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LE PROCÈS 

L OUÏS XVÏ, 

OU 

COLLECTION COMPLETTE', 

DES Opinions , Dîstours et Mémoires des Membres 
de la Convention nationale ,. sur les crimes de 
. Loûii XVI ; 

Ouvragô enrichi des diverses pièces justificatives , misés sous 
les yeux de la Convention , - et dont \^le a ordonné Vim-^ 
pression^ telles que celles qui ont*'ê,U'\'Xrouvées cheii l*ln^ 
tendant de la lisie civile ^ dans l'cirrnoivfJt de Fer ^ etCy^ 
€t dont Us inventaires ont été dressé;-^ -t^^ jyar les com^ 
—'--"' de U Convention nauonaUfs.^^'me mv uux delà. 
de Paris. . ' vU.':.>V / } , 
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■ C N°; i. y 

P ROC ES 

ï) E L OUI S X V i j 

LOLLECTIOK bompletté de toûà lés discbur^'^bpmianâ, plaidojerS^ 
publiés p(>ur Qu ccmbe Louais XVI j daBf8;ie;g?ahd procès pen- 
dant ail tribunal de la nation j avec les pièces justificatiV06, deà 
dilTLTèris faits qui lui sept împUté?; 



Suite de l^opitièàti de ï'tLANÇdis Kobiert ^ député àii dépdrténierûê 
de Paris à la tonventtùii nationale > sur te Jugement et les, 
crimes die càdèvant rqi^ ^, tpiprirïiée par ù^re de la toriven^, 
tlon nativïi<ileï ' / • •"'•*'"'*•, 

Citoyens, j*ai démontré , daiksiah premier disô:)iir^^'Tru« Loiiis XVÎ 
pouvoit être j«gé ; je vaU ftiiivpe Jte coraîté' dk'j^slalTop. dans la 
série de ses àutréâ qUesirons', et piou/ér,^VÊ!C^îtîi/quhY-dpit et 
jugé par la convention nationale^; >que sofa'jïi^iift^rft dpi'i^^^'éndré 
comme ua acte quelconque de la souveraineté j;.q)4'^'^n*a/f^îi[iaiii 
^té danis l'intenUon du peuple que ce jugemétffr;mtjràtiâé pâVîuii 

Commençons: il we peut'êl^e jugé par les trïiyîincf«5c orainairés y 
parce qu'en effet la îCOn]S4ttùti0n , dont je veui'btêTn «apposer la 
validité* le plaçok au-de«sa^ de to«s les tribunaux; il ne pouvoit 
^tre jugé par le corps législatif, parce que le corps législatif sem-^ 
Woit n'être appelé que pour itiaîiîteriir la constitution i II li^j :aVoifc 
(loiicque la nation qui put le juger , mais à coup ^iir ia'iïat'ion aVoit 
îe diiDÎt. Lo^uiâ XVl lui-iitiême Ifavoit reconnu' dans la- prestatioA 
t^fe ses serment , c'éSt^-à-diro de ses parjures : Je juré ,. a^t-il dit ^ 
^^tîre jibbie à la natic/n et à la loi» D'après ces mofs , qu'on 
le vienne plu^ nous dire qù^itétoit censé au-dessus de la loi, au=- 
flessus de la nation. Je tioris pour principe reconnu !^ reeomm par 
la conslituliôn , reconnu par Louis" XVX, que la loi étôdtràu+dessua 
^Ic^ lui, qu'il ne pouvoit impiitiéiiiettr violer la loi^ 

Mais , dira-tHôtt , comment admettre que la cohventioii ^atîôw 
ï^^jI^, qui représente la liafion ^ pinié^ jugei^ délai qui est accusa 
P'T la nation? ne ieroit-cé pas exercer à-la-^foîs ï^s fonctions de 




ipanîaiité' qi^i 

îiierdans les Ji}«ein<înS', si ï^aociiSéUëur étoi't j^gô* €ans saprdpi# 
l>rgcc:i de léOnis XFL Tome IJJ. Supplément: A 
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îjause ? L'acte d'accuaation ne seroit-il pas on jugement prononcé 
d'avance ? . , ' , ./ • 

J'avoue qii6 cette objeclion n'est^pas sans quelque apparence de 
fondement ; et si le genre humain éloit divisé comme il doit Vèirc , 
en sociétés libres et gouvernées p^rJes principes de la raisp».; si 
les sociétés 'par ticudières,. n'étôient. ôntr\Ues (jue des Jimiltea de 
Irèrfes ; en un mot , si l'Europe , par exemple , ne oomptoit pli-s 
ni rois, ni Ijrrans ; ni despotes, quel seroit Tordre de choses qui 
régiroit l'Europe? Quel il seroit ! Les psuples seroient enir'eux 
ce que sont les individus qui composent un peuple i ces. individus 
^é choisissent des jugeS pour tetriiiner leurs dffférends } les nations 
iibres s'en choisii-Qienl égalepaetit p^uriermhier les Jeursi il exis^ 
,teroit en Europe un congrès deç .imiçnç , et ;ce seroit ce congres 
qui jugeroit l'accusation de la nàjioii française contre Louis ^ ce 
tribunal seroit et j'ose espérer qu'il seta ti^ntôt fa ïin'utê cour de 




ijours paru l'antipode de 
^a raison ; en effet , je il'ai jamaii pu coucevoir qu'une ration trans- 




volonté arbilraî'çe'.de quelques hommes ; c'est pour moi le renver- 
sement de 4m*jÀ^ lQ8\idées soci^le^. Awirjer^rpis nt>n-.seuLement 
xjue Lou^%XVI,..(ÎHpsT6tat actuel, 4e« ^.shçses ,. doit étre^. jugé par 
•les repK^s'^tiiajî^.Iîp'l^gl^*; mftis je ..c^^ qaxj, tous les pré* 



venus*Ai,.trjme,jte^.4e^i4atio4i d:cyr.gieï;it être jug^s i^x' Qux ,' s'il 
w'e;tj^yt ««'^•Ipt j:iui;Vur donne d'autres trihnnaux : .uiaî^ comme 
cette*. roi n^erisl^ gaVpour Louis XVI,. comme. ï>otH6î^X VI est ici 
/dans le i»éîBû>èfa1: oii se trouvoient\les .criminels de. lèse-nal ion 
avant que -râ*$^ni>lée constituante, eut organisé la\hfiiitç\CQur-na- 
-tionale provisoire; comme iLae; «îiigit que de consulter là raison 
j>our lut. danner un. tribunal qui le. jjBgp gelon la loi , jé^. péage que 
ce jtribnuad réside tout naturellement d^ns l!asseiublée des repré- 
sentans do ki tialîoHv • \ 

i On voit que-,,le défaut d'un congrès de» tiaitiôqs.a nécessairement 
reiMiu4es peuples "juges- dans^ leurs propres causes ; ou plutôt ils 
no sont pas. juges , car on ne se jugcv pa$ soi-même ^ ils jie- soMt 
que âUFveillajtfeB , que défenseurs d'euji^mêm^ -jjtlMî'ysant.iiu droit 
de ne.pas.se laisser assassiner. Iiesjaûtion3 n^ SQi^t.çncove qiie dans 
l'enfancer^iil ïi'eiJtisife'pas de,v4.ritaWQ dj?oit des -gen^ ; une nation 
libre , au milieu, des nations 'esclaves:, est , pojjr ainisi.d.ir^e , une 
Ration dans l'état de nature.^: et .de même que le; .Iv^annes dans 
Pétat denature.se font justice de Jeurs propres n?ains , sans cou-* 
gulter. Jieum v6.is&n&; de. même «une nation, dans i'ét^it de nature ^ 
pmiit,\éçi:asc'^e: §4 .propre v,ol daté. tous ce*ix qui voudraient por- 
ter atteintè^ à sa yi0 sociale* l^ej^vjtcêtre qqerdâns, l'état i^luel de 
J'Ettrope, \\jh$célémt oijdmairQ^, àcç.uçé par une nation, pourroit^ 
*vec jcjùelquG.appârcttce 5 réct^tmiWnl -intervention des autres peuples 
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C 3 )• 
cînns son jugement ; maïs am..roi-, mais- Louu X\^*.-. .. sur quoi 
funderoit-il. cette réclamation ? S^il n'existe pas encore de cotigrài 
des peujjles , à qui en iropulgr «la faute, si ce n'esi h lui 5 lui le 
complice de tous les tyrans qui posent sur le gtobe. Et-vous.sou& 
fririez qu'il réclamât tes lieurôux fruits d'imeiiiô^titution dont il a 
lui-même empêcbé rétablissement! No|i'j ce seroil prott^er la 1j-» 
rannie ^re &eroit le récompenser d'avoir été- tjran* ' • 

J'ai bien jusqu'à préçeot prouvé que le pewplo'avoit le droit de 
înger Louis XVI ; -mais je mfe demande^ si: j'ai ^aussi prouvé qiie 
ce droit appartient aux. représonlaas du peuple 4* et Paffirmalive 
jie peut pas, souffrir de difficultés. En politique», toiat; principe inap- 
plicable est nulle; il est coanme s'il n'existpit'pâs^ Or , le principe 
qui décide que Louis XVI peut être jugé, par le peuple , 'seroit 
inapplicable y,nul et comme noir-existant , si Pon^ sotitenoitqué c'est 
le peuple en personne qui dort instruire ce grand procès. Vinglv 
cinq millions d'hommes peuveriteils interroger le prévenu, peuv-enl^. 
ils le confronter, peuvent-ils lire et discuter les-piîfces de la prol* 
endure ? Non : il est donc, physiquement. et géograjphiquemeiit néces* 
^aire.-que celte instruction «se fa&se en présence dVn^^l'ias petit nombre^ 
d'hommes., et ces hommes sont déjà choisis ;io';est vous ,' c'est nmis 
tous. Nec^poit'-il pas étonliani qu'un roi / cScîttvtîjU ÔeiG^^rimes ^ récu«, 
ràt pour juges ceux-là qu'.up peuple rayonnant;dç' verlM-et d^ coa-i- 
)tî^e , a chargés du soin-de; poser, les bases -d^iî^^W' bonheur B il in^ 
sembleroit étrange 'que *L"ouisXyi coaleôtië'-lïbtïe • compétence J 
/] lia nd c'est le peuple qui nous ; l'a donnéel .•,'>-'',;■*. ';•' - 

Non que je soutienne ici qà,'en thèse gépéralt'ij uetoi\ impassibles 
de faire juger Louis XVi par une comrR}i5Siaii'n>rii;e;'dans les'èS 
dv-partemens , mais ce moyen présente àéosûnSiîtû'^'nîerisriigjfeursj 
d'abord l'inutilité , enfiaiteunê' c^^atradiclibu fe^Hifj^&l^^ 
du peuple, L^iQutiiité.j, if',. îv^ Ne. «croit-il pa^vé^*"^n^i' inuii^y no 
seioit-ce point une superfétaiion politique que )dîiW il uer un corpj 
de représentariâ. dg peuptey^ Peffet .d'exercer lui^c acte particulier 
(\e souveraineté, lorsq» il existe im corps -de. répr^entans j charge 
d'exercer tous les actes de-soiavemineté que^ié peuple ne peut pas 
exercer, pai: liiir-même ?Jiaes: collègues, vou$ qiiiavez la* mission d% 
sauver la république , na trduveriez-vous paS'<?siHguKér qu'on vous 
|n opos^t.de.çUarger un autre corps de rye.vfoin7ii*ipo'rtant?' Ou la 
n'pi>blique a':CO« fiance. ,:ïoh eîlet^ra pas eïttrfîânce' en vous* Dau^ 
le premier cas, pourquoi iHè .jugeri^a-voui vpas Louis XVI? Si la 
république n'a. pas confiance :*îii vous ,s*ii existe un individu qui 
ose avance^ ce paradoxe,. pourquoi n'a-t-il j^as-^égaletpent le cou- 
rage de* vous, proposée de; retourner dans vos foyers*? J'avois tou*- 
joiirs cru que;: celui qui ponyoit le plus pouvoitle moiïis; si voiis 
pouvé:? exçrce^provisoi^eR^çnt' tous les- actes. de'>la souveraineté 
natioiiale., •<5'e^t-a-dire<la cette partie de la^^sottve^aineté j:jui est 
îiéces^airepijent déléguée , /pourquoi n'en exerceriéz-vous pas une 
jxnïioii,' lorsque cette poclioîi;ne:peut'égalôment ^''ei^Groer que par 
des délégués? J'aurois una JiÎB^i .petite idée de la convention na- 
tionale, je la croi rois peu ^jnopre à fonder-le-bonheui^ du peuple, 
si elle §e çrpyoit indigne .vit iacapable de laireles fonctions d'un 

' * À a 
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simple trîlumal. J*iafère d(B ces raiscmBomcns que si ITiutitutloTi 

1 #uae commi^çipu. départementale n'est pasconti aire aux -principes 

4de l'imité et -de l'inaivifibilité du pouvoir soiiveraio , è[je t^l ^n 
?noiu$ inutile' et surabondante , par conséquent vicieuse , car il iie 
jfant dans, la Bociéié qiue des lois, et .de^ au ton tés évidemment né- 
cessaires à la rotation du gpuvernpmewt. .... 

J'ajouterai une • rpnsidéiatioii .eu faveur de mon systêtnp ; e^ 
f^le-ci n*estpa&. fondée sur des principes-, mms elle i'est^sur des 
foils 5 ou pluitot sur- un fait. Législateurs', co^isultez tous voir e con- 
science' : ne v©us dî'^^eUe pas que vausavez été nommés polir j«ger 
ie roi ? Tous;Vos counneltaus ne vous ont-ils \y^s formelieipiit'iïl' ex— 

i^riraé leur vœu à cçt .égard ? Et de q.ufil droit auriez-vous prpdani é 
'abolition de. la rdvaulé, $i vous; n^avezi pas eu celui dé juger le 
yoi? I^a rojaulé^t'.le roi. étoient- iriâéparable^ par la cpnstituiioii« 
pès que vous ayez aboli la r.ojauté , le roi est tombe en votre pou- 
voir.; et pour que vous fussiez censés u'avoir pas le droit» dé juger 
Xouis XVI 5 iî laiidroit.que la majorité diipéuplp réclamât cçintre 
}e décret tjui foiide. la république./ > 

Quant à m.tpij.'qûi ai suivi tpus les mpuTemens dé la révolu- 
^ioa du lo août , qui- ai fidèlement écouté la voix du peuple , je 
cuis iptimejïîeaît coiwajspu que le. peuple a vpulxi que Lp\iisXVI 
iût jugé pax ses disputés à ia couveation. nationale. Je ue sauroi$ 
trop vous éxpri^f*^^]i>ourquoi )'ai c^p& conviction ; mais elle se 
prouve é^;riie av fii*fl de mon cœur : péla est devenu pour moi 
' Tujie reriilude*-pîor*al»Pj qui ne me laisse pas plus de doute que Je 
li'.éii m svo;^t!<fXiii>(«tijCë'tlevJJrulus etdespn j^éncreux dévpu<*meut. 



jpp*à*ja|Ue>*jr^4**^lé.y^<|ili^ neus avions été nommés juges <lu iyran de; 

Citoyens V w.sècrej. pèse sur mon coeiW'; j.'ai besoin d^ le qK* voi- 
ler, lies hommes digues de foi «ont dit que ie$ despolès éiTcinjrer^ 
^.voient consigné ^ iferisj^ùinze millions' pour soustraire Louis XVI 
à la peiue. de- mort ; et je le crois d^auiâut plus iacilemeiit , que , 
si la- télé deXouis iX-VI tpuibp,itous le^ troués du mpnde s'écrou^ 
lent avep..eMe. Dr , comment pourriez-va«s , dans cette supposi- 
tion , abandomien:le:J30!rJfc du coupable à«»un petit nombre d'iïdivi- 
dus ? Selon les foi sacs iudkîaires , il feut les trois q«art« çlefr voix 
pour le coridamner'î.eitqui de *vpus pourroit me réppndre cle la 
fiossibililé dp composer uu tribunal de maiiière à ce que tous les 
inembres qui le- cortipo^ront résista ssent/à Tattrait de quinze mil- 
lions ? Législateurs y feiteç des loi^ pour }es hoiti^ies tels qu'ils 
pont , et Don.pojit^ tes; iiommes tels q^ue; vous voudriez qu'ils dis- 
sent. Que les puisantes éhangèi-es aient consigné à Pwis quinze 
inillioiis, qu'ejle;g' aient consigné ^quin^e. cent inulipns ; peu m'imj- 
porte , si c'est la convention natipnale qui juge Louis XVI. Des 
nommes qui n'ont été-choisis que parce qu'ils ont fait prewved'in-p 

f' orruptibiUté y ne tn'inquiéteront jamais lorsqu'il ne s'agira que de 
}l phis vile passion , celle de^ Jfin^gl : maié un tribunal ^ un uk 
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btinal qiîî ne seroît pas celui du peuple , ouï ne seroîirpasen que!-^ / 
que sorte le peuple lui-même , ]e île croirai jamais à' son incor- 
ruptibilité. J infère de-^là qtie la saine politiaue se réunit à la jus-» 
tire powr faire décider que Louis XVI sera jugé par la convention. 
Nous allons rapidement examiner quelles formes il convient d'em^ 
ployer dans ce jugement. 

S'il s'agissoit ici d'un jugement ordinaire , fe dîroîs qu'il faut un 
juré d'accusation, un jpré de jugement, un tribunal qui appliq-ue 
la loi ; ces formes ont été sagement inventées pour conlebir les 
}uges ^aivs le devoir , et ptfur assurer le bien jugé des prévenus. 
Quan.dia nation a voté l'institution des jurés, elle est censée avoiî» 
dit ; ce Je ne puis nsoi-même ejsiaminer tous les délits qui se coni- 
» mettent dans mon territoire ; mais ne voulant pas m'en rapportée 
» à la volonté , souvent dépravée , d'un nige , je veux au moins qtte. 
» tous les membres qui me composent, ïaute d'être examinés par 
» moi , le soient pa^ leurs pairs, leui^s voisins , leurs copcitoyens ; 
» je veux en quelque sorte me faire remplacer, par un }ury; et 
X pour assurer davantage les droits des accusés, }e veux qu'il y , 
» ait deux .Portes de jurys, le juiy d'accusation et le jury de juge- 
» ment ». Or, ces formes, précieuses en elles-mêmes , ces formes 
tulélaires deviennent inutiles alors que la Afltion se constitue , 
pour ainsi dire, en cour de justice , alors qu'elle exerce sa souve- 
raiueté , son droit de surveillance , soit par elle , soit par ses repré- 
sen tans légitimes. 

Proposer à la convention nationafe de se devise» en sections , d'éta- 
Wîr dans son sein divers jurys , ce seroi*, à mon avis, lui coinféster' 
le ,drpit de juger iLouis X^I; car elle ne le juge que comme ré- 
présentant du peuple souverain, que comme convention narionaîe> 
et si l'on admettoit celte division en jury d'accusation et de jugement, 
la convention né jugeroit plus comme représentâtït du souverain, 
elle jugeroit comme tribunal ordinaire ; et comme tribunal ordi- 
naire, la constitution lui interdit à elle-même le droit de juger le 
ci-devant roi. Il est donc évident que dans celte occurrence la con- 
vention natîona^le ne doit employer a'auires formes que celles usitées 
lorsqu'elle délibère sur les intérêts généraux ou partic^uliers de 
l'état : foire recueillir par un comité toutes les pièces relatives à la 
conspiration de I^itis XVI ) interroger Louis X VI , entendre sat 
défense , lui donner <ies avocats s'il n*en choisit pas spontanément , 
et ensuite voler par appel nomin€il; voilà, ce me semble, à quoi, 
se réduit toute la théorie de ce fameux jugement. 

Si la convention nationale n'avdt jamais offert le speciiacle àe$ 
méBaoces personnelles et des préventions injustes^ si quelques^âns 
de ses membres ne se plaisoient à empoisonner les opinioAis sou* 
veut les pins innocentes , je v6us proposerois, législateurs, dé donner 
à ce jugement quelque sotemnité; je vous proposerois de le tendre 
au champ de la Fédération , sur Tautel de la patrie , en présence^ 
du peuple, et sôus les yeux de TEternel i mais on diroit peut-^ 
être. .*.* Je me tais^ car je ne veux pas réveiller des passious gui 
doivent bieutîâtf s^éteindre dans le sang du tyran. Oui y elles s'élein- 
di ont gua^d il Vâgir^^ de punér a-vôc justice ; si no^ iic>ns< sommes- 
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réunis ponr.dt^trônet Lops XVI, nous nous réunirons encore le 
)our, qu'il faudra justifier le renversenvcnt dii trône par, la tnort du 
despote* •• - . * ' . 

/Il ne reste. plus qu'une question^ celle.de savoir sî.Ie jugement 
àe la convenliou nationale devra être, ratifié par le peuple ; et s'il 
est une opinion que je respecte ,* c'est celle des citoyens qui voteront 
pour l'affirmaiive. Toutes les fois qu'il s'agirct. de reporter la' sou- 
veraineté à sa source, je me déciderai pour celle opinion lorsque 
je la croirai praticable ; car, j'aime à Je répéler souvent ^ je ne 
(Coanois^ moi , de bornes à i'aulo^rité souveraipede la nation , que 

celle de l'impossible. " . 

On va m'objecter qu'en. supposant Louis XVI coupable, il n'y 
aura pas d'impossibihlé à ce. que le6 assemblées primaires. a ppli-^ 
€|ucnt la ki^ djfcîs que la convention nationale l'auua déclaré cou- 
pftl?le : ,partant, que suivant mon prinpipel; n^ême^ .la convention 
doit se borner à vérifier les faits de là culpabilité , laissant au peu-r 
p\e le droit d'indiquer la peiné.: - • i ' • !' ' 

Je réponds d'abord que cette question, ^pré^séntée çows une seule 
face par le comité de législatiotL,, offre icepenij^ntdeux faces.^ même 
cteiuxquestipes toutes :différe,i)t^s> Le comiié de- légisbtion a de-? 
inandé. si letjugeinenl: de la. QonvetitionhatiônQle.seroit, susceptible 



île ratificati^on par le peuple-,, cp ..qui suppose ,quej a. ccmvention ap* 
pliquera pllérmême la loi.;, mais d^autr^ demandent si. le peuple 
lëra l'application de la loi J après que la convention aura Iconsta.lé 



les faits, et c'est une autre rhyî>o:tbese, 

Q« pourrôit dire CQRtye.fe'Sjfs.tôme du comité de lé^slation qna 
les r^présentans du peupte.oi|t déjà décrété que la constitution toute 
fntière serojt soiiinise' a- j'ej^amen deJa nalioni partant, que l« 
jugement de Louis XVJ doit égalecnent ^rf^tr^. soumis ; mais je ré" 
pondsàcejte i^jejCtiA» 5 j& réponds en favQvvr-îdu système du comité, 
que laiconstiliuion .d'un peuple est son {^aijtpr^sp^alj que pour que 
lee pacte e;Ki3le.5 il faut qu'il soit consenti-;. qu<?>;pouB qu'il sbit con- 
senti, il feutqw'il ait été librement examiné,. xlisQuté., révisé. Je 
réponds que. lie jugement d'un bomme n'^s^jpojflt un.acte de celle 
nature:; een'est,jCQrpniiQ jel'a^i déjà dit, qu'un^&irde surveillance , 
fi de défense per^qnnell^ 5 et si le peijpIe.a-hÂpni voulu notas char- 
ger de le défendre çQiUr^ lpsa,lt.aqu0s,desXn^^eAnJt à\i delxQ;^ et du 
ficidans, saijs exiger larévisÎQn de no§ décrel^j, pourquoi e^igeroit- 
<)ii.:ppi^r^ ],ui la révision du, décret qui condamnera ou abso^ulra 
Louis XVI? Dire que l'prr^t,.^l^:Vjçou denioi-t'de Louis XVI doit 
étife -sanctionné, par le pçup)^ ,îifj'est dire que toys les. décrets par- 
ticuliers ., tous^ les décrets dei circonstance .n'Qntj iferge de. loi qu'après 
la sancijiiôn populaire ; et soutenir :un ,p%reil sjÉjtPnae., c'est préten- 
dre qu'il :n'jr aura jamais degouyerneipenf enrFi^Plîie, 

Quant à ia deuxième question , qiii consisjté à «ayoir si la con- 
vention nationale ne.4oit pa* se borner aux fonctioris de jpré d'ac^ 
cusation , en laissant ^u peuple le soin d'appliquer la loi ; elle n'est' 
pas plus difficile à résoudre. Qu'est-ce qu appliquer .la loi!? C'^^^ 

Juger. Qu'est-ce que juger? C'est prononcer, après, une. mûre déli-^ 
|éï*3:tion: or , 3i5..jnilliops d'Jiomn^es vépai^du^, ^ur un^e .su^fjac^ iiA-. 
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raense , peuvenl-ils délibérer ? Non ; ils ne peuvent dpnc pas juger ^ 
iîs ne peuvent donc pais appliquer la loi. • • 

. J^avoue que ce se roi t un grand et sublime spectacle que de. voir 
Louis XVI condamné par la voix> unanime du peuple ; j'avoue 
qu'une tejîe condamnation fermeroit la bouche à ceux qui ne man- 
queront pas de dire que les fornîes ont été violées; j*avoue qu8 
l'univers entiel- serôit bientôt cmivâincu de ta réalilé de cettii 
conspiration dont Louis XVt est le chef ^ si la nation lui avoit dit? 
tj/rarij meure , expie tesjorfaàs. Mais comme je trouve cette 
con dam uciti on impossible, parce que "je trouve impossible de la 
faire précéder par une' * 'délibération j je ne puis me borner qu'à' 
des regrets , mais à des regret^ d'autant moins violens , que je me 
repose avec plus dé Confiance sur la sévère équité de la eotivention 
nationale. . , 

Je dirai eccore un 'mot :Mà révolution eét faite , niais elle n'esC 
pas consolidée •:• la voix des royalistes est étouffée 5 tnaïs elle n'eàt 
point éteinte : né seroît-il pas possible qu'ils se portassent à des 
excès 'dans les assemblées primaires , si Ion disçutoit la vie ou la 
mort de celui qwe Si long-temps ils ont appelle leur maître? Crai- 
gnons îles guerres civiles; évitons l'occasion de faire des rebelles; 
épargnons le $.ang quand il n'est pas nécess^re potrr cimenter la 
lioerté. 

Citoyens 5 faut-il vous parler d,*Ant6înette ? Faut-il qire ce ijiom jus- 
tement proscrit souille-^ncore la ttibiine ? Non ; prononce^v contre 
elle le décret d'acctisaiion , et qu'un tribunal ordinaire soit cfhargé. 
«lu soin de la jugerv . ■ 

Mais son fils ! son fils n'a pas' mérité la mort; qu'il est heureux 
cet enfant ! qu'il est feeviteux que' la convention ait aboli la royauté ! 
il pourra devenir: hotnme de biei^. La révolution du monde se 
prépare, bientôt les rois ne sefdnt plus : alors voiis pourrez le 
mettre en libellé ; en • attendant y j'ai la douleur de vt^terpour la 
fiéteution.d'uh être'qui seroit darigereux dans le monde , et au'oni 
doit enchainwrxîbmmô on snd^aine un lionceau, un jeune tigre ,^ 
pour l'empccher de djévôfer les hommes. 

Je me résume, et je conclus à ce que Louis soit- «jugé; 'à ce 
qu'il soit jugé rparldcotiventioa nationale^ à ce qu'il sï)it jugé 
par elle , conimei^sr le peuple jugeoit lui-même. Je conclus aîi dé- 
cret d'âc(UJisatioii*'c<yi^ire sâ( f^dafnev, ef "fiaalement à Jât /détention 
contre le fils |> détention . qui ïïè finim • qiïe le jour oh il c'y aura 
plus de rois en Europe* > • : • 
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opinion 'du citoyen; Bousquet, dépati du ■ dépademen^^ii 
Gers , 6ttr te Jugement du, ci-devants roi) irnprltjiée par é/dr^ 
de la convention tpationale* 

Gto^ens,Xouis est âco»»é; il est présurgé coupable ,piiîsc|ii*ii 
est prisonnier rvous ne pouvez donc plus éluder son jugement. ybo3 
lui devez cet acre de justice ; la république et TEwTope l'ai tendent. 

L'inviolabilité est la seule objection qui vous a été faile. Plu-^ 
sieurs orateurs l'ont combattue avec des moyens qu'ils out puisés 
dans la constitution , tandis que j'apperçois dans cette même cons- 
titution que le roi a pu cesse;: d'être iipviolable , et qu'alors ren^ 
trant dans la classe de simple citoyen ^ il doit être accusé et jugé«. 

C'est en examinant la conduite de Loui^^que vous oonnoîtrez 
Je jour qu'il a. cessé d'être inviolable. Faites-le paroitre à cette 
}i)arre ; dites-lui de vous rendre compte des actes : formels qu'it 
a dû opposer à la conduite la plus criminelle de ses frères, 
qui ont fait des emprunts en son nom ^ qui se sont coalisés aveu 
tous les monstres que ]a Francis avoit vomiâ, et avec les tjranâ 
du Jford qui ont souillé la terre de la liberté, en y introduisant 
leurs esclaves enrégimentés. 

Si Louis, en répondant à vos questions , vous prouve son în- 
., BQCence , vous ne devez plus vous occuper de l'individu , jàdi^ 
roi j vous ferez savoir à toutes les natipns que c'est le vrai sou* 
verain qui a détruit la royauté, et réduit en cendres le trône da 
despotisme, pour rendre immortel celui de la liberté et de l'éga- 
Jité. Si, coriime tout Tannonce , vous .trouver qud l'homme qui 
nous occupe est coupable , tous dtrez le décréter d'accusaiion y 
et formqr le tribunal qui doit le juger. 

On vous a proposé de vous ériger en tribunal 9 pout» prononcer 
du nom de la nation sur le sort duci-deVant roi. XJommetit des 
répuèlicains ont-ib osé vous demander ainsi l'infractton des loi» 
sacrées de la morale, celte justice , unique prol'ideacâé des répu- 
bliques, qui seule peut préserver la liberté naissante d'être étouSee 
au berceau. La morale est une, la justice est ime,; l'uQ^ et l'au- 
tre doivent être éternelles comme la divinité., dant ejles émalneut* 
D'après cette morale et cette justice, l'interprète .xte' la; loi dok 
être impartial cl juste comme elle: la.: partie ne doit pas être 
juge : 1 homme qui accuse devant la loi ne doit pas .être .celui 
qui la prononce. Cette morale , cette justice qui est de tous le» 
temps , de tous les lieux, et de toutes les circonstances, seroit. 
violée par vous, si vous deveniez tout-à-la-fois dénonciateurs et 
jugesû 

Les Anglais ont bien connu Te mérite de cette distinction si 
précieuse à l'innocence contre le dénonciateur, le jury et le juge. 
Cette institution si nécessaire avoit été adoptée par l'assemblée 
cons|tituante. Si les fondateurs de la république doivent l*adopler 
aussi , ils né présenteront pas à la nation l'exemple de la viola- 
tion d'une des premières lois de la jastice* 

Confondre 
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Confondre des fonctions qui doivent être .d^^iaçtç^ et indépen- 
dantes , juger celui qu'on, ? ^accusé , c'esl; imiter Içs tyrans 5 les 
formes judiciaires , daflg noire nouvelle |m*i^'prudènce crimiu«Ue, 
sont esseutiellemen^ \i^$,à ï^ justice; elles 4onDient à l'accusé la 
certitude d'un jugement, iîqp^rtial. Louis èt^nt provenu du.criin^ 
de lèse-nation , c'est vous j.repr^^en tans dn - {peupla , qui devez la 
poursuivre; c'est vous , qui devez annoijc^r à lia ï^alion^ que vous 
t'avez trouvé coupa ble;, et qu'elle doit\^e; ïiaier. de, nommer se$ 

Je pense donc^ citoj^ps-législcM;euirs, (|^e, le çjrde(vâUt roi doit 
être traduit à la barre 4 que vous deve^)l'^ntenctje , et qu'eu en* 
voyant son .d^^cret d'accusation à tou$ les.,départemfns ^vous devea 
appeler la nation à ses» assemblées primaires, pour ^-lire le jury et 
les juges. Acquittés de ,ce devoir , hâtez-yppiS de bien organiser la 
r^^publique ^ donnez au peuple une . constat iptipu qui puisse le ren- 
dre heureux ) et ne livrez pa$. Tbabi^aut des caii;! pagnes au danger 
de l'ignorance^ {Iàlez«>voi^s donc de . bien orgaïuser les éco.iei 
primaires. ^ , r . • . . : , .; 

0/?^'/i^o'i'9c Jean-Baptiste £5 CARPESirTiBR ^ député du départemis/ik 
de la Mancfie à La canventùoin nati(9naie ^: sur V affaire d^ 
'LouLsH.VI ; imprimée par otdre d'd ' L\zcbtirkiitiôn naïio^ 

riaie* , -^^aw,-'^. . ' • / .1. 




c'< 

un , 

présenter l'égalité corâttre un fantôrtife \ b'^ait •itidirécteméniP faire 
retomber sur la nation oppritiiée, les crithés' de sort oppresseur j ' 
c'est nier la souverairteté du peuple , do<itét*yJe\à' l6ykut'é / et lui 
reprocher d'avoir frappé du gttfTVè.de la Idî \^ d'hbrhilrés , pè'iit-* 
être , moins coupables 5' enfin , c'est proloiiger trdpf fôngTteiiips dé? 
fastiaieuses discussions, sur nne question îialagihaif'é", et reculer une 
décision , attendue aVec impatience, qui 'doit' grandement cohtfi- 
l3uer,au salut de la réptiblitjue ( ï).' ■'- '-- •* '- - i- ' ' ' . 
En efiFet, par quelle fatalité voudroit-on placer Louis XVI ati-' 
dessus des lois et le soustraire à leur véngéàtibe'?j9ëtoit-ce.* parce 

2u'il a été rôi , et que cjùelques-uns en voferit^ eh'corè <V rirbagèr 
ei\^& sa personne ? Grand dieu l'jusques à qiiàïid durera le prestige 
rie la ro^auië? jusquesà quand angéùisera^t^H-^ di^Oinis^ra-t-orh' 




qu 



(O Beaucoup d'orateurs ,~6nt* tra'tré' cette importante' question. Les uns ont cîëployé 
lous les cbannes, même tôii$' iéi pi-'t.iices dé l'éloquence 'p<^dr-'iMiYer Louis Capet j l^i 
autres ont employé la force de la raison, et de la suprême justice et de la sn-^e po- 
limpte-, potir dé.nonrrer qu'il doit être iuçé et puni^ -Jett n e " cnfo r^ «et peu ^van- é ^-nns , 
la v<»ae f arrière des Jois, et des gouvernsmens., Redonne m,un opiijipn., saps' alentours 
oratoires, et avec la franchise qvii é'sè propre à un vrai répub icairi. , ... ,^ -^ • i 

J^roccs de Loui^ XFL/Tome Ilh SuppCéménUr^ Jo> 



Je sws profondément affligé de yoîr qu^on ne veuf pas s^àc- 
coutunier à comparer un homme à tin autre homme, qu'on se 
refuse de placer toùâ les individus sous' 1^ riiveau de la loi : on 
y consent cependant pour des hommes ordvnaires ^ ra^is pour un 
T^RAN , on veut faire exception 7 Oh ! la nation fràqçaise n'en 
veut pas d'epccèptlorùi'W faut que Louis Capèt soit prompceqient 
jugé , et qu'il subisse la peiné due à ses crimes 

Les mânes de taitt de milliers de malheureux sortent dé leur 
tombeau , pour demander justice : des milliers de familles éplorées 
fie la perte de pères , inoieres , enfans , époux et épouses , cHent 
Vengeance contre Louis. (ipet: ei l'on prétendroit ertcore couvrir 
ses forfaits du bouclier de la cnimérique inviolabilité constitution* 
«elle ! je ne puis , je l'avoue y concevoir une pareille idée , que 
j'appellerai aosurdité ridicule et supcrslilieuée. 

Bien persuadé que Louis XYI est un homme, et un homme 
très-coupable , je voudroîs que l'on oiibliât cette nizarre proposi- 
tions Louis yCF'I peut^ii être Jugé ? et que la convention natio- 
nale déclarât tout simplement qu'elle jugera Louis XVI. 

Mon seul embarras est dans le modetle jugement. Je crois re- 
pendant que les articles III j IV, V, VI, VII , VIII , IX , X, 
Kl, Xlly XHI et XrV du comité, offrent les meilleurs moyens 
è prendre 5 pourvu qii' on y melt^ de la célérité. 
• .Jfe'ne sais pas bien comment oa peut proposer un autre trîbu- 
naT q«e la convention : elle est prinôipalement créée pour juger 
Louis XVI , et présenter une constitution à la nadon; telle est la 
tâche qui lui est imposé^, ^u moim tacitement, par le peuple. 

On objecte que; la çionventionen jugeant. Louis XVI accurau- 
, leroit toiis 4eâ pouvoirç'^ et sortirqit ^e son véritable caractère. 

A* cela je repo]:^ds..qpe la nation a tout dans sa puissance* 
quelle est représei^lég pfir sq% délégués k la convention j que les 
crimes de .X/Ouis Cô^eti existoient ayant la formation de rassem- 
blée conventionnelle ; qu'aucun autre tribunal n*a été établi pour 
le juger: d'où je^ «conclus que; c'est à la convention seule qu'il ap- 
partient de prononcer. , Le peuple l'a tpUement entendu, qu'il /« 
demande à haute vpix; et de toutes pfirts., Des formes ultérieures 
perpétueroient l'anxiété du peuple, et.dpf^neroienl peut-être lieu à. 
l'impunité...... ', . , , 

Que ce faraetNc, quÂ ce célèbre procès soit fini , que le coupa- 
ble soit puni ^ la paix renaîtra , la justicp éternelle sera exercée, 
parce que la nation ;Sçra vengée (î). 

Que l'on n0 vienne pas entrayer ;notre marche en pous parlant 
toujours de la pqlitique, des natioiis. Les nations admirent nos tra- 
vaiux 5 elles les adrinroiront encore davantage qu<uul elles sauront 
que nolis avons mis le sceau aux principes d'égalité 3 elles nous 
croiront républicains quand elles sauitont que nous aurons eu le 
cpuragé d'effa,cer jusqu à l'image des rois ; Déjà notre exemple a 
ébranlé le trône de 'tous les tyraus .du mondé : n'attendons' pas que 

-(li Si Ton -pt»uvo!t parler" d'^ççnomie, Louis XVI et safamiUe coûtent encore autant 
.cju^une ^tite armée;...,, "^ ' /■ /' •' 
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les JSin/txes nations :nous devancent dan& la. sublime carrière . qUtf 
nous avons ouverte.' Leurs rois sont moins cdûpablee^ et ils se- 
ront anéantis peut-être- avant Loub Capet:: 

Dans son existence est le germe de presque 'tou& nos.mai^; SQ5 
parlîsans sont nombreux ; ils sont mécnans «> «i. . ^ leurs espérance's 
vivront autant <fne lui . . , . 

En énonçant mon qpihion f ai le cœur péniblement affecté , mais 
IjOuîs a voulu se placer lui-même sous le couteau de la loi ) en 
accumulant sur sa tête tous les genres de crime: le> poignard août 
il a assassiné tant de citoyens ^ a gravé le décret solemnel qui doit 
bientôt le frapper ( i ). • . 



«•w 



Oplnùon de F. Mkynard^ député du département de la Dor» 
dogne^ sur te premier article du projet de décret présenté atA 
nom du comité de législation , concernant lé procès, de 
Louis XVI y imprimée par^ ordre de Içl convention na^ 
iionale. .'-,-. j. . 

Citoyens ; le ré^pporteur du comité de législation a offert à. votre 
examen plusieurs questions relatives à Lûiiiisr:XVXii^ ci-devant roi 
Gonstitutionnel des Français. .^ >» l : . . • 

Je peuseque les propositions priacipales^t^ontenuesidànsce x«pi*p* 
port, peuvent se réduire à celles-ci. -^ '^'; '..i ^ . 

Louis XVI peut-il être soumis à un jugement?: • ! .. 

Dans le cas. où Louis XVI pourroit être souniis à un fugement ^ 
la convention nationale est^tle compétente pour le juger? 

Si cette dernière question est soumise a* la discuss^ion , je ma 
propose de démontrer que la convention nationale ne peut pas. 
jugjêr le ci-devant roi ; mais je me bornerai dans ce moment à exa^ 
imnerla première proposition. Je la traiterai sur-tout d'après les 
lois |)Q8itives qui ii:^èFent les conventions du traité passé entre la 
nation et Louis XVI: et si )e rappelle quelquefois les principes 
généraux de la morale et de la justice, invoquas. par le rappor.^ 
leur 9 l'application s^eà fera tout: naturellenïeat à la cauise qui va 
fixer votre .attention. . . « 

Depuis long-temps les impots excessî& quLpesoient ^ur la France ^ 
étoieut devenus insupportables au peuple. 3 cependant ils. ne pou* 
voient pas suffire au brigaod^gn qm.s*^x^çoit.«ur les: fii|apces. La 
cour ^r qui étoit alors-à la tête tiu gouvernement ^ songea à en établir 
de nouveaux; mais rom)ostlion qn'elle rencontra y la détermina à. 
convoquer les états-génerdux , ouoliés depuis près- de deux siècles y 
et que , soûs le prétexte d6 détruire les abus j eHe n'appeloit janôais 
que pour augmenter les charges de Pétat. 

Une assemblée nationale sie. forma au milieu des orages .çt de^' 

(1} Sa digne compgne Antoinette , reccrra «ussi, il faut le croire, la (maitioa qui 
lus est due. 
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Mi^édieriofls dïipeûple'] et.s'^occupa de dcunier à4â rFianderiune. 
coûsHtuûoa néïkvçUe. L'égalité et la liberté dévoient eui faire les 
bases. La tâche étoit diffîciie : il eivtstoit «un rcrt en Fraiice , lit les 
rois Be sont '^uère favqrables à l'élabliss^ement de .la . liberté. 

Je ne dirai. {)dS ^ messieurs , si l'assemblée consli tuante. fit une' 
faute de n'avoir pas aboli la royauté lorsqu'elle^ s'empara de tous 
les pouvoirs , ao iioitt-àu&onverairi qilîellé ïeprésentoit. Cependant 
elle ren^rnioit dans son î sein des hommes, qui ne manquoient ni 
de lumières, i ni' d'éaétgie; mais. l'opinioil où l'on étoit encore, 
d^aprè« des â0(04^tté9 qui' £nentoieiit\que)qiiJev considération , que le 
gouvernement républicain ne pouvoil convenir à uu peuple déjà 
vieux , répandu sur une' grande surface, dont le luxe et les ri- 
chesses avoient corrompu- ItJS'TOOBOrt'î^t plus encore , peut-être, 
un ancien préjugé qu'il falloit ménager alors, et dans le peuple 
même accôulum^'à'ïiVbétr qu'à des rois, et sur-iout dans tes-iàc-^ 
jaaées.qu'ixHaqçQit' pu égarer au premier tnonieut d'un changeaient 
©ussi brgs(que^, 4é4çifjoniuèrent çan's doule l'assemblée cpnstituar^te 
à décréter que là Fiancé seroit une monarchie représeatalive , que 
la courôfinè se?roit 'héréditaire , et que la personne du mônarqVîe 
seroit inviolable et sacrée. . .. \ 

Seroit-ce encore une er^e^^ du corps constituant , d'avoir con- 
sacré cette dermèrei id&posttion ? . . . Il seroit fort inutile d'exaiiii- 
nei? é^tte iques(il>ift ièxi^.«i^e^méme'. Il suiHt de connoitredans quob 
esprit cette inviolabilité fut proponcée , pour décider quelle exten-. 
«6p[» oxi^dok^denoif^'À ed^'mor. Je vais raisonner d'après l'idée que 
j'ai dû me former des motiis qui déterminèrent le corps çousti^ 
tuant à l'adopteri-:"'' • ... * . . ' 

^ C^^estdjopc l^ien inutilement qite le comité de législation checèhe 
à prouver '.quai l'insiolabfhté n'étoit^ pas nécessaire au motiatque 
TlDur régler, et' que ipoxir mi^ux éfabiir cette proposition;, il cite 
re3(empîe*de quelque -rwis de Sparte q-tii existèrent sans être in 
violablès.. ;. .t.4 V <}£iQt) q«ii ', dans l^a:s$emblée constituante :j firent 

Îrévaloir .:}e^syftféme;de ^inviolabilité , n'atiroieni pas maitqaé de 
ai FéponAreqa'il'éfott impossible d?a«sinviler, par leurs fonict^Ds, 
Je roi'ides S^a^tiiàle^ •uniqueinçnt occu^pé de flaire la guerre et de 
œenfT des* sol4^ts^a|[i*>coqni bâti, aiuinroi des Français dont les reia- 
tioniiptériettres'et èsciàrieîires le fbrçbveiu: d'employer une ihgnité 
d'agens subalternes qui auroient pu sans cesse c!om{^iH)m6tlTe sa 
rc&po»sàbifité.f ik: h^anrôient pasmandaéde dire aue le peiupletie 
Spartte^ réiini. dàns^june seule- ville où il lui é|oit facile de» se i:as« 
sembler, pGruvdit,'8atis iireonvénieat , secboisiv un roi ^qui j n'éWit 
janiais que le n;)erlle«fr soldat tie la rèpifbH^^e; qû'aiusi les clian* 
«emens dé règ^e^ devenoient , pour amâc^^e > insensible , et x^ue 




en \evme exprès , « que la piersonue 4.u W^^t ijiviolable et sa- 
» cre-- 
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Uétolt dè»v}ors un gtjand inconvéuient ^ sans doute , qu'yn se\\\ 
Iiomine se trouvât ^if^si ^jii-dessus d4^ (a loi i m^is totU ce. qye jç 
vois dans la constitution , à cet: égc^rd , me fait penser que le corpus 
constituant jugea qu'unç i|;violabiiité indéfinie devojt le'^c^ntir aq 
toute espèce d^accusatJQn , si l'on vpu)oit éviter. à la nation doii^ 
il étoit chargé de faire exécuter le^lo^s, lefs agitations fréquentai 
ei dangereuses qui serçien^ venues l£^ bouleverser à chaque chann 
^çiwipot de règne , e( les intrigues -et l^s factions ^e, ceq^ qui an- 
loient pu prétendre au pouvoir suprême , et l'anarchie eqÇn qu^ 
iTiarche toujours k la ttuite des grands rnc>i^v^7)iens , et qui finit 
Lientôt par dissoudre et renverser les empires dont 9.1or§ elle p^^ 
devenue, pour ainsi dire ) comme l'unique élément. 

Uisonsrle donc, car on retrouve par^toqt qye tel fuf l^e sy^têma 
polilique du corps constituant , qu'il étoit népej^ire.d'éf^blir qu'aij-r 
cime accusation ne pourroit atteindre, le chef du pouvoir exécu- 
tif; sans quoi l'existence d'un roi constitutionnel n'eut présent^ 
qu*incertitude dans le gouvernement y que le premier caprice fu^ 
venu renverser- 

En prononçant l'inviolabilité du manarque j la constitution fivo.if 
donné à la natioj» des.agens responsabiles daqs I^ personne des mi-i 
nistres chargés d'impnuier aux lois le' seul. caractère qui pût ep lér 
gitiraer l'exécution. C'étQit. $ur pçs garans de la fortune. pu bliquq 
que reposoit toute la responsabilité. Les changemens et |es vicis-f 
sitiides auxquels le ministère pouvoit être sujet , parurent sans in-t 
convénient pour l'état, à coté de l'inviolable «t^tbilité du çheffu- 
préme. Tous le^ repquv^Uçmen^ pouvoient se faire et se faisoient 
réellement sans cojavulsiQUet sans. trouble. J-e ministre renvoyé 
étoit aussi-tôt remplacé par ui> autre qui ^ssurcroit sur sa tête lou^ 
^es dangers de 1a r-espqn^bili.té. , popr garantir la nation de tou^ 
ceux oui auraient prpvoquétsa chute, si son représentant titulai;rq 
avolt été soumis h s^s: e^Tet^. X^U furent 1^ motifs ^\i corps c^ons^ 
ùtuant. -. ,.,•*' 

Mais^ on fait cette objection sur l'ipvjoUbîlité dii roi constjt 
tutionner , et Ton- di( qu'étant inviolable pour les faits admi- 
ni>tratifs , il ne l'étoit pas comnie individu , pour les fait^ per-^ 
soîînels. . r .... . : . . t 

Je réponds f^ue le rapporteur du comité fait là une suppositloi^ 
et une distinction biea gratuites, si elles ne se trouvent pas dan^ 
les termes, je dirai mêm^ fi\ws, di^as le seus de la loi. Cependant 
^uel est l'article de 1^ constitution où cette proposition se trouve 
énoncée ? Je la df^irerois j^ avec le rapporteur , uqn pour avoir, le 
plaisir de' voir punir un coJipable 9 mais parce qu'elle auroit pq 
•''>'»s éviter bien des crimes. Je cherche vainement cette distinct, 
^ioij dans le pacte social, et je vois que parrlpût la ppUtiquê di| 
l^orps constituant l'en ayoit bannie. Elle s.era donc uniauemeut dam^ 
■\conceptîan du rappolteur; mais, et les termes et l'esprit de la 
l(>i la repoussent égalemc^nt ; ]es termes de la loi , car elle po;-ra 
^\^pressëuieut que « ia pçrsannç du roi «$( inviolable e( sacrée a» 
l'esprit de la loi : que ^eroit-ce , en eiSet , (iUins Tespri^i^i Va çvé^e ^ 
î^i'uue inviolabilité pari^çl^ , u^e iftviW^MUté pQtV 4e5 fi|iU ad-^ 
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mmistratifs , à P^gard desquels ^le roi étoif un agent puremetit pas-» 
8xf , et donl les.actes ne pouvoienl avoir de force que par le contre- 
seing de ses ministres ? It eut été bien étrange que le législateur 
B'eût en en rue que les objets d'administration , à laquelle le roi 
ne participoit que par une espèce de fictîofn ; car ^ dans la réalité , 
ê'élpil le ministre qui^faisoit tout , au nom dit roi , sans doute ; tfnals 
qui ne pouvoit Jamais êire déterminé que par sa propre toloulé , 

Jut pouvoit même rendre nulle celle du roi , parce que lui seul 
toit responsable. ' • 

Noiis différons en cela , le rapporteur du comité et moi , sur 
celte partie de la discussion : c'est que bien loin de voir que l'in- 
violabilité fût purement relative aux faits d'admiinstration , je pen^ 
sèrois au contraire qu'elle ne peut y avoir aucun rapport , ou au 
moins que des' rapports fort éloignés. 

Ooeilc raison , en effet , de déclarer qu'une peisonne est invio- 
lable à l'égaixl d'un tel fait ; lorsque l'acte qui porte cette inviola- 
kîlifé , lui interdit d'y prendre aucune participation. C'est à-peu- 
près comme si le pouvoir exécutif, par exemple, déchargeoit un 
général de répondre des événemens d'unis bataille dont il ne seroit 
que le simple spectateur , lorsqu'il auroit chargé exclusivement 
Un autre commandant, d'en diriger le plan, sous sa responsabilité. 
Certes,, s^t existoit une inviolabilité en faveur (le c^ général, ce 
sera pour un tout autre objet que celui d'une opération militaire 
qui ,a dû lui être absolument étrangère. 

II falloit donc que Pinviolabililo , prononcée à Tégard du roi 
constitutionnel, fut déterminée pour tous lesacles imlisûnctement, 
anxquek il pouvoit *e livrer. Cette prérogative est bien extraor- 
dinaire^ sans douté ; mais c'étoit Punique mojen d'atteindre le 
iut auquel vou loi t arriver le corps constituant, pour éviter au peii- 
pfe les agitations et les dangers dans lesquels l'auroient nécessai- 
rement. entraîné les accusations multipliées et lesfréqueus change- 
inen& de régime. Elle prouve que la simple égalité ue marche point 
la compagne de la roj^auté allière. 

Mais vous le voyez , citoyens* , la loi qui prononcé l'inviolabilité 
au roî, 'n'est point urte chimère. Si son existence éloit un mal- 
iteur, ce malheur, teuoit à l'exîs,teuce d'un chef unique; et qbux 
qui s'élevèrent au-dessus de la' loi , crurent; voir compenser oet im- 
mense sacrifice par les avantages qu'ils crurent devoir résulterdaus 
Tordre des choses établi , de la stabilité. même dû premier agent 
ctm^tîtUlîonBellement passif du gouvernement. 
'•Admettez la distinction qu^on vous propose, et vous verrez dès- 
lôrs l'effet de l'inviolabilité, dont le corps conslituontattendoittant 
de inerveilles , entièrement détruit. Vous verrez des accusations 
êittis nombre , dirigées contre le monarque , l'avilir sans cesse , 
et provoquer des. agitations danj^ereuses. Revêtu d'utie grande éten- 
due de pouvoirs , et to'ujoure disposé à en abuser , et les intrigues 
des ambitieux, et sespropres fautes n'en auroicnt fait qu'un jouet 
méprisable , indigne de marcher à la tête d'une grande natioiu 
Xes femilies royales se seroient.soccédées avec^une rapidité ei- 
frajante j les races mênaes n'auroient fait que paroîlre et dispa- 
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roître : car, quel eM été le roi qui n'auroit pas abusé de «oaiiifr* 
torité ? Les Fraoçais , ^ns cesse réunis en assemblées primaires , 
eussent été sans cessetx?ccupés de choisir leurs rois ^ et les assem- 
blées nationales érigées en tribunaux , perpétuellemeat obligées 
de les juger, ... 

Le corps eonstituant qui prévoyoit ces malheurs politiques , crql: 
pouvoir les éviter par. le moyen de Tin^nolabilité ; il crut par-là 
éccirter les dangers des partis que fait natti^ la confusion , et que 
suit de près le âespoiisme. Ces moyens n'éloient pas merveilleux, 
sans doute : mais , si placé dans une position embarrassante , sont 
erreur fut ae bonne foi, il seruit injuste , peut-être , de ne vouloir 
remarquer que ses fautes et d'oublier au^i vite les services im- 
poriaus qu'il rendit à la *palrie. 

Mais eufin tel fut le pacte social^u'il venoit de former. Lepeuple 
qui s'en contentoit alors , consacra rinviolabilité du mouarque avec 
\à suppression des droits féodaux et àes prérogatives de la noblesse» 
Il sut que le roi étoii- en quelque sorte au-dessus de tontes les lois: 
et cependant il accepta la constitution ; et ce n'est aujourd'hui 
que par elle et d'après elle, qu'il peut, qu'il doit, juger ceux qu'il 
avoit établis pour le gouverner. 

yu'il me soit permis de faire une question bien simple à ceux 
qui prétendent que l'inviolabilité royale ne peut se rapporter qu^'aux 
iuits purement administratifs, e( qu'il est dans l'esprit de laçons» 
tluition , que le monarque puisse être responsable lorsque le mi- 
nistre ne l'est pas. * V . 

Ceux-là , regardent-ils l'exercice du veto accordé au roi comme 
un acre d'administration ou comme un fait personnel au monarque? 
'^«ins doute , ils ne peuvent le considérer que sous ce dernier rap- 
port : cependant , en lisant la constitution , ils ont du se convaincra 
que le roi n'étoit pr.s obligé d'expliquer les motifs du refus qu'il 
i^l'Posoit k la sanction des lois ; ils doivent se rappeler qu'il lui 
^•ioit ménie défendu de donner ces motiis. Le roi n'étoit donc pas 
responsable, car il ne peut y avoir de ixîsponsabilité là oîiil n'y 
a pas d'obligation de rendre des comptes. 

Dira-t-on néanmoins que le roi en apposant son veto à une. 
'oi, ne pouvoit pas compromettre la sûreté de l'état? dira-4-oii 
qii*ilne pouvoit pas conspirer contre la. liberté publique ? dira-t-qn, 
qu'en paralysant une. loi , il ne pouvoit pas faire un acte beaucoup 
plus pemicieax à l'intérêt national, qu'en payant ses gardes ou eu 
alimentant ses frères. ... ? et pourtant le roi étoit inviolable sous cq 
rapport; il n'encouroit pas même dans ces. cas la peine de la dé- 
chéance. Mais le miuistre n'étoit point resp^jisable de Li volonté 
^(iiroi exerçant le droit de veto; il a^est dpnct])as vrai de dire que 
Htiviolabilité du monarque ne s' étendoit pas jusqu'aux délits dont; 
il étoit impossible décharger ses agens^ ; . . 

Il est des c^s prévus par ki constitution ; pu le rpi devenoit res- ■ 
ponsaWe de 'certains: actes^ L'intérêt.f»a,i)$)i^i., Ja. sûreté pijblique 
éminemment menacée coromandojènt.c^ite mesure dans^le casoii 
'exercice dû pouvoir qui/Jisi. avoit éié :^0niiéi étoit' près de devenir- 
*ia:î3 ses maias i«nioyçiiiipcQïBptjJ«;BWxe;çs^r l^ liberté^ ainsi que, 
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le t6î se mît à la têle d*une afmée' et qu'il en dirigeât les force» 
contré la nation : . il éfoît alors sujet à une peine* Mais dans ce 
tas-ci le 1*01 ne.se moiitre*tHl pns avec tous les attributs d'uncons- 
J)iratëiJl' qui veut détruire la liberté de son pajs ? Cependant , 
quelle peine est portée contre lui par la constitution ? la déchéance ; 
ii^ais c'est la séiilë pèlné raîsorinablë , dit-oH-^ qu^on puisse lui in- 
fliger: car, lé roi à la têlfe d'une armée, il est:do4itei(x qu'une 
peine plus forte puisse l'atteindre. Ce raisonnement ne vaut abso- 
lument rien; car , eh prononçant qu'après l'abdication le roi ren- 
treroit dans la classe des citoyeiis et pourrait être accusé et jugé 
fcommé fenx pour les faits postérieurs à son abdication , le con- 
trat social a bien prévu €[U'il seroit possible qu'il restât ou qu'il 
rentrât en France. Il pouyoit se faire, d'ailleurs , que dauy le 
corhbàt le roi fût pris les arm|^ à la main j et cependant , dans 
ce cas , très-facile à prévoir , la loi ne le punit que par la dé- 
tîhéance. 

Mais, je le demande, pewt-on concevoir un crime plus grand 
que celui qu'auroft conçu tîii tel conspirateur ? Que l'imagination 
s'exerce autant qu'elle voudra^ et qu'elle fasse tontes les supposi- 
tions possibles ; comparez ce crime atroce avec celui d'un roi as- 
sassinant nfiértie un citojeti : et si Vous aimez la liberté , si vous êtes 
tépublicàitis ^-certes vous ne croirez pas que le traître qui vient 
porteî- le fer et la flamme dans sa patrie pour lui donner des cbaî- 
îiés, ne se soit, rendu coupable du plus grand des forfaits. Ce- 
. pendant , vous le saviez , même dans ce cas la déchéance éloit la 
peine ^drtéé cdtitrè lé monarque qui rentroit alors dans la classe 
des citoyens. 

Cependant, législateurs, vous ne trouverez pas ici la respon- 
sabilité des ministres; car il seroit bien injuste de rendre le mi- 
nistère responsable d'un fait qui lui est absolument étranger^ et 
qui doit même avoir été préparé et exécuté à son insu. Ce cas 
prévu par la constitution , et qui est bien au-dessus de tous les 
attentats possible., m'autorise donc à penser que la constitution 
n'a voulu faire, et n'a fait réellement aucune autre exception que 
celle qu'elle a désignée , lorsqu'elle a prononéé l'inviolabilité du 
hiotiarque. 

Ces raîsotîhetnens , messieurs^ n'ont rien de brillant; inais lors- 
qu'on discute, il ne Saffit pas d'étpnner TespHtpar de grands mots, 
il faut convaincre là raison ; il faut être eanséquent : voilà certes 
èilors tout le mérite de Poratèur. 

Pour afonter à ce que je viens de dire , il doit m'être permis? 
de citer un passage di* rapport du comité de législation. Vous Té- 
coutérez avec plaisir ; «rhdrs coittine vous aimez la vérité, et que 
voui ne recherchez qûèfaî vérité, vous approuverez aussi que j'en 
tire les conséquences qui viennent naturellement se ranger en fa- 
veur de mon opinion.- •. . . , - - 

« La puis^atice réelle du* lédrps législatif à l'égard du roi, dit je 
» rapporteur' de ce codnité*, étoit bornée , par la constitution, à 
» jn^er les c*fis dfe la déobéatice qn'elle xiircét :prévus( Dans ces cas 
A mêmes , il ne péuVeit J^rMôiicdr que .la- peine jde Ift déch<|Ance : 

^ T *' hors 
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.Hors ces cas, la personne du roi éioit indépendante du corps lé- 
.-islaiif- hors ces cas, le corps législatif rie pouvoir s'ingérer d'aii- 
^Lune fonction judiciaire. A cet égard , il n.'avoit dans ses mains 
• eue les décrets d accusation; et quand il àuroît pu en lancer un 
> contre Louis XVI, à quel tribunal Paiiroit-il renvoyé ? Placé pa- 
^ rallelemeht par la constitiition à côté du corps législatif le ro£ 
'^loit au-dessus de toutes les autorités constituées : il neiJouvoit:* 
'fbnc être accusé et jugé que par la iiatidn elle-raéme »* 
Je ne conçois pas , citoyens,, comment, après. un aveu aussi 
J mel, que , hors la déchéance^ le roi ne peut subir aucun aulra 
-ement, soit du corps législatif, isoit des autres, autorités co^sd- 

: '^/tT.^?P^Î^^"^ ^"^ ."^T'*^ '^'^^^ P^^ demeuré convaincu qua 

-violabilité s étendoit indistinctement Sur tous les actes du mo^ 

-que, à l exôeptiori de ceux que là constitution en a expresse^ 

tM séparés ; car comment concevoir dans Pordre politique, des 

îes repréhensibles qui ne trouveroient nî accusateurs pour les 

noncer, ni tribunaux , pour les juger ? Qui pourroit penser da 

^ne-ioi que 1 intention du corps constituant n'eût pas été ainsi 

Ma exprimé dans le texte même du contrat social ,'d*accordéc 

îîi une inviolabilité absolue ? Elle n'aurojit pas désigné une 

nié quelconque pour prononcer sur tous les cas où il auroifc 

Piètre dénoncé pour les faits qui lui étoient personnels ; mais 

peuple, dit-on, le jugera : le peuple, oui ,.dWës les lois qu'il 



j^nsenties 
^»Iseroit 



les j et certes , la position la plus avantageuse à ] 
lit d'avoir pour adversaire cette nation franche et lo 
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•«et parue dans sa propre cause 2 le peuple le jugera ' il fal-- 
-^onc une révolution m^velle pour légitimer une accusation 
•e le roi constitutionriW; Veuillez concevoir tout ce que ren- 
^noiid'impolitique et d'immoral la perspective de voir exetcer 
' pareil dfoit au mépris des lois jurées 5 mais convenez en même- 
|ps,que la constitution l'avoit revêtu d'une inviolabilité in- 

-^JDsi tombe d'elle-même cette objection qui a été faite pIî 

^œs laquelle on prétend que Louis XVI doit être jugé nôu^ 

^^es cas cjui n ont pas été prévus et exceptés par la œnstitu- 

;la constitution na spécifié aucun cas particulier où le t-m 

pouvoit pas être jugé; elle Va déclaré inviolable , et dès-lors 

^ la mis liorsd accusation et de jugement, et en faisant aueU 

^s exceptions a ce principe général j c'est-à-dire , en indiquant 

IIS cas ou le roi pourroit être jugé , elle a prononcé^bien 

ne lement qu'il ne pourroit Pêlre dans tous ceux qui n'auroient 

j^te cUisignés t il ne peut pas y avoir deux manières de rai- 

;^e^e saiirois me persuader , citoyens , qu'il puisse vous rester 
- e ?"e que doute snr le véritable serfs et l'étendue qu'on doit 
';era Piuviolabihté accordée pai- la constitution au chelsui^êm^^^ 
pouvoir exécutif: je ne saurois mé persuader que la distinction 
"ous propose de faire entre les actes d'administration et' les 
personnels au roi , pour le gratifier de cette inviolabilité 
^^■^^os de Louis XFL Tome îlk SuppLéinenU ^^'\ 
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l^lttif âûx premiers , et l'en dépouiller à Tégard de ious ies au- 
tres, puisse être accueillie.^ 

Mais on nous dît : la nation n'éloît pas liée par l'inviolabilité ; 
elle ne pouvoit même pas Têtre. 

Faire un tel raisotmement sur les conséqueiaces ^ c*e$t convenir 
au moins de l'exislèncô du principe. ' 

Mais quoi, citoyens! les engagement que c0ntfàcteFoit le peu- 
ple français seroient-ils donc illusoires cl ses promesses vaines ! Jo 
ne m'atteiïdois pas à entendre pronoïicer de pareflfes maximes 
dans le sein de cette assemblée. La nation ne peut pas s'obliger 

Kir les lois qu'elle a consenties ! Quelle doctrine pom* deisf répu- 
icains, si* vous ne la renfermiez pô& dans sts justes limites! Si 
l'on a voulu dire pt^r-là que là nation ne peut pas s'obliger àl 
maintenir telle ou telle forme de, gouvèrnemfent ; quVUe ne' pou- 
voit pas être forcée dç conserver à un seul individu l'inviolabilité 
qu'elle lui avoit accordée pour l'intérêt national ; qu'elle n'a pu 
s'engager à maintenir la royauté ^ quoiqu'elle etit vouk un ins- 
tant être gouvernée par des rois : certes je serois bien d'accorct 
kvcc le tapportcur; car il seroit absurde de soutenir que le peu- 
ple n'a pas , dans tous les temps^ le plein exercice de sa souve- 
faineté. < . 

Mais prétendre qnnelle peut porter atteinte , quand il lui plaîf ^, 
au droit sacré que Thomme tient de la nature; préleixlre qu'elle 
ïi le droit de faire des lois après coup pour eh reporter les effelsf 
sur sa tête , quelle est donc cette nouvelle morale ? La morale qui 
tégit le» nalKMis seroît-èlle moins sublimé et moins pure que celle* 
qui gouverne les individus ? « 'JSm\ ne peut être puAi qu*e« 

' » vertu d'une loi établie et {promulguée antérieurenlent au délit »• 
Voilà ce que je trouve dans la déclaration des droits de Phomme ; 

' %t èi le souverain a prononcé que Louis XVI serojt inviolable ,- 
ja'a-l-il pas déclaré en même-temp^ qu'il n'existoit pour lui aucune 
îoi qui pût le soumettre à une peiûe. .»...« Après l'abdicatio» 
» expresse ôu: légale , le roi sera dans la classe des citoyens , et 
s» pourra être accusé et jugé comme eux pour les actes posté;rieur» 
» a son abdication ».^ Mais si le roi nepouVoit être accusé et jugé' 
que pour les.faits podtérietirs à son abdication, n'est-il pas démon- 
tré qu'avant qu'il eût abdiqué , il n'exîstoit aucune loi qui pût le ' 
'uger , ni comme fonctionnaire public, puisque , considéré comme 
jei , il avoit , suivait ceux mêmes qui admettent une distinction 
touchant l'inviolabiKté , des agens responsables , ni comme citoyen , ' 
puisque, d'après le texte précis de la loi , il ne peut être jugé ^ 
lorsqu'une fois il est renhé dans cette classe , que pour \e^ acteir 
postérieurs à l'abdicationr 

C'eét donc avec fondement que je peux invoquer les principes- 
dé la raison éteriielle , puisque la justice et la raison vous disent: 
également qu'ail n'est de lois obligatoires que les lois préexistantes 
aux faits auxquels on veut les appliquer 5 et n'avez-vous pas il y 
a peu de jours , proclamé ce principe en faveur de deux hommes 
€oupables ? ce qui fut vrai »lors, 1 est aujourd'hui ,. le sera éi^^^r 
iBC'Hement. 
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Jl est de .la digulté des peuples , il est de leur devoir et de \^ 
justice, de respecter envers les individus, les droits que ceuac-ci 
tiennent de la nature. Les rois né sont rien devant la souverai-r 
iielé nationale 5 mais l'iiomme est tout lorsqu'il défend ses droite 
par la ' représentation du titre qui fut le produit de la volonté 
générale. La force peut mépriser de pareilles conventions , mais 
ia force ne lait pas le droit d'ut) peuple qui met sa gloire à la 
faire fléchir devant les lois 4p 1^ justice. Le devoir le plus sacré 
consiste. à ne pas exiger aurdelà de l'enjgagement dont on s'est 
contenté; la raispn et la nature commandent celte réserve: telf; 
{;ont les droits àe tous les tçmps , les droits des nations et ceux 
des particuliers 5 et en réclamant pour lui. ce ,drpit éternel, 1^ 
peuple ffrançâis ne «omm^ncera p^s ^ sa^s dpute , p§r le violer 
dans autrui^ 

Le peuple ne peut pas aliéner sa souveraineté : c'est un priqcipç 
vrai , mais il peut en modifier l'exercice à spn gré ; il peut la céder- 
momentanémenl et renoncfîr au droit de s'en faire rendre compte ; 
autrement pe seroit convenir que le souverain auroit moins de 
pouvoir, que les individus. Lorsqu'il stipule pour ses intérêts , il 
peut faire des sacrifices dans l'espoir qu ils tourneront à son avanr 
tage: et 5 semblable à Têlrersuprême , jeter à l'avance un voile 
indulgent sur toutes les. fautes 4e celui dpnt les obligations dépasr 
seat de beaucoup la mesure des forces qye la nature accorde à 
eeux-là jwémes qu'elle combla le plus de ses 'faveurs. 

Telle est la position de Louis XVI envers }a nation. Chargé 
par elle dps soins du gouvernement, il peiU nous dire qu'il n'^ur 
roit pas consenti à en prendre les rênes, 3ans la condition expressif 
qu'aucune responsabilité ne peseroit sur sa tête* I^ peuple luii- 
même consentit à lui accorder ce privilège ; et s'il fut abusif, ii 
ne doit s'en prencjie qu'à luji-même. Il seroit indigne d'une grandç 
paliou de recourir , aii préjudice d'un individu , au fallacieux 

inoj^en d^ lettres en restitution eontre une pareille garantie 

Ce n'éloit donc que pour mp surprendre , p^urroif-il vous dire, 
que vous m'aviez mis au-dessus de la loi ? J'étoi^ hprame, j'étois 
roi, et vous m'avez environné de puissances , de trésors, de tout 
ce qui peu} «éduire et égarer.* Né dans le faste et lés séductions 
de la premicFe monarchie du monde 5 élevé dans l'habitude du 
pouvoif absolu , je devois nécessairement abuser d,es moyens qur 
me furenj confiés pour un nouvel ordre de choses qtii m'étoit 
inconnu. Vous me promîtes que je ne se^ois pas resppnjsabie de 
l'usagé que j'en ppurrois faire j autrement le ]our même de mon 
élévation eût été celui de yjia chyte. J'acceptai vos dons sous la 
foi de vos prPmesses» Eh{ sf j'eusse pu m'oublier un instant jus- 

au'à xir'engager inconsidérément à répondre au peuple de chacune 
e mes fautes , envjronné de tant de puissances , environné de tant 
de danger^ , je n'aurpis été qu'un insensé; mais alors placé entra 
la justice du peuple et sa clémence , il seroit digne de lui de re- 
lever de ses ooligatioijs téméraires un honune qui auroit pu don-? 
ner une preuve aussi complète d'upe extrême folie. 

Tel «st le laujgage <^ue Xpuis %Vl auroit Iç 4^oit de tçnir à la 
' ' ' Ç z 
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jûation française ; et sî elle eut à se plaindre de d» mandataire peu 
fait pour régner , elle a pu ^ sans doute , lui retirer sa confiance ; 
jnais elle doit s'arrêter |à , et se bo^ne^^ envers un roi déchu 3 
aux simples précautions qu'exige le salut dé la république. 

Seroîi-il nécessaire de répondre aux différentes autorités puisées 
'dans Phisloire de France et d'Angleterre , pour prouver, qû^^î^pui? 
XVI peut être jugé inalgré l'inviolabilité que lui avpïf âçcprdé 
la constitution ? 

L'exemple d'évêques qui déposèrent quelques rois de J'rà.nce et 
les firent renfermer ensuite , pour le reste de leurs, jcjurs , datis 
~^ des monastères ^ et l'exemple de Cromwell faisant assassiner Char- 
les I pour monter à sa place sur le trôné de l'Angleterre , ne doi- 
vent pas être fort sédiiisans pour uh peuple loyal et «énéireux qui 
«e gouverne par des principes de justice ^ et non par les maximes 
des usurpateurs, . 

Je ne crois pas que ces évêques ou CrpmweU fussent le peuple 
de la France ou de la' Graide-Bretagne , pour qu*on puisse exac- 
tement ciler ces faits comme des droits exercés par ces deux graiir 
^des natlbn$. Je ne crois pas que le peuple français se sentit, flatté 
de voir, mettre le jugement qu'il porléroit sur Louis XVI, , a côté 
de celui qui souillera éternellement les annales de l'Angleterre. 
Pour pouvoir s'autoriser d'une pareille citation, il faudroit qiie le 
peuple anglais' eût lui-rnême jugé Charles I: et tout' le monde 
sait bien que c'est lé protecteur qui }e fit monter sur l'écliafaud. 

Pour fortifier son rapport par dés autorités d'un autre géiire ^ 
îl est, sans doute ^ pouveau a'éntendre ïaire des suppositions sur 
la conduite que -tiendroit tel ou tel peuple qui se trouveroîtdaiis 
ïiôtre position', et de lui prêter un langage artistemeht imaginé, 
.jour en faire l'application au cas où ijous nous /trouvons. C'est 
ainsi que par un§ apostrophe à Charles IV, roi d'Espagne, àpos-r 
trophe assurément très-oratoire , qu'il place dans ja, bpuclie du 
peuple espagnol 5 le rapporteur tait comparoître cet' ancien rejet- 
ton d'une maison jadis illustre , devant le tribunal de celfë\^ia- 
tion , pour liii demander compte de ses actions royales. \!^ssuf;é- 
jnent en s'y prenant de cette ra^iiière , on ne doit pas manquer 
d'autorités' ppùr étayèr son opinion, et le rapporteur auirôit pu eu 
augmenter la liste ; mais ce n'est pas par des figures qu't)çi..doit 
juger les honîmes. La raison et les lois , voilà tout Part qui puisse 
convenir à des législateurs et à des juges. Je ne coniïqiis point la 
constitution espagnole ;' elle est sa'ns dOutë comme 'cveTjè de* joutes 
les monarchies ,* arbitraire e t lyranniq ue ; mais je .'saîs^ que "* cet t e 
liation montra toujours une ame grande et .des "se lUjmeïis généreux*, 
et je ne croirois pas donner une idée désavantageuse dé §ob carac- 
tère , en disant d'elle qu'elle sauroit respecter, mê\iie à Tégard 
d'un tyran, leç clauses miprudentes du contrat sous' ta foi duquel 
elle lui auroit dit de régner. * ' " - ^ •• . • 




mi conspirateur, comme lin îffutre. 
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Je ne me seroîs pas attendu 3^ citoyens, qu*on érîgeroît en pro- 
blême , si Louis XVl étoit roi par la conslitulion . • . • Mais qu'é- 
toit-il alors ? . • . . Un usurpateur , ajôute-t-on 5 et pour s'en con- 
vaincre il suffit de lire la lettre qu'il écrivit à l'assemblée consti-^ 
luante lorsqu'il accepta la constitution qui lui étoit présentée. On 
y voit qu'il rappelle les vices qu'il a apperçus dans les moyens 
d'exécution et d'administration , et qu'il déclare que puisque les 
opinions sont partagées à cet égard , il remet à l'expérience le soin 
de mieux fair*e connoître ces erreurs politiques. Ce n'est point, 
vous dit-on là , une acceptation pure et simple ; et cet appel à 
Pavenir est une restriction qui rend nulle l'acceptation du roi. 

J'ignore l'effet qu'^a pu'prodiiî'pe une pareille objection; mais il 
lie me paroît jpas- nien difficile de la détruire. Je laisse à l'écart 
Topinion où étoit la France qu^ Louis • X'Vl ' étoit roi constitu- 
ijonnel 5 Qu'elle nevoyoit point eh lui iin usurpateur,* et j'attaque 
la difficulté en elle-même. 

Qu'est-ce qu'une restriction dans une acceptation ? C'est un acte 
par lequel on déclare qti'on n'accepte une chose qu'avec certaines 
modifications où exceptions qu'on- indique. Mais que voit-on dans 
la lettre citée? On y Voit que le roi portôit son j uge ni ent sUi* unet 
constitution présentée à son acceptation , et qu'il étoit censé avon* 
examiné avant' de décider si , on non il Faccepteroit. Il ôb$e^v'^e 
qu'il croît y appercevoir des imperfections que le temps et l'expé- 
rience feront mieux connoître encoie; et c^est'à ces juges in fail-i 
libles qu'ilconfie lé isoin d'éclairer son opinion ; mais on n'y 'Voie 
nulle part qu'il ait '•pi'Oposé aucmié modification : son accèptatiod. 
fut donc pure et simple. . • 

Pour se convaincre de! cette' vérité , citpyens , sur laquelle il est 
bien important de se fixer, il suffit dé lil-e le cornmemfcement' dé 
celte leitre*5 car c'cst-'là véritablement que se trouve l'aCceptaiibri Bu 
roi. Yoiïà comment' il y parloit'à Pa'ssemblëe coiusliiuahtc r« iJ^di 
examine attentivement l!àcte constitutionnel que vous aveis ^r^sénté 
à mon acceptation.' Jç l'accepte et' je la ferai exécuter. » Toiit- le 
reste dé la lettre néreijfèrrae que des dbàérvalions trës-îndépôn- 




rai, le séi'rarént 'qii*il* vie*n|» prêter le lendemain de cette -actreptiQji 
dans le seih d'è 'l'assenmtilé'e constituante ^suffiroit sans dbatè poltj: 
le faire' dispafroîire. • - ' '■^ *",'*• ;'':~:.-Y* - 

« Je viens, dîsoit alors. le foi, je viens consacrer* ici ï^brehnielî- 
lemeat l'acceptatioù oue j'a? donnée à racla constitirtidrinel* ; en 
cohséqueucîè j je jurfe tl'ètre fidèle à Ja nation* et à la loi , d*ctn- 
ptoyer lôur'le pouvoir 'qni in^est, délégué 5a maintenir là ^constitu- 
tion décrétée pâT rassemblée* hatioua le -constituante , à fiizrè excca- 
ter les lois »• ' ' '^* , 

Le roi a asiez mal-tenii sa psirole'; mais enfin peut-on trolivier 
là quelque restriction ? !Et n'esl-cé pas la constitution d^cf-étèe par 
l'dssetnblée constitifatite' qu'il promet de maintenir ? Ah ! si LouTs 
XVIfeût été aussi exact i -faire exécuter le« lois, que ren'gagemcn-t 
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f(i)^il ea prenoit en présence du peuple Français étoit entier et 
solcninel , certes on n'auroit eu aucun reproche à lui faire. Mai^ 
«nfip il étoit temps que la France fût librjB et que le peuple rer 
j)rîi tous ses droits. 

Qu'importe , nous a-t-pn dit k cette trîl?une , que Loui^ Xyi 
Ait accepté lia institution ; lî n'en e^i pas moins ui| usurpateur , 
puisque le peuple ne l'a jamais ratifiée. Si Loujs XVI fut monté 
sur le Irqne à force armée ou en jetant la terreur et reffroi parmi 
les citoyens ç si le peuple Français avoit déclaré qu'il ne vouloit 
pas la constitution ;si dans le fait il né l'avoit pas approurée pjar 
tous les actes extérieurs qui marquoient son assentiment au nour 
veau pacte qui venoit d'unir le peuple et Iç rpî j liouis XVI en 




nommant des oflRcierç municipaux ? Serpitrce dans Içs assemblées 
primaire^ , en nommant $es juges-de^paix , ses électeurs, ses dépu- 
té?, dans les assemblées électorales , en formant le? tribunaux et 
)es administrations ? . * . . Seroit-ce dans ses fêtes civiques ? dans les 
nombreux applaudissemens qui retentirent 4e ce» tribunes, lorsque 
|e roi viut dans le sein de rassemblée cqnçtituante mettre , pqr 
!Çon acceptation , Iç dernier sc^au au contrat social du premier 
peuple de rjEurope ? Ser0it-cê enfin aans le serment qui fut prêté 
d'une manière si soleramielle , et je dirai même religieuse , sur le 
livre de la loi par les législateurs qui vous ont précédés et dont 
wne grande partie çiége parmi, nous ? Alor5.,/peul-être , la joie 
ïi^étoit pas dans tous le^ coeurs : il en est qiiî ne partagent jamais 
l'allégrefse publique ; mais 1^ pci?ple. qui croyoit voir la fin de ses 
îpaux se livra de , bonne-foi aux çlouceurç de Fespérance ; et j'oserai 
dlie que s'il peut dçnner a la constitution qu'il attend de npuSj, 
.une acceptation plus expresse, elle ne çaurqit être plps aulUenli- 
que. Il étoit donp bien peu vrai^ dire que le. peuple n'avoit pas 
acceptée la constitution pt qu'il u'existoit ippint dé contrat entre la 
nation et le roi. Il pij e;xUtpit un ^, mais il^. été violé; et lors- 
qu'on est forcé de recourir k d'auçsi foibje*. .moyens pour donner 
quelque crédit à son ppinîon^ il est permis de croire que ceux 
qui les ont employés n'ont pu y. mettre uijç grande, confiance, 

Vou^ en pouveas voir la .niesiire , citoyens , de cette confiance , 
dans la maxime qu'on vient débiter avpp^iuie çsfeiitatÎQn de bar- 
barie sans exemple. C'est 'en vain , yous dit-on , qupyops déciderea 
oue J^onis XVI ne doit pas pjérir ; chaque citoyen fi le droit de 
1 aséàssiner 5 ç'il n'expire p^ sou$ l§ glaive cle îa loi. Aucune puis- 
sance , le. souverain lùi-môine prononçant Jpn absolution y ne sau- 
roil le garantir de la juste vengeance ; çjvii appartient à tpus le^ 
jnembrçs de la république. Cependant , cuaulê-t-ôn avec une ten- 
dre cordialité, je repoussé du code pénal ïa peine de mort : lavîp 
est un don de la nature, qui doit revenir à son i?i/iteur,; çt nul morr 
tel , pas une loi y n'ont le ;droit d'eu disposer*5 mais vous ne bannie 
Ttz cette peine barbare que lorsque Louis XVI aura payé de s^ 
fèiê ce cfçniier tril^ut à la cruelle afrocité ^ç tiplf^ législation î^ vp»^ 
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àëcesiére^ d^oùtràger la .nature qu'après avoir une autrefois m^-* 
prisé ses lois. Cet exemple est nécessaire aux peuples chez lesquels 
vous allez porter, avec la liberté 9 Jes principes d'une philosopLid 
humaine et bienfaisante , et qui ^e fera plus au mondé entier qu'ua 
peuple d'amis et de frère*. . 

C/esl ainsi ^ citoyete , quViï prépare la confiance qui est due k 
nos décrets; c'est par décidées de meurtre et d'assassinais qu'on 
dispose les petiples à cette douce philantropie qui fait le charme 
des âmes sensibles, et qui ferait lé bonheur des nations, si ces zé- 
lateurs hypocrites de la sainte hun^anité dont ils parlent sans cesse > 
la portoient sincèrement dâos le cœnr , et ne se conientoient pas de^ 
l'avpir uniquement sur les lèvres. Quelle assoeiUtion , ban Dieu ! 
que celle ^ui se forment sous de pareils auspices I Est-il donc bien 
vrai que ce que le peuple auroit souverainement décidé, manque^ 
rorit par le défaut de sanction d''urï seul ïiomiiïe ? Et n'est-ce pas la 
majorité de la nation qui doit déterminer les conventions du pacte 
Social ?.. Il faut que )e le dise , puisque telle est ma pensée : l'a- 
charnement ^u'on met à poursuivre , nron le jugement , mais la 
mort de Lotus XVI, réveille en moi de^ craintes qui ne sont peut- 
étte que trop fondées. Ce roi malheureux et dans les fers> ne peut 
plqs inspirer que le sentiment de la pitié qu'on donne à l'infortunef 
et qui échappe des âmes sensibles , a travers même l'^indispo^itiou 
publique. Uépourvtt de ces qualités brillantes qui séduisent et font 
des partisans , Louis XVI ne peut jamais tenter de se replacer sur 
un trône d'où sa nullité Fa fait descendre ; ma;s le sang des Bour- 
l>oiTs ne circule pas tout dan^ ses veines 5 et ce sang fut toujours 
avide de tégner ; fnais il peut exister encore des hommes dévorés 
du pouvoir suprémtf. * . . Citoyens, l'existence de Louis XVI est 
un obstacle à des projets qtii se mûrissent peut-^tre, et qui peuvent 
éclore nn jour; Je ne cherche à offenser personne ; mais ufte fauss» 
délicatesse tie doit pas m'erapêcher de parler. Je veux servir la 
justice et mon pays : je ne veux pas que Louis XVI périsse , parce 
que les lois lé profègeut : la palitic[oe le défend. Je ne veux of*- 
fensefr personne ^ je le répète ; maid la mon de Louis XVI peut 
être utile à quelque dessein. Des généraux expérimentés conduisent - 
des armées victorieuses ^ l'ambition mârctie à la suite des combats ; 
les combats et les victoires font les héros. Législateurs , ce n'est pa» 
des héros qu'il faut dans les républiques, mais des citoyens. Tou(;,p 
jusqu'^aux talens et aux vertus des grands hommes , est dangereux 
pour la liberté. Lorsque César partit de Rome pour soumettre nos 
aïeux , César n'étoit qu'un citoyen soumis au sénat ; il revint cou* 
vert des lauri^s de la victoire , et Rome fiit asservie. Mon dessein 
fleroit-il de chercher à diminuer la confiance dont jouissent les 
chefs des phalanges républicaines.? Non : ma langue ne fut jamais 
prompte à dénoncer on citoven ; mais j'appelle votre attention sur 
leur gloire et sur leurs succès. Le projet que vous avez conçu de 
porter ia liberté à tous If s peuples , est vaste et généreux^ sans 
doute, maisii favorise les projets des ambitieux; et presque tou- 
jours un roi ne fut détrôné que pour faire place à un usurpateur ; et 
e^ustttémes ^ citoyens , notre Ijiaenè est-^fk encore bien assise ^ 
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j>otir nous ériger en protecteurs des natîons ! Devons-nous prorlj- 
jgueT à des étrangers le sang de nos frères , les forcés et les trésors 
de' la république , lorsque nous pouvons encore avoir besoin de 
les employer plus utilement pour nous? L'idée d*une république 
tiniverseile, est un rêve fameux que peut caresser tin? imagination 
déréglée , ou , si l'on veut même , dont une sfensibilité roirianesque 
peut être dupe ; mais que la raison et Tintéi-êt national repous- 
sent ,' parce qu'elle nous conduiroit infkilliblement à une servitude 
générale. Ayons des voisins libres ; mais laissons à l*univers le 
soin de conquérir sa liberté , et veillons sur la nôtre. Pour en jouir , 
les peuples n'auront qu'à le vouloir 5 mais elle doit être le prix 
des plus grands sacrifices. Eh ! comment pourriez-yous espérer qu'ils 
sauroient la conserver , s'ils n'avoient pas eii le courage d'en faire 
la conquête. Le dégoût suit de près les jouissance qu'on n'a paé 
eu le temps de désirer; et là liberté elle-même perdr.oit la moi- 
tié de ses charmes pour les peuples qui n'auroient fait aucun effort 
powr elle. 

Vous voulez sincèrement la liberté des nations , mais vous vou- 
lez aussi la vôtre. Eh bien , craignez qu'en détruisant le fantôme 
d'un parti , si Louis XVI peut en avoir encore, il n*en renaisse 11 a 
^plus formidable et mieux concerté. Louis XVI à côté des débris 
de son trône , donne une leçon terrible aux ambitieux aue domine 
la soif de régner; il en défend l'approche en traversant les marches 
qui pourroient y conduire ; il le garde sans pouvoir y remonter 
jamais. Un trône est comme la liberté : on peut les conquérir , mais 
on ne les recouvre pas. La catastrophe d un roi détrôné présente 
presque par-tout dans l'histoire le commencement d'une dynastie 
nouvelle. . . . Citoyens , voilà ce qui doit exciter sans cesse votre 
prévoyance. N'envoyez pas, sur-tout, les armées victorieuses de 
Ja république, dans des légions lointaines porter^ le présent de la 
liberté qui peut ne pas leur convenir encore, et qui peut faire re- 
fluer sur nous les dangers d'une désorganisation totale. Il est bon , 
peut-êlre , qge leurs droits: se développent plus tard pour faire une 
explosion plus utile. Une entreprise prématurée peut leur occasion- 
ner dt& siècles d'esclavage ; une entreprise imprudente peut nous 
y ramener. 

Si je présentois d'autres motifs pour écarter des projets que je 
crois dangereux, on ne manqueroit pas de dire que je calomnie 5 
mais je peux citer du moins \qs fails qu'offre Tiaistoire à la médi- 
lation des. hommes publics. Je peux leur rappelet' l'exemple des 
Bretous qui furent chassés de l'Angleterre par les. Saxons qu'un sen- 
liment généreux d'abord avoit portés à les défendre contre des peu- 
ples ennemis , et qui forcés d'abandonner leur patrie à ces amis 
( perfides , vinrent s'élablir dans cette partie ,de la Erancie à laquelle 
ils ont donné leur nom. 

Si l'ambilion de César eût pu se borner à régner sur quelques 
provinces, son armée l'auroit proclamé. roi des Gaules qu il avoit 
conquises ; mais il voulut être le premier dans Rome j et ses soldais 
yainqueurs à Pharsale lui en Assurèrent la* conquête* 

• . • . Que 
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Que l'expérience des peuples et des hommes qui nous ont pré- 
cédés, ne soit pas pour nous une leçon inutile. 

Voyez tout ce qui se passe autour de nous , et. jugez si Louis 
XVI est l'ennemi le pSus dangei^eux dont vous avez à vous ga- 
ranlir. 

Un général couvert de lauriers semble vous dicter des lois 5 il 
applaudit à ceux qui les ont vit>Iées ; et dans cette assemblée, si 
prompte à lancer des décre^ts d'accusation, celte audace n'est pa$ 
même remarquée. ... 

Mes craintes seroienl-elles vaines ? ou mes soupçons seroient-ils 
fondés ? ' , 

Dans le même moment Paris conçoit des alarmes pour ses ap- 
provisionnemei\5 : des atlroupemens nombreux et menaçans trou- 
nlent la tranquillilé publique. L'autorité nationale est méconnue , 
avilie 5 méprisée dans les personnes de vos collègues. . . 

Ceux que des indices frappans rendent suspects de fomenter ces 
désordres , et de les faire naître , trouvent ici des défenseurs qui , 
pour la première fois, invoquent |)our lui les lois de la justice et 
les formalités qu'ils ont si souvent méprisées pour d'autres. Et 
lorsque la mesirre de calamités est montée à son comble , lors- 

u'une prochaine dissolution nous menace , vous entendez crier 

'un ton inspiré : la cause de ces malheurs est au Temple : et ce* 
pendant au plus fort de la sédition , le nom de Louis n'est sorti 
d'aucune bouche. 

Non, la cause du désordre n'est pas au Temple ; ejle est ici, 
au milieu de vous; mais *îl faut hâter la mort de Louis XVI ^ 
parce que sa présence embarrasse ceux que leur ambition âppeUe 
a le remplacer. On feint de craindre qu'un parti puissant ne Je 
fasse remonter sur un trône d'où il a été précipité , lui, dans les 
fers , sans trésors j sans armées , sans talens , sans amis , peut-être- 
Et Ton ne redoute rien de l*intérêt que son iils malheureux peut 
faire naître après lui; l'on ne redoute rien des qualités brillantes 
d'un jeune héros qui se forme à côté d'un soldai ^expérimenté , 
plein de valeur , environné de succès , et qui paroît vouloir lut- 
ter de puissance avec vous. Il semble qu'on ait tout oublié pour 
re faire voir que Louis XVI au peuple qui ne penspit plus à 
lui ; il semble qu'on veuille fixer la toute son attention , et qu'ont 
cherche à exciter sa colère pour écarter sa surveillance des dan- 
gers plus réels qui nous menacent, et provoquer de nouveaux at- 
tentats. 

Citoyens, veillons sur nous , veillons sur ceux qui possèdent l'art 
des £[j étions , et qui tiennent dans leurs mains les inslrumens do- 
ciles qui secondent leurs projets-. Craignons les ambitieux de tous 
les genres ; rien n'psl à mépriser lorsqu'il s'agit de la liberté. 
Craignans que l'espoir des succès , et la certitude de l'impunité, 
n'enhardissent à tout entreprendre : sans nous égarer dans d'in- 
justes méfiances , craignons que l'habitnde de vaincre n'accoutume 
à ne reconnoître d'antre droit que celui que donne la victoire : 
rappelons-nous comment TAngleterrè fut conquise par les Saxons, 
et Rome par César; et sur-lout n'oublions jamais que ce fut l'u* 
Procès de Louis XFh Tçnie IIL Suppléfnent^eûhyÇo^le 
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snrpateur Cromwell qiii poursuîvôît avec acharnement la mort dé 
.Charles !.. 

Louis XVI vivant peut inspirer les craintes d'une diversion dont 
les résultats douteux sont capables d'arrêter les projets d'une am- 
bition coupable. Donnons à la liberté le temps de croître et de se 
fortifier^ et lorsque la république n'aura plus rien à craindre de 
la coalition de ses ennemis, ou des prétentions insensées de ses 

firopres enfans , elle monli'era à l'univers que dans un siècle de 
umières et de philosophie , il n'est pas besoin d'immoler les rois 
pour assurer la liberté des peuples. 

Je crois avoir établi d'une manière incontestable que la cons- 
titution avoit revêtu le roi d'une inviolabilité indéfinie , et que la 
garantie stipulée en sa faveur dans le pacte social^ ne laisse» plus à 
la nalion qui l'a ratifié , le droit ni le pouvoir de prononcer le sort 
de Louis XVI , qu'en se renfermant dans les termes qui fixent 
les' conditions du contrat ; je crois avoir iirdiqué les raisons de 
prudence q[ui se réunissent aux motifs de justice pour vous déler- 
ïniner .à laisser à Louis XVI la vie que vous ne pouvez lui ôler , 
et qui peut être utile à l'établissement de la liberté ,' en traver- 
sant les projets de ceux qui pourroient s^élever sur les débris de son 
trône. . i . ^ 

Mais si vous ne pouvez juger le ci-devant roi , vous n'êtes pas 
dispensés de prendre à son égard les précautions qu'exige l'intérêt 
ile la tranquilHté publique , il n'est point de loi qui vous fasse un 
^devoir de les mépriser; tout, au contraire , vous eu donne le con- 
seil. Quelles seront ces précautions ? . . . , Je ne les détermine point ; 
mais je demande que, vos comités de constitution , de législation 
et de sûreté générale , réunis , soient chargés de vous présenter un 
projet de décret à cet égard. 

En vous offrant mes idées sur cet objet important , j'ai satisfait 
à un devoir , celui d'énoncer mon opinion. Justement en garde 
-contre mes propres lumières , j'ignore si elle peut avoir beaucoup 
de partisans 5 mais voilà ma pensée. Je n*ai point promis qu'elle 
seroit toujours conforme à celle du plus grand nombre, mais j'ai 
promis de ne la trahir jamais , et je viens de remplir cet engage- 
ment. , 

Nota, Toutes les fois que la discussion a dû s'ouvrir sur le rap- 
port du comité de législation concernant l'affaire de Louis XVI , 
")e me suis inscrit pour la parole , mais mon tour pour parler , 
n'étant pas venu , et la coavention nationale ayant décrété que les 
opinions de ses membres qui avoient écrit sur cette affaire , se- 
Toient déposées sur le bureau pour être livrées à l'impression , 
l'ai cru qu'il étoit de mon devoir d'énoncer par cette voie ce que 
je me proposois de dire à la tribune. 
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Opinion du cltoj/eri„ A. B. J. Robespierre , sur Le procès de 
Louis JLVI ; irriprimée par ordre de La coriveatiori aatlo- 
haLe* . 

Ceux pour q-uî le nom de républicains n'est pas un vain titre , 
ceux dont les aiîies ardenles sonfc' embrasées des vertus que ce nom 
sacré rappelle , ne voient pas sans, une profonde inquiétude Tinl- 
portance scandaleuse que la convention nationale donne au procès 
du plus, scélérat des hommes. Les citoyens les moins éclairés , mais 
les plus pur§5 découvrent avec horreur dans celte criminelle so- 
leranité , un des moyens les plus adroits et les plus puissans pour 
sauver l'assassin d'une grande nation. Plus ils réfléchissent , plus il^ 
se convainquent aisément que cette marche liberticide a pour ob- 
jet d'énerver le caractère républicain , de provoquer la sollicitude 
des partisans nombreux de l'ex-monarque , de leur donner l'éveil 
et le temps de revenir de la stupeur oii ils ont été plongés un ins- 
tant par l'énergie du peuple dans l'exercice de sa souveraineté j 
de leur allumev un fanal qui pût les guider au milieu de la tem- 

Sête politique qui ne les a pas engloutis , mais seulement dispersés ; 
e leur offrir un poin,t de réunion d'où ils puissent agir en masse , 
et recommencer leurs tentatives meurtrières et leurs homicides 
complots. 

Il ne seroit pas difficile de prouver que cet effet funeste est déjà 
obtenu; il sufhroit de remarquer que les vrais défenseurs de la ré- 
publique unique , de la république indivisible , populaire , sont 
plus audacieusement persécutés aujourd'hui qu'avant la journée 
du 10 ; que des milliers de libelles inondent la république, qu'ils 
SG distribuent chaque jour avec plus d'audace et de sécurité qu'a- 
vant la journée du 105 que des écrivains vendus, outragent, déchi- 
rent ,avec plus d'impudeur qu'avant la journée du 10 , ceux qui ont 
toujours été les ennemis des rois; et qu'ils élèvent des autels aveo 
autant et pi us d'effronterie qu'avant la journée du 10^ aux partisans 
connus de la tyrannie et aux ennemis irréconciliables de l'égalité.; 

Les vues ^profondément perverses de ces sanguinaires royalistes 
ne se bornent tioint à ce premier succès ; aussi ennemis de la li- 
berté de toutes les nations que de la liberté ae leur pays , ils craignent 
d'offrir aux peuples qui nous contemplent , ^exemple facile de la 
destruction d un roi ; de leur faire voir qu'un ïpi n'est pas même un 
homme; ils leur présentent cet événement avec un appareil for- 
midable qui dùit intimider ceux qui seroient tentés de nous imiter; 
ils raffermissent ainsi., les trônes ébranlés des despotes ; ils reculent 
ainsi de plusieurs siècles la liberté du monde ; ils rechauffent la 
superstition des peuples pour des tyran% qui x\e seroient d^à plus , 
si nous avions démontré à ces mêmes peuples que rien n'étoit moins 
hardi aue la conquête de la liberté et ranéantissement d'un roi, 

La cfiscussion honteus<^raent prolongée sur le jugement de Louis 
est donc un crime de lèse-humanité qui flétriroit 4a gloire du nom 
français, si le souverain pouvoit être deshoiioré par des actes qui 
lui sont étrangers. 
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Quelles sont donc les questions ardues qu'il s'agît d'examiner? 
Pr(\senlent-elles un problème dont la sointioo puisse honorer le 
des o 



f;éuie ou les taleus des oraleurs ? J'ai l'aoïe navrée de douleur et 




décider isolément si ce scélérat n'est pas inviolable 

Nation française, tu n'as point frémi à ces horribles questions! 
To n'as point repris subitement l'exercice de ta souveraineté , en 
entendant «es propositions immorales destructives de toute société ! 
Ah! tu ne peux croire que Ton doute un iuslcmt si le plus coupable 
des h*3 mains , qui succombe sous le' poids des pins f;rands et des 
plus innomb^-ables forfiiits , est jugeable. Quel est l'homme raison- 
nable qui ne se croiroit au milieu des hordes de brigands où le plus 
fort fait la loi et légitime tous les attentais ^ s'il pouvoit se persua- 
der que l'on examine sérieusement cette ques!if)n? quel seroit 
rhomme qui ne cherchât à éviter celui qu'il soupçonneroit douter 
de la nécessité de juger Louis ? 

^ La queslion de l'inviolabilité^ non moins immorale ;, celte ques- 
tion qui incurie la nation française , n'est pas moins scandaleuse- 
ment discutée. Ne croyez-vous pas être à cette époque à jamais 
désastreuse, à cette sanglante journée du champ de Mars , où les 
citoyens assemblés pour réclamer les lois éternelles de la justice 
et de l'égalité , furenî affreusement massacrés ? ne tremblez-vous 
pas , en comparant les circonstances actuelles avec les circoosiances 
,de ces journées de deuil t? Il s'agissoit alors du traître et de sa 
prétendue inviolabilité : il s'agit aujourd'hui du même traître et 
de sa prétendue inviolamlité. Les intrépides défenseurs des droits 
du peuple étoient alors poursuivis sous le nom de factieux , de ré- 
publicains; ils le sont aujourd'hui sous le nom d'agitatem*s ; celte 
ressemblance trop réelle , annonceroit-elle un autre Lafayette et 
sa force armée tout prêts à égorger une seconde fois lei meilleurs 
citoyens, leu»s femmes, leurs eufans? 

"Vous êtes épouvantés de ces rapprochemens horribles ; Vous, 
mandataires fidèles d'un peuple généreux, bon et confiant; vous 
en sentez la trop cruelle vérité; vous êtes effrayés de Ja roule té- 
nébreuse où l'on vous a engagés; vous appefcevez avec effroi la 
profondeur de l'abîme creusé sans vos pas , vous voudriez le voir 
camblé; eh bien ! hâtez-vous cIq déchirer avec indignation ces pages 
révoltantes de notre histoire ; dérobez-les , s'il eu est encore temps , 
à la postérité sévère j tracez d'une main assurée le chemin de la 
liberté* Que l'univers sache que jamais la nation française n'a con- 
senti à rabsurdd et monstrueuse loi de l'inviolabilité de son des- 
pote; que si sa tête n'a point déshonoré l'échafaud , c'est qu'il a 
été absout par ses complices*, mais non par la nation ; que l'accep- 
taiÎQii supposée tacite de la conslitution revisée ne peut être un ar- 
gument, contre k peuple français. Jamais ce peuple éclairé et sur- 
tout vertueux n*a pu consentiV et n'a jamais consenti à cette loi 
ati^oce et tyramiique. Le consentement tacite se présume par Texé- 
Gutioa de la loi ^ cçtte loi a4^elle' jamais été exécutée? Ne sommes* 
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nous pas au hionient de connaître si le peuple en souSriroit Vexé^ 
eut ion ? Ne voyons-nous pas quelles ont été et quelles sont encore 
ses dispositions ? N'a-t-îl pas réclamé, autant que la tyrannie des 
constitiiaus le lui a permis 3 au moment où il a s'agi ix)ur la pre- 
mière fois de Tapplication de la volonté iïnpie de ces mandataires 
infidèles ? Ne réclam e-t-il pas de toutes les. parties de la république 
au moment où on a l'impudeur de reproduire cette monstruosité 
politique et morale ? il ](iouscrie : jugez , condamnez, punissez l'as- 
sassin de vingt-cinq millions d'hommes. Ij^n'ya donc januiis eu e& 
il ne pouvoit y avoir.de consentement tacite ; et s'il étoit permis- 
de supposer qu'il eut èlé ou assez ioiorant, ou assez barbare pour 
donner ce consentement tacite, ne aisparoîtroit-il pas devant sa vo- 
lonté formelle manifestée aujourd'hui si énergiqueraent ? vousseroit- 
il permis de vous ressouvenir et d'argumenter de son erreur, de. 
vous rendre ainsi les complices de ceux qui Pont trompé et qui veu- 
lent le tromper encore ? C'est Irop long-temps se jouer de l'opinion 
et de la vertu publique; c'est trop loug-témps étouffer le cri de notre 
conscience qui nous l'a fait juger , condamner et punir intérieure- 
ment ; de notre conscience qui nous dit que si l.onîs le dernier 
étoit inviolable , chacun de nous est iriviolaDle pour le poignarder. 
Souffrir que l'on discute plus long-t^mps ces deux questions qui ou- 
tragent le plus la nation , l'humanité , qui ébranlent et détruisent 
les bases fondamentales du pacte social , c'est démériter de la pa- 
trie , c'est faire un acte d'immoralité qui doit faire craindre q^je 
nous ne soyons pas dignes.de proposer des lois à un peuple ver- 
tueux. 

Il ne seroit. pas moins déraisonnable de s'arrêter à discuter la 
forme de juger le tyran. .La couventiou ne doit pas perdre un temps 
précieux a entendre des écritures, des exceptions dilatoires, décJi- 
natoires , et toutes ces. chicanes du barreau, dans un procès que le 

{jeuple a terminé par l'insurrection ; elle doit adopter la forme que 
e salut public exige , c'est-à-dire , la moins longue, la plus expé- 
dilive ; il n'est pointa craindre d'être injuste envers celui qui n çst 
^que crime et forfaits; la coavention ne doit pas balancer un ins- 
tant à reconnoîlre ce principe salutaire. Si elle le rejetloit , elle 
deviendroit alors responsable de tous les malheurs qui menacent 
la république ; elle doit se convaincre que ce grand criminel est le^ 
brandon de la guerre civile , la cause ae la famine qui se fait &en-^ 
tir au milieu de l'abondance ; que les vrais agitateurs disparoîtront 
avec leurs maîtres. Oui . citoyens, ce monstre est le point de ral- 
liement de tous les scélérats cie toutes les classes ; c'est le cadavre 
auquel s'attachent tous les êtres voraces et maliaisans ; vous «e pou- 
vez , sans crime , prolonger sa malheureuse et fatale existence j 
vous devez hâter sa chute et choisir le seul mode qui C€>QVienno 
aux circonstances actuelles, à la nature de l'affaire, au caractère 
des vrais républicains , à la sagesse et à. la poUtique d'usé nation 
qui aspire à la liberté ; il s^agit de la condamnation d'un tyran qui 
a commis plus de forfaits qu'il n'a vécu d'itistans: des milliers da. 
victimes répandues sur tous les points de la république et au-delà, 
demaudent justice. N'auroit-il commis d'autre crime que celui d.'ar»> 
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voir feînt (Paccepter les lois de la nation , afin de vivre dans l'état 
cle nature , au ^tiilien d'un peuple policé , chaque Français auroit 
le droit de le percer de mille coups , et aucun d'eux n'y renonce 
qu*autant qu'il sera vengé : l*espoir de se justifier seroit une noii- 
Tclle injure au peuple y cela ne lui serbit pas plus possible que de 
persuader que le soleil n'éclaire et n'échauffe point l'univers; je 
vous propose le décret suivant : 

La convention nationale 5 considérant que LouisCapet, ci- devant 
Toi des Français , est jugé par la nation , que les mandataires du 
peuple trahiroient leurs devoirs et blesseroient les droits du peuple 
s^Sls lentoiènt de reviser l'acte de sa souveraineté ; décrète que Louis 
Cape! sera traduit à la barre pour y déclarer ses premiers compli- 
ces , y entendre prononcer son jugement de mort, et être conduit 
snr-le-champ au supplice. 



Opinion du. citoyen Théophile Berlier, député du départe^ 
ment de la Côte-ô^Or^ sur la question de savoir si Louis JLKI 
peut et doit être inis en Jugement: imprimée par ordre de 

■ la convention nationale, 

jCitoyens-îégisfeteurs , Louis XVI sera-t-il mis en jugement? 

3aestion essentiellement composée de ces deux-ci ? Peut-il l'être ? 
oit-il l'être? 

Peut-il l^êtrè? Et c'est chez un peuple républicain; c'est dans 
ira siècle de lumières et de philosophie 5 c'est dans un gouverne- 
ment qui a régalité pour base , que quelques voix s'élèvent pour 
IHoposer cette étrange question , de savoir s^il est un homme pour 
eqiiel lés lois soient impuissantes et nulles. 

Je la change celte proposition , moi ^ et je dis : Louis XVI 
peut-il n'être', pas jugé ? 

Citoyens , Louis est prisonnier ; nne multitude de voix Taccuse 
di'avoir attaqué le droit social, d'avçir été traître à la patrie. C'est , 
ainsi qu^a commencé , au milieu de grands mouvemens.>5 une dé- 
fenkîon provisoire que le peuple entier , pdr ses magistrats , doit 
aujourd'hui ratifier ou annuMer : Juger Loui$ XVI ou l'élargir^ 
voilà le devoir d'une grande nation , incapable sans doute d'un déni 
de justice. 

Et certes , vous n'élargirez pas sans qu'il soit jugé , l'homme que 
l'opinion générale taxe de tranison envers son pays : il faut un ju- 
gement, il pourroit l'invoquer lui-même ^ et l'éternelle juslice veut 
qu'il soit rendu. 

Ici J'entends ' quelques voix qui me crient : « Tout est jugé , 
» Louis XVI ètoit inviolable 5 sa peine unique et suprême étoit 
» la déchéance ; l'abolition de la royauté eu fait cesser l'applica- 
^ tion ^ il nV a point d'autres peines à prononcer ». 

Lotiis X vl inviolable ! ce mot , il est vrai , se trouve écrit 
dai^s ce code .qu'on appetoitj et qu'on appelle même encore, ta 
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mstitiition française : signifie-t-il donc que Je roî fût placé au- 
ûessus des lois ? ' 

CiioycDS , pour concilier cet étrangp attribut avec les premières 
rodons de la raison , dites qu'il plaçoit simplement celui qui en étoit 
investi au-dessus des atteintes d'un mdividu , d*une section même 
du peuple; dites que les autorités constituées ne poûvoient le frap- 
per: cette prérogative étoit sans doute immense* 
Mais Louis XVI fut'il jamais inviolable en ce sens que la na- 
ton entière , le vrai , le seul souverain, ne pouvoit lui demaa- 
'it-rcompte et le punir de ses attentats contre elle? Non , jamais 
ieconirat ne put subsister ainsi; s'il eût existé dans ces termes, 
il n'eût point été obligatoire; il fut rentré dans la classe de ceux 
:]ieles lois positives frappent de nullité, comme contraires à la 
ûaliire ou aux mœurs. 

Si moi , simple ci{oyen , je stipule avec un tiers çu'cl pourra^ 
fn^mlever la vie ou mes biens , sans qu^iL puisse être recfierché ^ 
Quel sera l'eflPet d'un tel pacte ? Eb ! je le demande , la condi- 
ton du souverain pourroit-clte être pire (|ne celle d'un parti- 
culier ? 

(^a'on cesse donc de donner à ce mot inviolabilité une înter- 
^Mation que la lettre et l'esprit du contrat désavouent également: 
^fermons l'inviolabilité dans ses vraies limites, et n'accusons pas 
«veclrop de sévérité sur ce point, une constitution qui, malgré' 
'(^i taches qui la déparent , n'a jamais consacré un principe aussi 
âlisurde. 

Veut-on en saisir le vrai sens ? la constitution elle-même me 
fournit une comparaison qui conduit à une solution simple et 
facile. 

Vous et moi , citoyens , sommes inviolables dans tout ce que 
nous faisons, «dans tout ce que nous disons comme mandataires du 
Peuple ; nos erreurs même ne seroient pas un juste titre d'accu- 
Mtiou contre nous. * 

Mais si le représentant du peuple prévariquoit ; s'il agîssoit contre 
son pajs en se mêlant d'enrolemens illicites , en favorisant l'émi- 
^;ation,ou de toute autre manière, pourroit-il invoquer sou in- 
violabilité, et se contenteroit-on de lui faire quitter le poste bono- 
rable qu'il occupe ? Non , sans doute ; après l'acte d'accusation porté 
contre lui , il seroit jugé et condamné aux peines que pourroit mé-* 
JJ'er son délit. . 

Louis XVI n'est pas ici d'autre condition ; il pouvoit choisir de 
^auvais ministres , il pouvoit perdre des batailles, sans cesser 
"être inviolable , parce que de tels événemens poûvoient appar- 
tenir à Tignorance ou au malheur : l'homme moral ne cessoit 
pas d'être inviolable tant qu'il restoit dans ses fonctions , tant 
^ue la nation trouvait à exercer son recours contre des ageus res- 
ponsables. 

Mais si Louis , comraç il en est prévenu , a protégé , armé , sol- 
^é nos ennemis , de tels attentats çntroient-ifs dans tes fonction» 
du pouvoir exécutif? où étoient alors ses agens responsables ? Je 
"e «aurois plus trouver en lui c^et. être moral déclaré inviolable 
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par la loi r je n*y toîs plus que l'homme pervers ^ ennemj de sou 

pays- 

Tout ce qu'alors il a pu retenir de son inviolabilité souillée et 
perdue, c'a été, c'est encore le droit d'être jugé par le tribunal , 
par le seul tribunal de la nation à laquelle il apparlenoit , et par 
ses fonctions , et même par ses délits. 

Mais j'apperçois d'ici ies défenseurs de Louis XVI forcés- d'aban- 
donner ce sjrstêi^e général d'inviolabilité , se retranchant dans les 
expressions particulières de quelques articles de la constitution, et 
en conclure que tout s'jr trouvant borné à la peine de déchéance ^ 
il n'y a toujours^ même en supposant Louis coupable, aucun ju- 
gement à porter au-delà. 

Qu'est-ce donc, citoyens , aue ce code monstrueux? quelle doc- 
trine, quelles loisseroient celles qui ne puniroient le larcin qu'eu 
privant celui qui l'auroît commis du fruit de se^ rapines? 

Rassurez-vous j citoyens, une loi aussi immorale n'existe pas: 
j'entreprends de laver de ce reproche cette constitution si décriée , 
cette constitution vidîeuse sans doute en bien des points, mais qui 
ne l'est pas jusques-là que les pi i^s grands crimes y trouvent un re- 
fuge assuré dans une peine aussi douce. 

Sur ce point, je ne me le. suis pas dissimulé , j'aborde une 
question qui n^a été qu'effleurée. Craint-on donc de ne pouvoir 
» enlever à Louis XVI le frêle appui qu'il veut tirer de cette cons- 
titution^ ? 

- Si je l'ouvre , j'y lis quatre cas prévus pour la déchéance : da- 
bord , le refus ou la révocation du serment; et certes alors le re- 
fusant étoit suffisamment atteint par la déchéance : la couronne lui 
étoit offerte ou cou*ervée sous la condition de ce serment;- refu- 
soit-îl d'y souscrire ? ce n'*étoit certainement pas un délit , et la 
condition prescrite pour former le contrat ne pouvoit , eu cas de 
refus , emporter que la privation dn droit offert. 

Un autre cas de déchéance étoit pour l'absence hors du royau- 
me , après les interpellations légales d'y rentrer; et tout le monde 
conçoit que cette simple" absence étoit encore suffisamment punie 
par la déchéance. 

I^ roi étoit pareillement déchu s'il ne s'opposoit pas, par un 
acte formel, à toute entreprise exercée en son nom contre la na- 
tion française : qui ne conçoit encore l'extrême distance qw'il y a 
entre l'acte purement passif de ne point s'opposer à l'invasion du 
territoire, et l'acte très-positif et trt^s-crimmel de la favoriser? 

Jusques-là je ne trouve qu'une juste proportion entre le* fait et la 
peine; jusques-là je ne vois qu'une loi sage et suflisara ment répres- 
sive : un commis apport e-t-il de la négligenc^e ou de la mauvaise 
volonté dans l'exercice de sa comnn'ssion , ou le destitue , et cela 
^suffit ; est-il infidèle et prévaricateur , c'est un crime réel qui ap- 
pelle vengeance. 

Mais sans doute l'on va dire que la constitution prévoit le cas , 
plus grave sans doute , oii le roi se seroit mis à \â tête d'une armée 
ennemie; et c'est c^t exemple que l'on s'empressera d'appliquer à 
la sîtiiation de Louis XVÏ^ pour en conclure que la déchéance 
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étant, dans ce cas rtiêriié j la seule peine indiquée par la loi , c'étoit 
aussi la seule qui pût^, avant l'abolition de la royauté ^ lui être 
infligée t la comparaison peut elle être ici invoquée de bonne-» 
foi? ' 

Quelle autre loi que celle dé la déchéanice pduvoitêtre portée 
contre un tyran placé à la tête de son arniée ? . 

Supposez-le vainqueur: qtie dfevenoit, même là déchéance? le 
crime heureux rentroit dans ses droits oppressifs. 

Suppose2-le vaiincuî la fliite , sa ressource naturelle , le déro- 
boit a toute autre peine qu*à celle de la déchéance, qui réstoit 
seule aux mains du peuple; 

Et voilà pourquoi la l6i seitibloit s^étre arrêtée là : son impuis- 
sance apparente ne repoèoit que sur les limites mênie assignées par 
la nature des choses; 

Je dis son impuissance tuppatente ; car, voulez*vous mainte^ 
natft supposer' que Tennemi commun lïit tombé. en notre pouvoir? 
Eh bien I ce n^éloit plus la simple déchéance qui devoit avoii" 
lieu* 

En se mettant à la tête d^une armée ennemie , le roi Sbolt censé 
avoir abdiqué ; ce sont les termes même de la constitution j dès 
ce moment il rentroit dans la classe des citoyens , et la loi pouvoit 
l'atteindre comme eux : ainsi déchu au commencement de la cam^ 
pagne, pris à là fin, il pouvoit être puni comme tout citoyen armé 
contre son pays* 

Sous tous ses aspects , la loi^ bien qu'elle ne soun^ le motiarquè 
aux peines générales que pour les faits postérieurs à son abdication ^ 
étoit néanmoins là plus répressive possible. . ' 

Si le premier acte de révolte n^étoit puni que de déchéance, 
parce qu il n'est pas aisé d'atteindre plus am{>lement celui qui est . 
a la têie d'une armée ; le second acte pouvoit , en le supposant 
vaincu et pris, lui faire infliger la peine capitale; et pourquoi? 

f>arce qu'il y avoit un délit patent , qui permettant de distinguer 
es actes , àvoît a.ussi permis d'^pliquér sans délai au premier ta 
peine légalement désignée ; peine en ce cas beaucoup plus exa^ 
te ment préparât oire que déhnitive. 

Et c'est cette peine ^ mais simple et dégagée dé toutes ^'à% suites^ 
que l'on voudroit appliquer aux délits dont est prévenu Louis XVI* 
X a-t-il donc parité ? 

Représentons-nous d'abord Un roi arborant l'étendard de la ré* 
volte , et placé à la tête d'une armée ennemie. Puni préparatoi- 
renient par la déchéance, il ne peut consommer son crinie sans 
devenir sujet aux peines générales établies contré tous autres ci-, 
toyens. 

Voyons maintenant ce roi qui , enfermé dans scrn palais , y 
médite et exécute à loisir une longue série de complots : eu 
avoir exécuté un ou cent , il n'y a point de peine graduelle 5 
la seule , la simple déchéance , tel .eet le système qui nous est 
opposé. 

Ici la raison seroit en défaut j le plus criminel seroit celui que 
la loi fi-appéroit le moins.' • 

Procès^ deLpuisXFL T.okclll, SuppUmmU^^^^^ç^^^^^ 
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El ceUé difiFérence lextrême dans les effets j ti'est-elle pas un sttr 
àverlisseraent qu'elle doit également exister dans les causes? 
.-Je vois ici deux délits bien distincts 5 et dans cette occurrence 
je remarque douloureusement que le plus grave est Xîelui dont 
touis Xvl est prévenu. 

Je me défends contre Tennemî qui se présente, à découvert 5 je 
ne le paie pas 5 je ne le nourris point, je le combats. 

Si dès long-temps Louis XVI se fût rais à la tête des émigrés, 
dès long-temps aussi le trésor public eût cessé de lui fournir des 
-armes contre, sa propre patrie ; dès long-temps nos bras libres 
eussent fait ce qu'arrêtés par la main niême qui devoit les guider , 
ils n'ont pu exécuter qu'après avoir brisé leurs cliaînes. 

Je cherche maintenant dans la constitution un article applicable 
^u. roi perfide qui ne se seroit maintenu dans l'administration que 
•pour nuire plus sûrement au peuple, et pour y puiser plus facile- 
inent les moyens de protéger , d^armer et de solder les ennemis de 
•son. propre pays. 

Un si grancf crime n'est pas prévu dans le code invoqué par les 
défensèu!^ de Louis XVI : la déchéance y est bien écrite contre 
le roi révolté ; mais il s'agit ici d'un roi prévenu d'être conspira^ 
tearif trattre , et de pLus^L* assassin da peuple dans la journée 
dti 10 août, ^ 

Et dira-t-on que par-là même que la constitution ne prévoie 
point ce cas , il n^y a pas de peine à lui appliquer ? 

Nul plus que moi ne respecte ce principe conservateur et sacré 
iqùi n'admet d'autres peines que celles qui sont déterminées par la 
loi ; mtlis je ne vois pas dans la constitution le code pénal univer- 
isel des crimes dejs rois ; je n'y vois que quelques cas , qui pouvant 
être considérés comme, des exceptions aux principes , n'en doivent 
que plus sévèrement être restreints dans leurs limites ; je vois ea- 
«suite le droit commun et les lois générales contre les conspirateifrs 
ei les assassins. C'est donc le retour à ces lois que j'invoque; re- 
tour sacré , qui nous ramène à cetjp vérité fondamentale écrite dans 
la déclaration des droits de l'homme, que la loi est la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu^eUe punisse f axiome éternel 
qui seul devroit décider la question. 

. Je crois avoir établi , citoyens, que Louis XVI ne peut avec 
ïruit invoquer l'acte constitutionnel ; une seule observation me 
reste à faire sur t0 point» 

Si je m'étois trompé, si ce pacte littéralement suivi présentoit 
un autre sens que celui que j'y ai vu , Louis XVI pourroit-il s'en 
prévaloir, lorsque la nation l'accuse de l'avoir enfreint ? 

Louis , écoute , et prononce toi-même : « Si , plein des préjugés 
4> oui accompagnèï-ent ton enfance royale et qui te suivirent dans 
:» l'âge viril , tu avois. eu la témérité de méconnoître le vrai sou- 
« verain; si, au lieu d'accepter le pacte qu'il t'offroit, tu l'eusses. 
» rejette .; si , dès ce temps enfin , tu avois ouvertement déployé, 
^ contre liii cette masse de forces et d^inlrigues dont il t'accuse 
>> d'avoir été depuis le moteur secret; vaincu , tu eusses été cité 
tfi au tribunal de la nation ^ et côiiune tant de rois coupai^Ies des 
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n mêmes crimes 9 ta eusses pu siibir la peine imposée ]^r les lois^ 
^ préexistantes au pacte que tu dis avoir accepté* 

» Eh bien ! si l*on s'arrête à la voix qui t'accuse , qu'as-tu fait ? 
» pis crue tout cela : tu as commis un crime de plus; tu as été par- 
» jure a celle constitution dont|tu invoques l'appui ;tu as trahi ton 
3> pa^s auquel tu avois juré fidélité. Comment donc peux-tu te préva- 
» loir du contrat même qui tie rend plus coupable ? Comment, plus 
3) criminel par la constitution que tu ne l'eusses été sans elle , se- 
» roi«-tu moins puni ?» 

C^est ici , citoyens , que les règles éternelles; de la justice seroient 
ouvertement blessées ; elles ne peuvent , elles ne doivent points 
i'êfre ; l'inviolabilité constitutionnelle et ses prérogatives , si elles 
pouyoient s'interpréter au gré de leurs partisaos , se seroient tou- 
jours évaiîouies avec l'infraction de l'acte qui les contenoit. 

Ecartons donc ce vain épouvântail , et disons que si Louis XVI 
est justement prévenu de délits graves contre^ la nation , sujet aux 
peines générales de la loi^ il peut être mis en jugement. . 

Doit'U l'être ? Pour être mis en jugement, il faut être suffisamr 
ment prévenu d'un délit : Louis- XVI Test-il ? 

Je ne dirai pas comme l'un, des orateurs qui m'ont précédé à 
cette tribune 5 qu'il seroit criminel par cela seul qu'il fut roi 5 et 
conséquemment usurpateur. 

Ce n'est point sur de pareilles hases que nous devons asseoir l'ins^ 
Iruction de ce grand procès-: si Louis li'avoit contre lui que la 
volonté bien manifestée par la Dation française de, vivre libre et 
sans^roi , le peuple , pour qui la justice est un devoir, ne sauroit 
le punir autrement que par la privation du trône 5 du hasard de sa 
naissance et de rimbéciliité de nos pères. 

Mais si Louis protégea les ennemis de ce peuple , s'il le devint: 
lui-même , c'est alors qu'il fut coupable 5 c'est en ce sens seule- 
ïnent que la justice peut 1-interroger. 

Eh ! comment doutef qu'ai 1^ f»it ? Transportons^nous à ces épo- 
ques' désastreuses où^ ses petlîdes mains fâisoiént jouer tous les res« 
sorts de l'état 5 voyez l'art avec lequel seé ministres avoient soin 
d'écarter tous les obstacles . qui pouvoient arrêter les progrès de 
l'ennemi : voyez la conduite- des ^généraux et les trahisons qui pré» 
paroient le retour à l'anoieh esclasra^. 

Voyez au contraire , après le réveil de la nation, cette énergie 
salutaire qui l'a sauvée. 

Quel contraste î Ah , Louis ! le del même et nos succès ne t'ac-^ 
cusent-ils pas aujourd'hui d ■ 

Je sais cependant que tu pourrois rejetter et sur tes ministres et 
sur tes généraux , le poids de cette inculpation , si rien ne prou- 
voil que tu eusjses trempé dans leqrs complots ; et je ne veux point 
te priver de l'avantage d'une légitime délense. 

Mais 5 si Je recours au rapport fait à rassemblée législative , par 
le citoyen Gohier , à celui fait à la convention , par le ciloyen Va- 
lazé 5 si je suis tous les actes de ton règne constitutionnel , si enfin 

je reporte mes regards sur la journée du 10 août oui, je le 

fiis avec ce sentiment de douleur qu'inspire l'intime persuasion do 
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rexistènced'imgraôd délit, Louis, ]e te crois coupable ; puisse 9 -h 
lu te laver des crimes qi\i te sont, jmputés , lorsque tu parottra^ 
devant le frifeunal de la'nation ! mais si tu ne le fais poin^^ Téter-j 
nelfe justice* est ànijourd'hui pour les rois comme pçur les âutre^ 
hommes. 

J'entends d'ici la voix de la douce pitié qui crie qu'il faut dans 
la yictoire être généreux envers un ennemi dés^mé. 

Ah ! si jeuestipulois ici que pour mpi , je céderois peut-être à co 
beau sentiment ; mais , représentant du peuple, je ne yois qu^ 
nies devoirs ; noua tous ici , nous devons décider si Louis mérite 
ou non d'êtte mis eh jugement j le tribunal , quel quUl soit, déci- 
dera s'il doit être pondamné ou absQu$ j: Je droit d'être généreux 
, ou de faire grâce ne se délègue ^oiijit. 

Ces preffloières vues de là justice nalureile et distributiye seroienf- 
elles donc ici contrariées par l'intéiêt ppîitique ? 

« Si vous frappée ,. dit-on , la personne de Louis XVl , les mal* 
y> heurs et l'innocence de; son fils feront revivre pour lui des par— 
» tisàns que la conduite de sop père a aliénés. ^u refroidis ; gardez-» 
» le donc soigne useiiient^ mais éloigne^ dje lui. une sévérité qui ne 
jfi pourroit qu'être nuisible à la i^épublique.. » 
: S'il m'étpit permis d'anticiper sur la digqussipn du fond , je rap* 
pellerois à ces hommes foibles qui voient du . danger à prononcer 
^ur le sort d'un foi ^ je leur rappellQrois ces nompreux exemples 
où dés peuples exercèrent ce djcoit sacré, sans crainte et san^ dan« | 
gers. O mon pays ! que serois*tu ((ans la balance des notions, si 
tu pou vois croire la liberté en péril à. ce pri^! 

Mais s'agît-iil donc en ce moment de. prononcer définitivement 
sur Louis XVI ? Non , il .s'agit de décider ^'il sera , ou .non, mis en 
jugement. Et .par quelle fatalité existeroit-il une politique qui s'y 
opposât ? , : . 

Ah ! si la politique , ce fatal agent de tant dev gouverneoiens cor- 
rupteurs et corrompus, doit encore pendant- quelque texii,ps figu-r 
xer dans nos discussions , j'invoque sous cet aispect les motifs dé- 
veloppés dans Fopiniott de Thoihas. Payne, 

Mais hâtons Je rtioment où notrjB politiqueja'existeraplus que dans 
leçrand livre de la nature. Que la loi atteigne le coupaWe , quelque? 
puissant qu'il ait été* qu'elle%iéiiàge L'iimocëjit : voilà la vraie, la 
feule politique digne d'un go uvemenlent républicain essentiellament 
fondé sur la vertu. ■.'..■ 

Louis-Charles , eûfant mallièuréuîs:', Ia république française trpp 
forte pour^te craindre, est trop juste pour t'opprimer ; 'mais ton 
père. . . r 

Je conclus à ce qu'il soit mis en jugement , d'après les lois gé* 
pérales de l'état portées contre les grands conspirateurs^ 



Digitized by 



Google 



(37). , 

Ofinlofb 'de J%Ay de Bkt^ député du départenient de P Aisne j^ 
sur La question : Le ci-devant roi sera-t*il jugé ? imprimée pata 
ordre dç la convention nationale. 



Jus maU fafittndl cùm sj.t regl nuUum ,numt$ 
jus popull natufâ supremum, 

MrLTON ; Fro populo ang&cano 
definsio. 



J'ai été de Tavîs de la motion d'ordre proposée par Pétion , et 
qui avoir pour objet d'établir la méthode a suivre dans cette im^ 
portanle discussion. Ce que vient de dire Robespierre , m*a prouvé 
son utilité. Il a attribué à la personne d'un roi ce qui appartient 
à la royauté. S'il étoit resté sur les débris du trône un homYne in«* 
iiocenl j auriez-vous prononcé une peine contre cet individu ? C'est 
parce que Thorame qui a survécu au trône français est iuculpé de 
grands crimes , que vous avez à le juger 5 et lorsque , dans celle 
affaire, je vois Içs peuple? attentifs à vptre décision , je dis quQ 
l'intérêl des peuples y prête son imi)ortance. C*est aussi parce que 
l^eaucoup de citoyens^ foibles ou timides composent dans leur opi- 
nion avec le nom de roi,. que , pour écarter d'eux les suggestions 
fie la malveillance aristocratique , vous devez apurer cette ques^ 
tioQ : le roi seror-U-UJugé ? et soi^er sur le nuage d'inviolabilité 
dont on cherche à l'envelopper pour le soustraire à la justice na-f 
tionale : je dirai donc qu'il y a lông^temps que I9 bon sens a.uroit 
décidé pour nou^ seuls , si seuls nous étions intéressés à cette cause« 
l'es peuples , législateurs , le ^ont aug;si avec vous ; les peuples et 
'es rois sont , pour ainsi dire , présons à vos séances. Vous ave^ bien 
proclamé la volonté d'être libres ; mais c''est par les actes de cette 
Volonté que Pou jugera si les lumières doivent l'emporter sur l'igno- 
î nice 5 si l'habitude de l'esclavage peut résister aux droits de Thom- 
J"e , et si enfin les profondes cicatrices d'une civilisation tyranni- 
'j^ie, après quatre mille ans, permettent à l'espèce humaine de re- 
piendre l'attitude de la liberté. Ainsi doue *, si , dans une cause 
qui tient à la morale de la nation et à rintérêt de la liberté , il 
est un seul argument qui n'ait point été fait , il doit être offert à 
la méditation des représentans du peuple ; il ne faut pas qu'on puisse 
accuser ia liberté d'injustice ou de précipitation , ni qu on imagine 
que le droit des peuples étouffe leur morale. Il faut enfin que tout 
^e qui peut , dans cette affaire , appuyer Popinion de celui qui vote , 
et justifier qu'il l'a fait en connoissance de cause , soit manifesté; et 
i^eci n'importe pas moins à la détermination que vous prendrez, 
^Iii'à l'individu lui-même. Tels sont, citoyens , les motifs qui m'en-« 
;;agent à parler aussi dans cette affaire 3 et voici les questions que 
!5 me suis faites. 

Sous le rapport du droit naturel ^^ sous le rapport du droit po^ 
[clique j sous celui du droit positifs le ci-devant roi peut-il être 
jugé? Si VQu$ voiue2 rapporter à cette division oe qui vou$4 déjà 

Digitized by VjOOQ IC 



(-38) 

été dit 5 vous verrez qu'il reste peu de chose à dire ; car , en droit 
naturel , cela ne peut pas même faire une question. Mais la dira- 
culte vient seulement de ce qu'indépendamment des droits attachés 
à l'existence de ^'individu , 1^ loi a mêlé, en quelque façon, dans 
la personne du rbi , par une fiction , une existence politique résul- 
tante de la nature et de l'ensemble des fonctions qui -lui sont at- 
tribuées; ensorte que lorsqu'on parle de la personne du roi, aussî- 
lôt on vous oppose ses prérogatives : mais ae qui les tient-il ? De 
la volonté générale , je veux dire de la nation; et ici la cause est 
entre cette même nation et le roi : or , je demande si l'on croit le 
principe pur et inattaquable ? XJu'on en tire nettement la conclu- 
sion, et qu'on nous dise que les prérogatives concédées au fonc- 
tionnaire public le sont pour l'intérêt de l'individu , et non pour 
l'avantage de la société qui l'a délégué. Mais si cette conclusion 
. est absurde , il faut donc aussi que le principe le soit, et que lors- 
qu'il est question de juger entre la personne du roi et la naiion 
outragée, le premier ne puisse opposer des prérogatives qui'ne sont 
ni en lui , ni pour lui. 

Le droit politique est par-tout fondé sur l'intérêt général : ainsi, 
comme il importe que l'intérêt d'un individu ne dérange pas l'har- 
monie social en tournant à son seul profit le travail commun , le 
vol est puni. Comme il importé que la volonté de tous ne plie pas 
sons une volonté particulière, la résistance à la loi est punie; nulle 
part le délit , c'est-à-dire , l'acte d'un seul homme contre tous les 
autres , ne peut être ni approuvé , ni toléré ; et la société qui for- 
meroit un pacte par lequel elle éleveroit une volonté au-dessus de 
la sienne , feroit un pacte radicalement nul, n'emportant aucune 
obligation , ni de la part du corps social , ni de la part de ses mem- 
bres; car ce prétendu pacte ne seroit autre chose que l'acte de sub- 
version de toute société ^ et l'asservissement A^î^ convenances gé- 
i:é raies à une convenance privée. 

C'est-là le droit naturel , me dira-t-on : je lé crois bien ; car le 
droit politique , comme toutes les autres espèces de droit , ne sont 
que le droit naturel appliqué à l'économie sociale , \ la vie civile 
et aux relations des peuples entre eux. Le droit naturel est cette 
raison profonde sur. laquelle doivent être appuyés tous les principes 
conventionnels , si l'on veut qu'ils soient solides, et qu'ils ne mè- 
nent pas à des contradictions, ou même à des crimes. C'est cette 
raison que, par une espèce d'instinct , l'homme cherche dans toutes 
'les règles qu'on lui présente , ou auxquelles il s'astreint ; il la veut 
dans ses coutumes, il la veut dans ses lois, il l'observe dans ses 
sentimens les plus involontaires ; et pour rentrer plus immédiate- 
ment dans la cause que je traite , c'est par elle qu'il plaint l'homme 




les mots nature et société , qu^il est écrit qu'un roi peut être jugé 
pour ses crimes. 

C«s questions deviendroient infiniment simples, si l'on écartoit 
tQus les accessoirs ^ à l-aide desquels on Içs déguise, Gl. Fauchel a 
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parlé du geiire de supplîcpi Or , ce n'est pas de cela qu'îl s'agît ; il 
est même convenu implicitement, qu'il ialloit le juger. D^aii 1res 
s'arrêtent sur le plus ou moius de gravité des faits. Cette considé- 
ration est parfaitement étrangère à la cause actuelle. Ce qu^il faut 
décider , c'est de sdvoir si une prison perpétuelle , ou la condam- 
nation au tourment d'exister au milieu d'un peuple libre , suppose 
un jugement préalable. Les actions d'un. homme peuvent être ju- 
gées , quand cet homme s'appelle roi. Le droit, naturel n^admet 
point d'excëptiom I/intérêt social , dans Tordre politique, n'en souffre 
pas. Reste donc le droit positif. Quelle opinion devroit-on avoir 
d'une loi qui contrarieroit les vues, de la nature , et l'intérêt de la 
société ? Assurément , après tant de siècles d'esclavage et d'abru* 
tissement^ il n*y auroit point à s'étonner si la force qui éleva la cons- 
titution, trompée^ par la perfidie qui la revisa , ei soumise encore 
à un reste d'idolâtrie antique , a sacrifié à la peur des rois et à la 
vénération superstitieuse exigée par des humains. Mais, cei tes, je 
ne sais quel autre respect superstitieux, non pas pour la consti*- 




et sur les lois de la nature : ce qui n^anque au code se retrouve 
là. Remarquez bien que je ne parle pas de la peine à appliquer ; 
et que de la question que nows traitons , à ce point , il y a une im- 
mense intervalle , à moins que Ton ne prétende que pour un roi ^ 
c'est déjà un supplice que d'être soumis a un jugement. D'un autre 
c^té, je trouve bien dans la constitution que la personne du roi est 
inviolable et sacrée; ce qui signifie la même chose que l'inviolabilité 
attribuée dans la même constitution aux députés , ou ce qui ne signi- 
fie rien du tout ; et dans ce cas , il est jugeable , car nous poumons 
l'être ; et le surplus de la question ne seroit relatif qu'au mode à 
employer pour ce jugement. En second lieu , je n'y trouve pas que 
la nation en corps ait renoncé au droit de prononcer sur ses ac- . 
tions, bonnes ou mauvaises; et je répète que là où le droit positif 
est muet , c'est au droit naturel et politique à parler ; ce sont eux 
qu'il faut consulter. De même qu'avant toutes lois encourageantes, 
rhumanité fut un noble sentiment, la générosité une vertu digne 
d'éloge et de récompense ; ainsi , avant toutes lois répressives , la 
barbarie, la cruauté envers ses semblables , envers un peuple con- 
fiant et doux , ont été des crimes dignes d'exécration et du sup- 
plice. Ainsi , quel que soit le poids des considérations politiques 
qu'on prenne autour des rois , non pour Tintérêt de là république, 
et pour annuUer les ambitions privées , ce n'est point à une au- 
torité constituée à, prononcer sur leurs actes ; mais la nation qui est 
debout , et qui reprend ses droits ; mais le peuple qui s'organise , 
et qui repolisse tout élément de corruption', trahit son intérêt , pré- 
cipite sa ruine , et corrompt sa propre morale , quand il a'draet uiji© 
exception. 

Je ]iourroîs , citoyens , puisqu'il est question de droit positif ,' 
vous présenter dans cette cause deux raisons tirées dp la constitu- 
tion elle-même,r L'une ^ queldans les actes où Isl nadoù n^a point 
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ûe garantie 5 fet oîi ta responsabilité des ministres ëét nulle 5 td 
charge de bette garantie et de cette responsabilité retombe sur 
l'auteur de ces actes ; car, encore une fois , janiais une nation ne 

Ïeut passivement se gêner et s'assoupir sou« le bras d'un homme. 
h 5 tout homme de bonne foi conviendra que dans les actions 
royales qui ont hâté l'explosion de la liberté , la responsabilité mi- 
nistérielle étoit nul ou illusoire. En second lieu , )e vous o.bser- 
verois qu'il est dit dans la constitution , qu'après l'abdication ex- 
presse ou légale , le roi est sujet au cours des lois pour tout ce 
qu'il pourvoit faire. Je trouve ensuite (ju'il est censé ayoir abdiqué , 
quand dans le cas d'une invasion hostile , il n^en feît pas sans dé— 
lai.la notification au c^orps législatif. Rapprocher les époques du dé- 
part des Prussiens , et de celle oh leur prochaine arrivée nous fut 
notifiée ; dites si alors, diaprés le texte même de la constitution , 
il n'étoit pas censé avoir abdiqué ? Examinez ce qu'il a fait de- 

Euis 5 et qu'on ose avancer que tous ses actes sont hors de blâme, 
lar, enfin, il ne faut pas ici qu'un sentiment de fausse générosité 
nous fasse illusion , et. qu'ajoutant nous-mêmes à des articles très- 
astucieusemetit préparés pour une autorité hors de la loi , nos 
interprétations soient toutes en faveur de cette autorité contre la 
tiation. V 

Mais 5 sans pourtant les abandonner , je n'insisterai pas sur ces 
raisons. En traitant la question de savoir si im roi peut être jugé, 
un corps conventionnel doit , autant qu'il est possible , se placer fic- 
tivement hors du cercle des applications : u représente une na- 
tion; et les nations sont impartiales et jusïes , car elles sont fortes 
et puissantes. Les motifs de réciprocité , ceux d'intérêt social , veu- 
lent -qu*il n'y ait point d'exception ; et je ne conçois point de pactes 
qui puissent porter atteinte a ces droits : il fàut.dbhc qu'ici sur- 
tout , ils soient respectés. Je ne vous ai point parlé de ces agita- 
tions réelles ou prétendues , avec lesquelles on croit feire fléchir la 
justice: qa*elle soit toujours maintenue/ par vous idi, et les com- 

Slots s'évanouiront devant elle ; et s'il faut que sa base soit scellée 
e votre sang, elle en sera plus inébranlable que jamais. Quoi qu'on 
en ait dit , la fermeté et la loi ont toujours fait fuir les rtiéchans^ 
Faut-il vous entretenir de ce que diront et ce que feront les rois de 
l'Europe , tremblans et furieux de se voir à découvert sur leurs trônes 
vermoulus? Ah î citojrens . c'est bien moins le jugement q:u'ils re- 
doutent que la discussion froide qui^ éclairant cette question, ba- 
laie comme des vapeurs nocturne leurs ridicules prétentions- Les 
rois , tout en criant après le peuple Anglais, leur ont pardonné le 
meurtre de Stuart: mais ces tranquilles débats, rnais cette philo- 
sophique conférence sur ce qu'ils sont , sur ce qu'ils doivent être , 
ils ne vous les pardonneront pas : mais craignez moins de les of- 
fenser que d'offenser les peuples qui vous regardent aussi, qui 
vous écoutent aussi , qui sentent bien qu'ils sont parties dans cette 
cause , etddvant qui vous serie;z comptables des vérités ({ixe vous 
leur cacheriez. 

Un roi peut être jugé : Cette, maxime me paroît appuyée sur des 
•prijacipes lûçontestabîeS j la natut^ «t la société les réclament, ces 

principes j 
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principes ; je les aï exposés autant qu'il a été en moi dan)s leur sim- 
plicité ; je ne les ai appliqués ni à celui-ci , ni à celui4à 3 ils appar-> 
tiennent à tous. J'ai naï Louis XVI roi ; homme , je Je juge. A 
ce mot ^ s'ofirent devan^^moi les images sanglantes de la. guerre , 
les massacres du 10. août , les trahisons de Longwi et de Verdun y 
les ruines fumantes de Lille , la misère des patriotes , et le sang 
humain abreuvant les plaines de la Belgique. Je m'arréte..\. A là 
royauté appartiennent tous les vices de la malheureuse espèce hu- 
maine. Il faut que le roi soit jugé; il peut l'être ; il doit l'être 
prorapleiîient j et cjuel que soit sur' ce dernier point la diversité des 
opinions, quoique je sache bien crue l'aristocratie cherchera à tirer 
avautage du parti que vous pr^eiiurez; quoicjue je n'ignore pas qua 
dans toute hypothèse , soit aué vous opiniez lentement ou avec 
célérité , il y aura toujours dans vos déterminations quelque face 
détournée qui pourra lui ùXre favorable , je demande que votre dé- 
cision ne se fasse pas attendre davantage; et que sans donner à ija 
seul homme une portion considérable d'un temps qui appartient à 
tous ,vous sentiez enfîn\, qu'entourés de toute part d'inconvéniens: , 
le parti le plus sûr et le moins sujets aux reproches des nations, est 
de tenir aux principes. 

Il est à cet egxrd deux motifs d'un grand poids. Tant que l'on pourra 
raisonnablement envisager une alternative , le roi sera constamment 
le point central tie toutes les conspirations contre la liberté'; c'est à 
sa personne que tous' les ambitieux qu'ejBfraient la monotonie de 
l'égalité, ses perpétuelles' défiances et cette âpre austérité qui la 
distingue ; c'est à sa personne , dis-je ^ qu'ils chercherpnt à rattacher 
les trames coupées le 10 août par le canon des patriotes; c'est-là 
que viennent anoutir tous les plans, toutes les espérances. En fa- 
veur de qui propage-t-on ces troubles , ces inquiétudes , ces mou- 
vemens convulsifs , et généralement tout ce qui tend à calomnier la 
cause, la sainte cause de la liberté, en lui donnant cet extérieur 
qui' repousse les prosélytes ? est-ce en faveur d'une tyrannie nou- 
velle et inconnue ? Non : c'est en faveur de l'ancienne; c'est pour 
la ressusciter , n'importe sur quelle tête. Quels hommes s'agitent? 
Tous les. satellites de l'ancien veto^ les nobles, les prêtres, et -ces 
êtres égarés à qui l'on persuade qu'ils assurent leurs droits quand 
ils violent ceux des autres; et nous-mêmes, s'il étoit vrai que nos 
divisions d'opinions servissent ce parti pour la destruction duquel 
nous fûmes si étroitement unis, auel reproche n'auriôns-nous pas 
à nous faire , en laissant aigrir plus'' long-temps ce levain de pas- 
sions particulières , qui toutes , j'en suis assuré >, feroirt silence quand 
les grands intérêts de la république nous occuperont ? Allons donc 
au but d'un pas ferme et rapidq. Je vois épars, en France, des 
membres de cette dynastie , qui laissera un long et douloureux sou- 
venir dans la postérité : je ne les accuserai point de ne regarder 
la révolution que comme un genre nouveau d'intrigues qui offre 
le trône vacant à qui. veut s'en saisir; les peuples n'intriguent pas t 
je ne leur reprocherai point ce nom funeste que tant de vertus 
doivent expier et faire oublier ; je ne m'inquiéterai même pas ici 
prématurégièut de l'éclat de leurs- vertus: mais je ne serai pas 
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non plus assez conBant pour les croire totalement à Pabri des in— 
simiations' liberticides ; mais je suis convaincu aue les grantles le^ 
«ons d'égalité doivent être données précisément a ceux que le mal- 
'^eur de leur naissance en éloigna le plus. Eh bien ! sous ce rap^ 
port-là même , pour qu'ils ne parviennent pas à oublier que la na- 
tion est souveraine, qu'il n'y a plus en France de famille royale , 
que nul ne peut se flatter d'espérer une exception' devant ia loi ^ 
pour qu^ils sachent qu'au moindre soupçon , l'exemple de Collatia 
chassé de Rome à cause de son alliance avec Tarquin , ne sera 

Î)aS' perdu pour nous; je demande i^. que vous reconnnissiez que 
e roi peut être jugé ; 2^. que vous discutiez demain dans quelle 
forme il le sera. 

C'est ainsi , législateurs , que vous empêcherez les complots de 
mûrir et d'éclater ; et que la nation , persuadée que vous êtes à 
«lie , que vous n'êtes que pour elle , se reposera sur vous , vous 
entourera de sa force p^opmipn , et présentera aux candidats du 
despotisme l'image de votre justice , appuyée de sa volonté su* 
préme. 



Opinion de Chaeles Barbaroux , de MarseiUs , député par ie 
départernent des Bouches-du-Rhône à ta conveatioa natio^ 
nale , sur les moyens de défense de Louis; Capet , tirés de 
^inviolabilité constitutionnelle ; oûiprimée par ordre de la 
convention* 

' Représentans , nous portons tous dans nos cœurs la haine de la 
royauté ; mais lorsque nous allons juger celui qui s'appela le roi des 
Fï'ançais, n'oublions pas que nous jugeons un homme. Ici nous ne 
sommes pas les frèrps, les amis des malheureux citoyens égorgés 
sur la place du Carrousel ^ nous sommes les organes de la justice 
^éternelle. Les nations qui nous contemplent, nous jugeront aussi, 
et l'histoire écrira toutes nos opinions. 

Les défenseurs de Louis Capet ont sur-tout argumenté de l'ia- 
vlolabilité que. la constitution accordoit au roi. Ils ont aussi con- 
testé les criipes qui lui sont imputés dans Tacte énonciatif. Je 
pense que leurs argumcns n'ont pas détruit cette vérité, que l'in- 
violabilité n'étoit applicable qu'aux actes de la royauté , et non aux 
attentats de la tyrannie. Je pense encore que les crimes dont Louis 
Capet est prévenu ne sont pas atténué par sa défense , si I'oq en 
excepte peuf-être quelques faits particuliers , sur lesquels il peut 
Lien se justifier , sa;is qu'on puisse pourtant en tirer cette consé- 
quence , qu'il n'a pas été conspirateur contre son pays ; car toutes 
ses actions ) depuis l'ouverture des états-généraux jusqu'au 10 août 
1792, attestent Xîet te conspi^ation. Ainsi j'qi la conviction intime 
que Louis Cai^et est coupable ; mais je ne suis pas moins d'avis 
qu'il faut réfuter soIemneilem<ïnt la plaidoierie de ses défenseurs , 
tton pour nous ^ mais pour les peupUs voisins j mais pour la postée 
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rite. Mes coramettans m'ont donné le pouvoir de juger le cI-dcH 
vant roî : ils ne m'ont paï dit de l'assassiner 5 et je ne veux bas 
que àa mort , si vous la prononcez, soit seulement la mort dun 
individu , maïs la mort de la royauté , par le soin que nous pren- 
drons de constater que la rare des rois est malfaisantes, que leurs 
se r mens sont des trahisons, et leurs prétendus bienfaits/ des atten- 
tats contre la liberté des peuples. 

J*ai donc à regretter aussi que la rapidité de cette discussion , ne 
me permette pas de réfuter complettement la défense de Louis Ca- 
pet. Cest une tâche dont je me fusse honoré ; mais d'autres réta-*- 
bliront les faits : je vais me borner à combattre les prétendus prin- 
cipes invoquée dan^ celte défense. 

J^aî parcouru les lois des peuples , pOT^tout j'ai lu ce comman- 
dement de la nature : tto ne tueras poonU Par-iout j*ai trouvé que 
les sociétés qui s'étoietit donné des chefs, leur avoiént imposé cette 
condition : îll ne seras point tyran , ta ne trahiras point», Je 
n'ai vu nulle part que les rois, institués dans leur origine Dourétre 
les conservateurs de la viç de tous , çussent le privilège a'assassj-' 
ner , àans être soumis à la loi qui punit les assassins : et que les^ 
trahisons , l'oppression ^ la corruption qui divise les hommes , et 
les brîgincjages ; qui sont le résultat des guerres civiles, fussent des' 
vertus royales, ou des actions que le glaive de la justice ne pou- 
voit pas atteindre. La tyrannie a bien pu , dans quelque coin de 
la terre, exercer ce funeste pouvoir f mais elle ne l'a pas réduit 
en code pour l'offrir à l'adoration des peuples, et ceux-ci ont tou- 
iours conservé contre leurs tyrans le droit de représailles. Seroit-il 
donc vrai que les Français du dix-huitième siècle , ivres de l'amour: 
des Fois, ou tremblausde la loi martiale , eussent accordé à Loms 
Capet la prérogative de trahir impunément le peuple qui le cora- 
bloit de bienfaits, et d'égorger de sa main, si tel avpit été son plai- 
sir , tous les individus de la société ? 

J'ouvre la constitution de 1791. EJle déclare la personne du roi 
î<iviolable et sacrée ; mais, elle ne dit pas qu'il est permis* au roi 
de commettre tous les crimes qui dégrànent l'espèce humaine. Quel 




actes de la royauté ; elle n'abrogeoit , pour le roi , ni "Tes lois natu-^' 
relies qui lient également tous les hommes , ni les lois civiles qui 
sont des conditions consenties par la majorité, et iniposées à tous 
les membres de l'association. Loin donc que les défenseurs du roi 

Î puissent argumenter de ce que la constitution n'a pas indiqué les 
imites qu'elle donrioit à l'inviolabilité royale , il est incontestable 
au contraire que le silence de la constitution laisse subsister danà 
toute sa force la loi naturelle et la loi civile. Si Ton avoit eu lo 
pouvoir d'y déroger , si on l'avoit ainsi voulu , il eût fallu que la 
dérogation fût expresse. La constitution auroit dû prononcer qu'elle 
reconnoissoit dans le roi un être supérieure l'espèce humaine, e0 
par conséquent injugeable par les, lois <àe^ hommes dans les actes 
même où ^ s'écartant des limites dç la royauté ^ il auroit agi commd 
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individu. Tant d'absordités n*entre pas dans Pidée d'un êire rai- 
sonnable , et je ne crois pas qu'il soit un seul homme sur la terre 
qui 5 examinant de bonne foi cette question, ne reconnoisse que 
1 inviolabilité d'un roi ne peut s'appliquer qu'aux actes de la royau té* 

Ils avoient voulu constituer une monarchie ! Ils avoîent donné à 
l^ur roi une grande puissance, de grandes richesses ! Dès-lbrs Pbéré- 
dilé j, l'inviolabilité avoient ^tc nécessaires ^car il étoit facile de con- 
cevoir que l'appât d'une pafeille place eût constamment amené Pagi- 
tation dans l'empire , si la. royauté eût été électi va et la personne 
du roi non-inviolable. La constitution étabjissoit un corps, légis- 
latif,, et l'usurpation àes pouvoirs est une passion propre à toutes 
les corporations. La prérogative royale étoit le frein qu'on oppo- 
soit à cette tendance. Il devoit en résulter , dans l'idée des archi- 
tectes , un équilibre de pouvoirs, duquel. devoit naître le bonheur 
social; mais, au vrai, ce systême'd'organisation ne pouvoit qu'a— 
meoier l'inertie du gauvernenient par les_ Volontés diverses des pou- 
voirs constitués , ou l'asservissement du peuple par la corruption 
des hommes exerçant le pouvoir législatif. Quoiqu'il en soit , il est 
incontestable que toutes ces institutions ayoient pour but l'ordre 
social. Ce n'étoit pas pour avoir un tyran qu'on instituoit un roi. On 
n'établissoit pas dans sa famille ^hérédité du trône , po^r èa cons- 
tituer propriétait<fe du sol et des' personnes des Français. On ne don - 
noit pas au premier fonctionnaire public l'inviolabilité , pour qu'il 
violât lui'-même tous les droits deshomnjes, toutes les lois du, ciel 
et de la terre. S'il est donc vrai que touis Capet fût un tyran ; si , 
regardant les Français comme des esclaves , il souleva contre eux 
toutes les puissances de l'Europe pour les ramener au joug de la 
servitude, dont iU avoient pu s'anranchir, parce que le. despotisme 
est un, état de force qui ne constitue pas un droit; s'il fut lâche- 
* ment ingrat envers un peuple qui , deux fois , lui âvoit pardonné 
des crimes dignes de mort 5 s'il viola et les droits qu'il avoit recon- 
nus , et. les sermens qu'il avoit solemnellement prêtés ; s'il ne se ser- 
vit de la loi, dont l'exécution lui étoit confiée , que pour tour- 
menter la société 5 s'il fomenta par-tout la rébellion et la guerre 
civile ;-s'il provoqua., par sa résistance personnelle , ces résistances 
à la volonté générale, qui,, manifestées dans toutes les parties de 
l'empire , pnt ?iécçssité le^ actes arbitraires qui rendront si affli- 
geante l'histoire de notre révolution ; s'il est vrai qu^il n'y ait pas eu 
sur nos frontières , au sein de rèmpire , dans nos colonies lointaines 
et sur la place du Carrousel une seule goutte de sang versée , qui 
ne l'ait été par la volonté de ce roi ^ également assassin des pa- 
triotes et des aristocrates , des Français et des Autrichiens ; si nous 
l'avons surpris creusant de sa propre main le tombeau de la liberté , 
penge-t-on qu'il puisse échapper à la peine de lant de crimes , par 
une inviolabilité, dont l'institution eut pour objet le bonheur du 
peuple et non^sa destruction, et qui, limitée essentiellement aux 
actes de la royauté , ne peut rendre sans effets et les mouvemens 
dol'anaequi font détecter les forfaits , et les lois de toutes les so- 
ciétés qui commandent de les punir? 

.Vainement ies défenseurs de Lpuis Clapet ont-ils voulu étayer le 
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' système de riïivîolabîlité absolue , par cet artîcle de la coTïSHtution : 
Après L^abdicatLori expresse ou légale ^ le roi sera dans la classe 
des citojfeas , et pourra être accusé etjuaé comme eux , pour 
les actes posiérLeurs à son abdication. Cet article ne peut être 
considéré isolément , parce qu^il n'est qu'une conséquence de troi« 
autres articles qui fixent les cas où l'abdication est acquise : or, 
comme dans ceux-ci il n'est question que de la rétractation du ser- 
ment, d'une entreprise contre la nation à la tête d'une armée en- 
nemie ^ et de la sortie du royaume , il en résulte que l'article cité 
n'çst applicable qu'à ces menées cas. Si donc Iç ci-devant roi a com* 




l'y a pas lieu par coSséquent à l'application de l'article qui 
une conséquence de l'abdication ; il ne faut plus examiner alors 
si le roi. cloil rentrer dans la classe des citoyens , puisque la 
loi n'a pas dit qu'il fût au-dessus de cette classe. Là se trouvent 
les limites de la prérogative royale , et l'application de ce prin- 
cipe gai:anti par l'ancienne constitution : Il n*j/ a plus pour au-' 
cane partie de la nation^ ni pot^ur aucun Individu ;■ aucun 
privilège ni exception au droit Commun de tous les Fraiv* 
cals. 

D'un autre côté, s'il est vrai que le. roi , après l'abdication , peu| 
être jugé comme les autres citoyens , c'est-à-dire , par les tribunaux 
qui lui étoient auparavant subordonnés, il ne s'ensuit pas qu'avant 
l'abdication , et hors des cas oii elle est encourue , le çoi • ne soit 
pas jugeable par là nation assemblée ou par ses représeutans* 
Cette exception aux lois communes n'est exprimée nulle part. Oa 
ïit, au contraire , dans la constitution >, au chapitre même de la 
jojauté , qu^il n'ij a point en France d^ autorité supérieure eu 
celle de la loi y d'où il est facile de conclure que la loi qui dé- 
fend le meurtre , les conspirations contre l'état , doit frapper le roî 
comme tout autre citoyen. On y lit encore , que la souveraineté 
de la nation est inaliénable; et certes, elle eût été aliériée , si l'un 
de ses agens pouvoit lui contester le droit d'examiner sa conduite; 
Non : le système de l'inyioLabilité Jie peut être soutenu par le tjrran 
lui-même. Comnient ., en effet y Louis XVI oseroit-il vous dires 
je vous ai trahi , j'ai soulevé contre vous les puissances de l'Eu- 
rope , j'ai suscité dans votre sein la guerre civile , j'ai commandé 
de vous assassiner ? Arrêtez ! je suis /nviolable. Inviolable ? toi ! 
Non : la loi te frappera ; car la nature te défendoit de t'àbreuver 
du sang humain; et le peuple français, en te nommant son roi, 
BC t'avoit pas con«!titué pour être son assassin. Il n'y^a pas d'invio- 
labilité pour la tyrannie ; et les brigands couronnés ne peuvent 
pas exciper des bienfaits des peuples , pour se soustraire au glaiVe 
de la justice qui , planant sur toutes les têtes, doit abattre aussi 
celles des rois* - 

Ainsi l'on ne trouve dans la constitution de 1791 aucune tlispo- 
sition dont on puisse argumenter pour prouver qu'il n'y a voit pour 
Louis Cappt ni loi naturelle ni loi civile. Ses défenseurs ont bieii 
cité les opinions de quelques membres de l'assemblée constituante; 
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jnaîs qu'importent les opinions de qnelqifes valets Ae Fa cour ? c'est 
le texte de la loi que nous devons consulter, et non ses perfides 
commentateurs s or, le texte ne dit pas qiio le roi peut commettre 
impunément tous le's crimes. Si cettç disposition eût existé , il m'eût 
été facile de prouver qu'une loi qui renverse toutes ïeé idées du 
juste çt de l'injuste ^ ne peut pas elle-même être une loi ; et qu'une 
constitution est nulle qui consacre la tyrannie. 

Si nous . remontons maintenant à l'institution de Tinviolabilité , 
iious trouvons qu'elle fut établie pour préserver le roi des atteintes 
usurpatrices du corps législatif et des passions des individus; mais 

cette 
les peuj 

comme ils v^.connoissoient qu'un roi pouVoit devenir un tjran , et 
opprimer la liberté de son pays, ils imaginèrent de placer à. côté 
du roi constitutionnel des Français , des agens responsables , sans 
1^ concours desquels il ne pouvoit agir , et qui dévoient payer de 
leurs têtes ses attentats, s'ils concouroient à les faire exécuter. (Je 
sjrsiéme de gouvernement , quelque bizarre qu^il fût , présentoit 
au moins cet avantage ^ que'le roi, s'il av#it rigoureusement observé 
les formés constitutionnelles auxquelles il s'étoit soumis , auroit 
été dans l'impuissance de faire le mal, ou ne l'auroit jamais fait 
qu'en concours avec un de ses agens qui en auix)ît supporté la 
peine* Or , copime on ne pouvoit pas supposer. qu'un ministre 
exposât légèrement sa fête , on espéroit diminuer , par ces pré- 
cautions , la masse des attentats inséparables de la royauté ; du 
moins on supportoit plus patiei^nment l'idée du malheur public , 
par l'espérance de la punition qui devoit frapper le ministre res- 
ponsable. 

Qu'est-il arrivé ? Louis XVI s'est soustrait à ces formes embarras- 
santes, et seul, il a marché directement au crime. 

Demandez-lui quel étoîl son agent responsable , lorsqu*il soule- 
voît les puissances de l'Europe , et les appeloît à envahir notre ter- 
ritoire, pour y rétablir le despotisme et ses brigandages? 

Demandez-lui quel étoitsou agent resioonsable, lorsquHl organi- 
soit la guerre civile dané l'intérieur 'de l'empire, lorsqu'il encou- 
rageoit les rebelles d'Arles , protégeoit les conspirateurs de Jalès , 
Sûulevoit l'aristocratie d'Avignon et du Comtat , fomentoit par-tout 
les troubles religieux , et caromaudoit la trahison dans nos armées 
et dans nos places frontières ? 

Enfin demandez-lui ( car je veux détourner vos yeux de cette 
suite de crimes ) demandez-^lui quel étoit son agent responsable , 
lorsqu'il annonçoit à Tévêque de Clermont qu'il travaiHoit à réta- 
blir son ancienne puissance , ce qui, très^certainement , est un aveu 
de sa conspiration , écrit de sa propre main. Ah ! qu'il est loiii de 
pouvoir vous répondre ! Louis A.M1 eut constamment deux minis- 
tères : l'un étoit chargé de l'exécution des ordres ostensibles ; Vautre 
donnoit et faisoit exécuter les ordres secrets. On en a trouvé la 
preuve dans le porte-feuille de Bertrand et dans une des lettres de 
jfeouillé , qui fait mention d'un sieur Ôeyraann , envoyé en Prusse 
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pour le service du poî, et payé par le roi. Or ,ce dernier ministère 
n'était p'as avoué, n'étoit pas responsable. C'étok une réunion de 
conspirateurs dont le roi étoit le /chét La loi , si elle les eût at- 
teints , n'auroit pu les frapper que comme ennemis de l'état, et 
non comme ministres. Il est donc vrai que Louis Capet , dans les 
principaux actes qui ont compromis notre liberté , n'a pas eu d'à* ^ 
gent responsable. Or , dès 'qu'un crime est commis , il faut que' ^ 
la loi frappe ; il n'y a pas en France d'autorité supérieure à la 
loi j et Si elle ne. trouve pas les agens cfui dévoient garantir les 
actions du roi, parce qu'elles ont été faites ^ans leur concours ^ 
elle doit alors frapper le roi y car Louis XVI est nécessairement 
accusable pour tous les actes dont on ne peut charger ses agens. 

Ainsi 'je trouve dans l'institution même d^ rinviotabiiité la 
preuve que Xouis Capet n'est pas inviplable pour les actes dont 
il s'agit. 

J'ai déjà prouvé que cette inviolabilité n'avoit été appliquée 
qu'aux actes de la royauté, et non aux crimes de la tyrannie; 
et que dès que la constitution n'avoit pas expressément dérogé ea 
faveur du roi à toutes les lois naturelles et civiles , il en résul- 
toit que le roi y étoit soumis comme les autres citoyens , sauf 
les trois exceptions à la loi civile , exprimées dans l'acte consti- 
tutionnel. 

Il faut maintenant démontrer , pour sapper entièiement le sys- 
tème des défenseurs de Louis Capet ^ qu^il n'y a jamais eu pour 
lui de constitution , parce qu'il a constamment protesté contre elle 
par ses actions , et que depuis long-temps il étoit censé avoir abdi- 
qué la couronne ,de manière que même avant le lo août , il étoit 
déjà dans la fiasse des simples citoyens, et par conséquent soumis 
ÇQinmQ eux à toutes les lois de l'état. Je sais que plusietirs de mes 
collègues sont prêts à traiter ces questions 3 et je leur laisse cette 
tâche à remplir. 



Sur La peine à Infliger à Louis XVI ^ par J. B. Jourdan > 
député de la Nièvre à, La convention nationale / imprimé 
par ordre âe la convention rtatlonale. 

On a long-temps discuté pour savoir si Louis XVI étoit jugea- 
ble ; on a beaucoup soit pour le prouver ,' comme s'il n' étoit pas 
nu homme, comme si la captivité ne lui donnoit pas le droit de 
i« requérir ; de même enfin que si la convention avoit pu se 
dispenser d'ordonner son jugement, d'en déterminer le mode, oii 
de le prononcer elle-même, sans commettre un crime de lèse-hiH 
inanité« 

Louis sera jugé, la convention le jugera, là forme de son juge- 
Tnent est prononcée , son interrogatoire et ses réponses sont connus^. 

A quelle peine le condamnera-t-on. ? Sera-ce à une clôture per-, 
pétuelle , ou au dernier supplice , ou au bannissement, et à être 
exporté àjÀ territoire.de la république ?••• Il efst coupable, il n'y 
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a pas à. hésiter; ses action^ , ses délits , sq3 Iraliisons , ses crimes 
demandent justiee : qui chercheroil à l'innocenter seroit son com- 
plice ) protégcroit ses forfails , mériteroi t. d'être puni. 

Représentans du plus sensible, du plus généreux de tous les peu- 
ples, s'il étoit parmi vous des hommes prévenus, passionnés , qu'ils 
ce dépouillent de leurs préjugés, qu'ils se défient d-eux-mêraes , 
qu'ils deviennent hommes nouveaux à ce jugement , qu'ils pronon- 
cent, libreipent leurs opinions , après avoir consulté ce qu'ils se 
doivent j ce qu'ils doivent à leurs représentans , aux Français qui 
naîtront , à l'humanité entière ! 

Qu'il seroit mémorable ce jugement , si la convention nationale , 
imprégnée des mêmes principes , dirigée par le même sentiment , 
le prononçoit à l'unanimité des suffrages ! Tant de gloire ne nous 
est pas réservée. i 

Trois sortes de peines ^ih'ont paru pouvoif s'appliquer , d'après 
les lois actuelles , aux crimes dont Louis Capet est coupable : 
j'examinerai chacune d'elles , je montrerai ce qu'elles peuvent 
donner à espérer ou à redouter. 

A l'exemple des pjemiers Français qui rasoient et renfermoieu t 
leurs rois , déchus de la royauté , Louis Capet sera-t-il renfermé ? 

Lorsque les hommes ne sont plus les mêmes , les lois doivent 
changer aussi. Quoique la majorité de la nation française soit digne 
de ses aïeux, et faite pour garder ,sans danger, un pareil dépôt; 
la minorité , dont la proportion effraie , exige , par sa corruption , 
dés précautions de prudence et de sagesse , poyr prévenir des dé- 
sordres et des agitations que l'existence actuelle de Louis Capet, 
captif en France , entretiei^droit et fomenteroit constamment. 

Comme un volcan caché , qui se forme peu-à-peu , brise teut- 
à-coup les liens qui le tenoient assoupi, produit une explosion ter- 
rible, embrase, dans un instant^ tout ce qui l'environne, et change 
une plaine riante et fertile dans des monceaux de ruines , de cen- 
dres ; ainsi Louis Capet prisonnier fomenteroit des troubles et des 
orages ; ainsi Capet libre renverseroit l'aiitel de la liberté , détrui- 
Toit le bonheur du peuple la république. . ^ • ©^ substitue- 
roi t sur ses ruines le trône du despotisme et tous les attentats de 
la tyrannie. 

Pour la tranquillité publique ^ polir le bonheur de ma patrie , 
)e pense que Louis Capet ne peut rester eu France , sans exposer 
ses habitans aux plus terribles fléaux. , 

Louis XVI • sera-t-il condamné à mort ? 

Si les supplices doivent être déterminés et mesurés d'après les 
crimes commis,- ceux de Louis Capet sont de nature à ce que les 

S lus cruels lui soient réservés. Ici , se présentent deux questions 
e la plus haute importance : leurs décisions auront la plus grande 
inflHence sur les moeurs nationales. 

La première, c'est de savoir si la loi de mort. peut et doit être 
portée contre un homme. ' - 

La deuxième, d'approfondir Tassenliment national, et de con- 
sidérer ^1 ne pas condamner à mort un grand coupable , ce ue 
^eroit pas concourir puisi^amuieut à éloigner une partie, du peuple 
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de ces tnalbeurs cruels que Ton craint afutaot de rappeier qu» 
de les peindre, ' 

Sortis d'nn gouvernement féodal , en conServerons-nous toute 
la bai'barie ? Le règne de la liberté ne sera-t-il pas celui de 
l'humanité ? Français, deviendrez-vous républicains 5 ou resterez*» 
vous français ? 

Ce siècle l'atteste encore î pour cinq Sous volés un domestique 
étoit pendu; son cadavre, attaché à des fourches, y restoit des 
années entières , aux jreux du peuple, dévoré par les animaux, 
séché par le soleil : déjà vous avez peine à croire la vérité .do 
ce récitk 

Ce siècle l'atteste encore ! un homme étoit rompu vif; souvent 
ce n'étoit qu'après plusieurs jours de souffrances qu'il expiroit ! 
De faut-il pas avoir été témoins dé ces horreurs pour les croire ? 

Aujourd hui , on croit que la raison a fait de grands progrès ., 
en rafBnant l'art de donner la* mort. Un fer tranchant termine 
dans un instant la carrière du coupage ; il est inhumé. La nature 
a moins à souffrir, elle est moins avilie ; cependant elle frémit , 
elle frémira tant que l'homme , flétri par de vils préjugés , nei 
sera pas monté à sa hauteur , et n'aura pas effacée la , peine de 
mort du code de ses lois. Législateurs, montrons-nous avares do 
sang, si nous ne voulons pas courir les hasards qu'il coule» encore 
avec profusion. ^- 

Quel but peut avoir la peine de mort ? Est-ce de punir le 
coupable ? Sans doute c'est une des fins qui la déterminent : la 
principale c'est pour contenir , par de pareils tableaux, les inten- 
tions ces scélérats; c'est, en un mot, plutôt pour l'exemple que 
rapport au criminel. En. France heureusement il n'y a qu ua 
Louis XVI: à qui sa mort servira-t-elle- d'exemple ? 

Peut-être m' accusera-t-on d'être son partisan, et d'être un roya- 
liste : calomniateurs , suspendez. Quel mortel, désire plus la"^ li- 
berté que celui qui n'a besoin de rien ? Quel homme sensé , quel 
honnête homme peut aimer et préférer le règne de la tyrannie, 
de la licence , celui d'^un seul , au règne de la vertu , cçlui de la 
république. =^&--^ 

Moi , son partisan ! au mois de juin ou de juillet dernier , le 
directoire du département de la Nièvre, dont j'étois membre du 
conseil , ra'envoya une des proclamations de Louis XVI , en me 
Uiarquant que , d'après sa lecture , je jugerois qu'il n'étoit pas 
possible de soupçpnuer les intentions. 

Je terminai ainsi lia réponse que je leur fis : <ç louis XVl 
devint-il un dieu pour l'univers , sera toujours un diable pour 
moi : » voilà une époque , voilà un fait : je défie qu'on démente 
Tun ou l'autre. • , 

Je rae suis éloigné, j'ai cru le devoir : je dois rappeler aux |)rîn- 
ripes de la nature, et prouver que le droit d'infliger la mort ne 
peut être exercé par des législateurs philosophes , éclairés , humains. 

Avilis par le acspotisme du gouvernement où nous avons vécu , 
V( jdrions-nous justifier la guillotine , comme il y a quelques an- 
nées nous eussions vanté peut-être l'ordre social ^ fondé sur l'exi^ 
JProcès d€ houLs XFL Tome IJI. • G . 
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tence dé la marque, de la potenee et de la roue ? Ces terriblea 
signes ont disparu.: guillotine, sois proscrite à jamais ! et le peu- 
tole français recouvre son caractère, reprend sa. dignité. 

Ouel mortel, le plus légitimement condai^iné à* sabir la mort , 
'OUI, paroissant sur l'échafeud, n'inspira pas à tous les specta- 
teurs un sentiment de compassion , d'efifroi y de douleur , dont ils 
ne sont pas maîtres? quel est le citoyen dont tous les sens me 
soient pas agités , dont Tame ne soit pa^ tourmentée , dont la 
bouche ne s'ouvrit pas avec délices pour demander sa grâce ? 
&ùel est enfin celui qui , après avoir Vu ces scelles sanglantes 
'â>nsommées , ne se dise , en quittant le lieu où 4 eii fut témoin : 
Il étoit bien coupable, il avoit été bien jugé ; ipais quil est dur^ 
et que l'on Souffre de voir périr un homme l 

Si comme j*én suis intimement convaincu , toos les hommes 
oui assistent à la mort d'un criminel , sont émus de cesvsensa- 
fiohsviè conclus de ces mouvenaeiis naturels , irrésistibles^ que la 
t)eine de mort est contre la nature, puiaiqu'elle la soulève et l'ir- 
ïite • qu'elle ne doit plus souiller nos lois j que des législateurs 
n'ont pas le çoùvoix de la prononcer, sans opprimer la nature et 
laïécradèr. • , , _ , ^ 

técislateuri , votre art , c'est de consulter les moeurs , les usages ^ 
le sentitnent du peuple , sUr-tout les mouvemens de la- nature. 

C'est assez dire à dçs collègues impartiaux et înçtruits. Je passe 
& l'examen de savoir Si enlever un grand coupable à la mort ^ ne 
feeroit pas uti moyen sâr dé porter le peuple à respecter le droit 
de vi«: il sei*oil bien tenips de le déifier, de l^i élever des autels ! 

Lorsque je promène mes regards sur ma patrie , presque par^ 
lout ie^a vois teinte d'un sanç innocent. 

Lorsque je me trouye au milieu d'un grôu^pe d'hommes me- 
fcontcns , de toutes parts j'entends dire, de celui dont ils se plai- 
«mènt : Il iaut lui couper la tête. ^ ^ x , . . 

Législateurs, vous frémirez aveè raisôiiyien pensant a, la tache 
flùè ndus impose ce Cri presque çénéraK . - 

Ne vous y trompez pas : les lois de l'aùcrôn régime, celles de 
InOrt que vous prononce^! chaque jour > voilà la source de tous 
ces propos. Montrez les droits de l'humanité ; vous n'avez pas un 
înslani: a perdre , sans avoir beaucoup à craindre. Le moment est 
favorable; sachez en profiter. ^ _ 

Dites au peuple Français : Louis XVI est lô plus grand des 
traîtres, Louis XVI est le plus cruel des monstres , Louis XVI 
est le p'ius grand de tous les criminels ; voilà ses attentais, voilà 
ses forfaits. Peignez l'un et l'autre. Dites-lui, nous le reconnois- 
sons • la vie d'un homme n'est pas à nous, elle n'appartient qu'à 
celui'qui lui en a "fait présent: l'auteur de la nature. Si un homme 
devoit périr par nos lois , Louis Capet seroit condamné au plus 
lîrùel des supplices. Peuple Français , c'est pour ton honneur , c'est 
pour le ùôtre , c'est pour l'humanité eùtière ^ que nous abrogeons 
tous les décrets que nous aarons portés , qui prononcent la peine 
de mort- nous proscrivons cô supplice^ même pour celui qui *'e 
doune jnulne sera plus tué , mais, banni ou aux fers } ta loyauté, 
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tes sentiiDens nous le commaudent : obéis à cette loi , sois-en le 
gardien sacré. . ; 

Louis XVI sera-t-il ^ banni ? 

Cette peine me paroît la plus co.nforme au:i^ lois de 1§ philoso- 
phie et de la saine raison.. ^ 

On me dira peut-être : Si Louis n'est pas condamné à raqrt , IS 
peupfe la lui donnera : je réponds que c est calqn^nier le peuple , 
que c'est Poutrager, de douter un moment que sa main se soulèye 
contre ses représentans , exerçant le droit le plus sacré de la nature. 

Qa'il soit conduit au-delà des mers , dans l'Me la plus éloignée ; 
qu'on lui laisse des vivres , de l'drgent , des armes , des munitions. 

S*il revient jamais, ce que je ne puis concevoir , que Pon prenne 
sur les ports de, mer toutes les précautions que la raison et la 
défiance inspirent ; qu'il y soit arrêté , conduit de nouveau^ dans 
une autre île , non pas que je redoute sa présence en France y 
lorsque le i)euple aura goûté l'avantage d'un gouvernement répu-^ 
hlicaia , mais parce que ^ banni à perpétuité , il ne doit jamais 
enfreindre son; ban, ni la loi qui Tj condamneroit^ qui commet 
toutes les autreç , de quelque geiire qu'elles soient , ne doivent ja- 
mais être violées impunément sous le règne d'une république. 

Qtojrens collègues ^ voici mon opiniqn ! rapp<)rtez vos décrets^ 
çle mort; bannisse^ à jamais Louis XVI du territoire de 1^ répu- 
blique 3 donnez-lui des moyens de subsistance et de défense. Vou$ 
présenterez au peuple Français un exemple mémorable de raora- 
Uté 5 h. Punivçrs entier , un* exemple frappant de la dignité , de, 
la majesté du peuple que vous représentez. 

La neiae de mort n'est pas dans mon cœur. Jamais, non janials 
je ne la prononcerai pas même contre mon assassin. La convention, 
iiationale , pénétrée de la nécessité* de laisser à chacun le droit 
d'énoncer librement son opinion y suivra sans doute ce j>rincipe 
incontestable ; et par la manière dont elle posera la question su^ 
la peine à infliger à Louis XVI , donnera un exemple sévère d^. 
sa justice» 

Si, contre man espçrir,on ne pouvpit voter que par oui oa 
non sur sa mort , je re^arderois cette manière de recueillir les suf-. 
frages ^ comme despotique. Que chacun émette son vœu briéve^. 
ment, mais sans contrainte ; cette marche franche et loyale, est, 
à mon sens, la seule digne des çitponstances^ 0t des* représentant 
du peuple Fmnçais, 
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Déclaration de Salle , député de la Meurtfie , dans l'affaire 
da cl-deuant roi ^ Imprimée par ordre de la convention na^ 
tionale. 



Je tâcherai d'allier toujours , dans cette recherche , 
ce que le droit permet avec ce, que rimérêt prescrit , 
afin que la iusuce et l'utilité ne se trouvent point 
divisées. 

R o u s 5 E~AU , Çontr4t Social^ lîv. L 



La convenûon nationale a décidé qu'elle jugeroit Louis XVI. 
'A-t-ellc entendu , par-là , qu'elle prononceroit sur le fait , et qu'elle 
appliqiieroit la peine ? Est-il en son pouvoir de cumuler, ces deux 
fonctions ? Ou plutôt, l'intérêt public lui permet-il d'user , à cet 
égard, de la plénitude de son autorité ? 

Il ne s'agit pas ici d'un cas ordinaire. 5 la convention l'a déclaré 
«Ile-même , en ne renvoyant pas cette affaire aux tribunaux. Le 
procès de Louis offre une question politique , qui intéresse la na- 
tion entière. Le repos du peuple , ou des dissentions intermina- 
bles, peuvent êjre la suite du jugement. On croit avoir tout dit, 
quand on a fait cet argument : iS/^ Lottls est coupable ^ la Justice 
'^eut qu'il périsse ; la loi est égale pour tous^ Sans doute , la 
justice doit être rigoureusement satisfaite , lorscju'el le assure ua 
«droit ou qu'elle protège un individu i mais son. inflexibilité est-èlle 
la même lorsqu'elle punit?... L'intérêt général n'est^il d'aucun 
]boids dans la balance ? Et lorsqu'il parle , dans le cours même 
des afiFaires ordinaires, la peijie n'est-elie pas commuée ou quel- 
quefois même entièrement remise ? 

Si ces vérités sont incontestables , il . est évident que les crimes 
de Louis étant déclarés, il sera douteux encore s'il est expédient , 

ÎQur- le salut de tous , que Louis soit ou non, livré à la mort. 
)ans le cas où la convention voudra prononcer son arrêt-, il fau- 
dra donc qu'elle délibère/Quel parti prendra-t-elle Z Sera- t-elle- sûre 
de la convenance de aa détermination ? La responsabilité , dont elle 
se chargera , ne sera-t-elle pas>'^vant peu, l'occasioa de sa perlé ? 
Et si ce malheur arrive , la liberté lui survivra-t-elle . . ..? Ce. 
n'est qu'après la plus mûr^ (liscussion que ces questions peuvent 
fie résoudre. 

Si Louis à mérité la mort et qu'il ne la subisse pas , Louis sera 
au milieu de nous un germe éternel de divisions. Son, nom ser- 
vira de prétexte à tous les partis, à toutes les agitations , à toutes 
,les guerres extérieures. L'impunité de ses crimes sera un scandale 
public. Tout assassin , conduit à l'écïiafaud, aura le droit de ^ç- 
mander : « Pourquoi suis-je livré à la mort , quand Loui§ respire ? 
Ai-je fait pis , que de trahir mon pays? » Ainsi \a justice perd 
^G& droits et sa force 5 et l'anarchie peut dissoudre l'empire. 

D'un autre côté , si Louis meurt , toutes ses prétentions lui 
survivent ; elles ne font que changer de place ; et ses parens ne 
|Oi;t p#s uîoin^ dai^ereux chez rétranger qu'^u milieu de nous ; 
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car, arec des agens actifs, on est facilement présent dans fou* 
Jes lieux. Or 3 les prétentions de Louis ^ déposées sur une autre 
tête , ne peuvent-elles pas être plus funestes encore à la républi-% 
que ? De tous les membres de sa famille , Louis n'est-il pas aujour- 
d'hui le moins à craindre ? Louis est odieux par ses crimes, aux gens 
de bonne-foi; ilest odieux aux aristocrates , poursa lâcheté. Il éloigne 
ainsi de sa personne, et les mécontens, et ceux qu^il p(jurroit 
égarer ; il est donc le chef de parti le moins propre a servir leurs 
desseins. Or , par cela seul que Louis vivçoit , il éloigneroit le» 
prétentions de ses parens. Sa vie, qui ne seroit pas sans danger, 
ne pourroit-elle pas dès-lors prévenir de plus grands maux ? ' 

I^es deux faces de celte question ainsi résumées 5 la convention 
décidera-t-elle ? < ' 

Si les évènemens étoîent dans sa main, il n'y auroit pour elle 
aucun danger. Mais si elle est à la merci des circonstances , si 
nulle prudence humaine ne peut ni les prévoir, ni les maîtriser^ 
ou plutôt 5 s'il est vrai de dire que toutes les déterminations offrent 
à la convention des écueils égaux , contre lesquels ira se briser 
avec elle le vaisseau de l'état dont le soin lui est confié, la eon-«. 
vention peut-elle décider sans prévariquer ? 

Pour résoudre cette importante question , résumons dans ton» 
les systèmes , les conséquences de la responsabilité qui pèsera sur 
la convention, * 

Il n'est pas douteux que tous les partis ne soient prêts pour 
s'emparer des évènemens. Si Louis meurt , le peuple sera apc-- 
toifesuT son sort : la convention sera peinte des couleurs les plus 
odieuses 5 les propositions violentes qu'elle aura souffertes pour 
écarter toutes les formes , et -prononcer révolutLonnalrement j 
c'est-àrdire, pour assassiner Louis, seront reproduites et données 
en preuve de son innocence; lé peuple , repu de son sang , iie 
verra plus que ses malheurs; et son émotion , habilement dirigée, 
peut être funeste aux juges de Louis, le jour même de l^e:^écution. 

Et quand la convention échapperoit à ce danger ,qui peut dou^ 
ter que les puissances de UEurope , dont le silence est si surpre- 
nant dans dps circonstances aussi graves, ne profilent de ce pré- 
texte, immédiatement après l'événement, pour exciter leurs sol- 
dats contre nous; qu'ils ne se servent de l'horreur que le supplice 
d^ùn roi fqra nécessairement sur de§ cœurs encore esclaves, pour 
consolider leur trône , et élever contre les Français uu cri de ven- 
geance universel? Il est certain du moins que îe feu de la guerre 
s'attisera ; qu'il dévorera nos trésors et nos citoyens j et que les 
malheiu-s n'en pèseront pas moins sur nous , quels que soient nos 
succès. Au milieu d'une telle crise , un revers inévitable viendra 
livrer le peuple à des réflexions amères sur la cause de ses maux ; 
dès cet instant, les prétextes qui n'étoienl que spécieux , pren»- 
dront de la consistance : et qui pourra répondre alors que le peu- 
ple , abusé par des factieux , ne demandera pas compte à la con- 
vention du sang qu'elle aura répandu ? Le regret du passé , les 
iBalbeurs présens, la guerre extérieure, les dissensions civiles ex- 
pkiée$ par ie$ prétentions qui survivront 4 Louis ^ les^ divisions 
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adroitement entristenues danç la convention pour l'entraver et Tavî* 
lir ; que sais-]e ! la pitié , qui accompagne à l'écliafaud les plus 
grands criminels , et qui s'attache à leur mémoire p tout portera 
le mécontentement à son comble; la convention sera maudite j 
ajttaquëe^ dissoute ; et la royauté lèvera , une seconde fpis, sa tête 
)iideuse au mi-lieu de$ ruines de l'empire. 

Si Louis ne meurt pas , la responsabilité ^st plus ter];ible enr 
core , et 1^ dissolution de l'empire plus prochaine. lia justice 
violée en sa faveur fera taire , dans tous les cœurs cette pitié 
oui l'avoit d'abord accompagné ^ la barrp. Le peuple accuserii 
de lâcheté ses représentans ^ et ce ne sera pas de sang-*froid qu'il 
les croira deç homme$ pusillanimes ou vendus. Tgus les dangers 
évidemment attachés à la conservation de Louis , lui seront peints 
avec énergie et île laisseront aucune place à tout autre sentiment : 
et quand un parti tout prêt uégligeroit de se placer au centre 
de ces dispositions pour les diriger à son profit , n'aura-t-il pas 
toujours la ressgurce perfide , a chaque événement malheureux > 
d'en attribuer la cause à l'existence de Louis , c'est-à-dire à la 
convention nationale ? Les 'maux de la guerre , ceux de la disette , 
nos ajgitations intérieures , tout prendra sa source à la tour du 
Temple. Ce çera Louis encore qui dirigera nos ennemis , qui dé- 
solera nos campagnes , qui embrasera nos villes et massacrera nos 
eafans ; ou plutôt ce sera la convention qui n'aura pas voulu re^ 
trancher de la société cet ennemi public^ l'espoir des aristocrates 
" et le prétexte éternel de nos dissensions, liC plus léger revers jet- 
tera les citoyen^ dans les bra« des factieux ; et la convention , 
victime des malédiction^ d" peuple , écrasée , anéantip , laissera 
sa puissance aux premiers tyrans qui voudront s*en enaparer. 

]^our quiconque a réflécni sur les caiisçs des révolution^ , ces 
ëvènemens sont cerùalrisi les conséquences de la responsabilité, 
dont la convention se chargeroit , seroient donc de perdre ^rès^ 
certjainement la république. ' 

Il n'est qu'un seul moyen pour éviter de si grands maux; c'est 
que la convention , après avoir déclaré le fait , renvoie au peur 

Jale lui-même la question politique , c'est-à-dire , l'application dô 
a peine. 

Et d'abord j'observe que , puisque le «ort de l'état peut dépen- 
dre de la ^solution de cette question , il n'appartient qu'au sou- 
verain de prononcer. 

A la vérité, quel que soit lé résultat du souverain , les pré- 
tentions seront les méme$^ et les chefs de parti resteront elassé$ 
dai>s leur ordre naturel : mais les prétextes seront moins spécieux , 
les dispositions du peuple moins mobiles , les ressources des malr 
veillans moins assurées, et ce sera déjà un grand avantage. 
* Enfin , 'et c'est ici le point important , quels que soient les évè- 
^ xiemens , la convention sera exempte 4e tout reproche ; elle res- 
tera investie de la confiance 'du peuple. Forts cojitre tous les 
partis de leur conscience et de leurs travaux 9 les représentans du 
peuple resteront en mesure de faire le bien ; la ealomnie ne pourra 
les atteiadre« Dans ce système, toutes les factions se taisent deyant 
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le sonveraîn ; Pautorité légitime n'a aucun risque à courir : la r^** 
publicjue^esC à l'abri de sa dissofutiou. 

Et ]e remarque qu'il ne faut pas miême que la convention pro- 
nonce^ sauf l'appel au peuple ; car ce seroit un préjugé sur c4tte 
atTaire , dont on pourroit un jour lui faire iin crime. Toute in- 
fluence quelconque de la convention , dans cette question , seroit 
à l'avant^e des factieux; c'est-à-dire , au détriment de la répu- 
blique. Nous n'éviterons tous les écueiU 9 qu'yen faisant porter 
sur le souverain la responsabilité toute entière. 

Ainsi donc , dans le cas où Louis sera jugé coupable , je de- 
mande cjue l'application de la peine soit renvoyée aux assem- 
blées primaires ; je déclare que , dans l'affaire de Louis , je n'en* 
tends prononcer que sur le . fait : je déclarçî que la décision de la 
convention n'a pas d'autre sens pour moi ; que le jugement de 
Louis se bornë-la ; que l'application de la peine , étant une ques- 
tion politique , la solution d'un point si important n'est pas u^e 
sentence, et ne se trouve pas attribuée par le décret ; que ^ quand 
on prétendroit le contraire , une telle décision ^evroit s'anéantir 
devant l'intérêt public 3 et qu'il n'est aucune puissance humaine 
qui 5 quand le décret ne seroit pas révoc^ué , pourroit me forcer 
d'y accéder ; car je suis maître de mon opinion , et mon devoir 
est de la garder au fond de ma conscience^ lorsqu^il m'est dé* 
montré que le l^ien du peuple l'exige. 



Discours prononcé dans la séance de La convention nationale 

'du, vendredi d^ Janvier 1792, l^an second ^ de la république 

Jrançaise ^ sur le Jugement du procès de Louis Capet^par 

B. Barueee , député du département des Hautes-Pj/rénées f 

imprimé par ordre de la convention nationale, \ 

Gtoyens , ce qtie l'ordre public a de plus important , la légîslar- 
tion de plus difficile ^ la politique de plus délicat , la liberté de plus 
nécessaire , et la nation de plus sacré , est soumis â votre délibé- 
ration. Le calme qui y préside depuis quelques jours , annonce que 
la justice et' la raison vont prononcer. Il n'écnappera pas à l'his- 
toire , ce contraste des rois , qui souvent , au milieu des dissipa- 
tions des cours 5 signoient des proscriptions ou l'ordre de mort crua 
millier de citoyens , et des représe^ntans du peuple qui délibèrent 
avec une sage lenteur sur la pu«ition d'un tyran. 

C'est ici le dernier combat entre le despotisme et la liberté» 
Déjà , au bruit de vos longs débats , toutes les passions ennemies 
de la république se sont agitées. D'un côté , l'aristocratie nobiliaire 
relève sa tête insolente , et le fanatisme sacerdotal prépare ses per« 
fides insinuations dans les assemblées primaires. De l'autre , les iiï- 
trtgans et les ambitieux renouent lieùrs intrigues : les scélérats et l'es 
agitateurs, prêfs.à, profiter .de toutes les circonstances , aiguisent 
leurs poigaarâs^.CréstdoQC la deslniéedes ;?ôis deceiuser des màujc 
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au peuple ) soit qu^ils demeurent sur le trône , soit qu'ils en soient 
précipités. Ainsi ^ l'on vit dans les places publiques de Rome les 
statues des despotes , démolies p^r le temps , écraser encore par 
leur chute les meilleurs citoyens. 

Il ne faut pas nous le dissimuler : nous marchons entre des pré- 
cipices profonds ; mais ces abîmes n'ont été creusés que par nos 
propres mains , par notre versatilité et notre désunion. 

Des insinuations calomnieuses , des inculpations violentjss ont 
trop occupé nos séances; les haines réciproques ont imprimé da 
trop mobiles et dangereux mouvemens à l'opinion populaire. Qu'ils 
se rassasient enfin d'une horrible célébrité et des tristes succès de 
la calomnie , ceux qui , dans tous les partis , attaquent , dénon- 
cent et s'accusent sans cesse. Ce n'est pas à la lueur de la torche 
dés passions soupçonneuses et des vengeances particulières ^ que 
l'on parvient au terme dans les orages révolutionnaires. Remplis- 
sons avec calme notre pénible et impérieux devoir. C'est être par- 
ricide de la liberté publique , que de substituer l'amour propre à 
l'amour de la patrie , et d'ajouter les haines de la rivalité aux dif- 
ficultés d'une affaire aussi importante pour le salut de l'état. 

•Un seul point nous divise d'opinion. Nous différons seulement 
sur les moyens de lier la nation entière à notre décret de sûreté 
générale, au jugement de Louis Capet. 

J'observe d abord que la nation s'est liée elle-même , et par sa 
prd^re volonté , à votre décret , parce qu'elle vous a créés ses re- 
présentans , parce qu'elle Vous a envoyés après que Louis Capet , 
arrêté , suspendu de ses pouvoirs , et emprisonné , a été accusé de 
conspiration contre l'état ; parce que la nation vous a investi de 
ses pouvoirs illimités et d'une confiance sans bornes ; enfin , parce 
que vouç êtes la convention nationale d'une république représen- 
tative. 

Si des doutes pouvoient s'élever parmi nous sur la latitude de 
> nos mandats « je n'aurois pas l'injustice , trop ordinaire dans cette 
assemblée , de calomnier les motifs de cette diversité d'opinion ; 
j'aurois seulement le courage de les combattre , et là franchise 
de vous dire que nous avons dans nous-mêmes le moyen efEcace 
de lier la nation à notre décret : ce moyen est dans le rappro- 
^ chemênt des esprits; ce moyen est dans une très-grande majorité 
pour le vote de cette affaire. Voilà ce qui dissiperoit tous les nua- 
ges , et qui comprimeroit toutes les factions* 

Mais n'est-ce pas là une illusion du patriotisme ? On parle de 
toutes parts d'appel au peuple, de ratification au peuple , de la 
souveraineté du peuple. Je sens qu'il est facile de se décider ^ par 
d'aussi honorables motifs , à déposer sur tout nos concitoyens le far- 
deau de la responsabilité personnelle à laquelle aucun de nous ne 
peut échapper, quelque chose qui arrive, si la nation est injuste ou 
asservie. ' 

Certes le procédé est commode, de se débarrasser d'un pénible 
devoir sur ceux qui nous l'ont, imposé ; ïnais ce procédé est-il né- 
cessaire , auand vous pouvez termineur le procès par votre justice , 
^ui est celle du souverain? j^t-il utile , quanrf vous pouvez, par 
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te ïeûvoî , diviser la nation en partS contraires ? est-il convena- 
ble, lorsque vous avez accepté te pouvoir ^constituant , est-il con- 
sf^queiitdé rejeter sur le peuple l'exercice àé la souveraineté qu'il 
vous à expressément^ délègue ? n'estKîe pas là , au contraire | un 
acte de foiblesse et d'innaélité , plutôt qu^un hommage ou un 
devoir ? (^uand on gouverne , quand on constitue , il n'y a que 
les résolutions fermes et justes qqi soutiennent les révolutions et 
les empires. Les circonstances sont difficilies ^ notre situation est 
critique ; mais , pou» Un fait extraordinaire , pour un de ces tristes 
événemens que la politique n'offre qu'à des époques rares , lô 
législateur quitte les sentiers battue , et il marche avec audace vers 
la liberté. ., * •" 

Tels sont les motifs de l'dpinîoh que je Vais éiioncei? : ôpihiori 
fondée sur des principes incontestables de droit public > et siir la 
fermeté de ma conscience. 

L'assentiment au parti du recours aii peuplé j que .j^ai cru Re- 
marquer dans une grande partie de la convention , et que j'aî 
entendu soutenir par des orateurs éioqùens ., m'a engagé a exa- 
miner de plus pre3 mon opinion; jet , sans entêteinënt j j'y ai per- 
sisté. 

J'avoue que si quelque consîdéfatipn âfVQit pU me faire refléchit 
davantage sur l'appel au peuplé et sur la ratification nationale y 
c'est de voir qu*un des orateurs qui s'est élevé contre cette mésur© 
dans un état républicain , est le même qui la réclama en juillet 
1791 , dans un état iponarchique. Si_^ quelque chose avôit pu me 
faire changer , c*est de voir la inême opinion jjartagée par lin homma 
que je ne peux me résoudre à nommer , liiâis qui est connu par des 
opinions sanguinaires 5 c*est de^voir mon opinion se rapprocher de 
* ' *" ' * de cette sectiorî 

provocateur dô 
à la liberté des 
opinions politiques. _ *' 

Enfin 5 si quelque pensée avoît pu aitéter itiaplutne, c'eût été 
de me dire que si je repousse la ratification populaire pour extir-* 
per la royauté , en déracinant le tronc ; d'autres , avec 1^ ixiêmd 
opinion que moi , dans la république , ont peut-être l'arrière-penséo 
de substituer une idole à uiie autre , et de faire naître des principes 
les plus purs 'des moyens d'agitation et de trouble. 

Mais non , ces diverses considérations n'ont rieri été de l'énergie 
de la mienne, parce que j^ai cru voir de plus grands maux poùi? 
ma patrie , dans les suites inévitables de la consultation nationale 
sur le sort de l'indiVidu qui fut roi. 

, Je ne viens donc ici caresser aucune passion , ni flatter aucuft^ 
parti. Je viens exposçr ma pensée , et ne veux influencer celle de 
personne. Je n'ai jamais ambitionné que ma voix comptât pour 
plus d'une. 'L'hommQ libre pense d'après lui-même; le juge opine 
pour lui seul. 

Avant que d'entrer dans la discusson , Je fais une simple obser- 
vation sur la demande du rapport du décret qui a déclaré que Loui^ 
Capet sèroit jugé par la convention. 

Vrochs de Louis XFL Tome I IL H 
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îîe tfécret , exécuté par la défense publicjue de Louis Capet , tfrf 
^a a été la suit& nécessaire, et.par votre discussion, qui d(ire de- 

£uîs plus de dix jours, ne peut plus ét^e rapporté. Dans les événe- 
lens révolutionnaires , les chemins par lesquels on marche sonl 
rompus ; les vaisseaux qui nous ont portés sont brûlés. Ou. ne ré- 
trograde pas en révolution. 

JD'ailleurô , pouviez-vous remettre' à la conscience de quelques 
jurés . à la pusillanimité de quelques juges 5 le soin inaportant de la 
iïûrete générale qui vous est confié. Il eu 1^ suffi d'un quart des 
Voix pour absoudre un tyran , pour le rendre à la nation , et 
pour faire le procès à l'assemblée législative, au peuple français 
et à la révolution républicain*. Or , pour obtenir ou pour arra- 
cher une telle minorité dé suffrages, leK diverses aristocraties et 
les cours étrangères auroient-elles manqué de mojeds ? La con- 
vention nationale peut être trompée un instant , mais elle est in« 
corruptible. 

• Si un tribunal avoit jugé j il auroît absous ou il adroit' déclaré 
'coupable. S'il avoit absous ^ ce qui ne peut se prësumeir , n'auriez- 
vous pas dû prendre de nouvelles mesures de sûreté générale contre 
J.01US Capé^t , au milieu dfune guerre générale au-dehors , d'une 
anarchie cruelle au-dedans ? S'il Tavoil déclaré coupable, le tribu- * 
nal n'auroit-il pas pu élever des dpute^ sur l'applicatiprt de la loi ? 
Et alors , dans tes doutes , comment auroit-il deterrniné la peine ? 
N^auroit-il pas pu, n'auroit^il pas dû recourir à la cojivention na-*^ 
tionale^ s'il avoit pensé que les lois existantes étoient muettes sur 
1^'espèce particulière des crimes de Louis Capet ? 

Ainsi, dans tous les cas d'absolution ou de' condamnation , la 
convention nationale devroit toujours s'en occuper , sjait pour la, 
^eine à infliger , soit pour les mesures de sûreté générale; 

iJn homme qui fut roi^ qui fut le premier fonctionnaire public ^ 
. qui ifut (couvert d'une inviolabilité quelconque , présentoit trop de? 
rapports d'intérêt national , trop de considérations d'intérêt puolje^ 
|)our que deà magistrats , autres que les représentans du peuple ^ 
pussent en conhoîtrje. Dans quel tribunal , devant quels jurés , à 
quelle tnajprité auroit-on pu discuter et juger les grands intérêts 
, Politiques et révolutionhaires auxquels l'existence de cet accusé est 
'évidemment liée ? 

Sans doute ce ptôcès aussi important aujourd'hui sous les divers 
rapports que les ambitions particulières y ont réunis ; ce proQès 

3ui exalte toutes les têtes , qui excite tout ce que les passions ont 
e plus vîl et de pluà généreux 5 ce procès . qui a usurpé une 
aussi grande influence sur l'affermissement de la république , n'au- 
coit été qu'une affaire Ordinaire pour la convention ; il n'auroit pas 
consumé le temps précieux qui appartient *à 1^ constitution, à 
ï'examen de l'état de nos armées , et à la défense générale , s'il 
âvoit pu être renvoyé à un grand tribunal oh jury national. Mais 
Ja convention a décrété sa compétence unique; la convention s^est 
formée en tribunal révolutionnaire j voilà la source ou ie prétexté 
des difficultés et des doutés.' 
Oii^a parlé de rçcojars au- peuple ^ quand on ai ru s^âpprocher le 
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terme du jugement ; et l'on n'a pas réclamé le recours , quand i\ 
s*est agi de l'étendue de nos pouvoirs , et de la déclaration d^ 
notre compétence. Cependant , si le recours à la nation ayoit -été 
soutenable dans quelque système , .ce ne pouvoit être que quand 
vous interprétiez , quand vous déclariez la nature et l'étendue dô 
vos mandats. Voilà donc le seul décret , le seul fait de cette afiaire. 
que vous auriez pu et dii soumettre à vos comraettans ^'sî une grande 
lïiajorité de doules s'étoit élevée dans cette assemblée , évidemment 
ni unie de tous les pouvoirs ; ou si diverses sections de la natioa 
avoient posé des bornes à votte compétence. Voilà la seule pré- 
caution qui pouvoit être prise sans attaquer les principes de la re- 
présentation , puisqu'il ne s'agissôit là que d'un fait et d'un man- 
aat. 3ïài$ on parle de recourir au peuple , après que vous aurez 
prononcé* Je viénç m'élever , de toutes mes forces , contre tout re- 
cours à la nation , soit sous le rapport de l'application de la peine , 
soit sous le rapport de 1-appel au jugement , soit sous le rapport 
de la ratification. 

Voici le plan simple de mon- discours, sur les faits et sur les 
form€îs , sur l'appel au peuple , sur la souveraineté nationale , sur 
les considératipns et les intérêls politiques. 

i«>. Loui^ d été aôcusé de conspiration contre la liberté dé5Ï*ran- 
çais , il a été entendu , et les formes prescrites par la justice oiit été' 
observées» Louis mei paroi t coupable. Ses défenseurs l'ontjustifié , en 
divisant les'f^its pour les atténuer. Je les rapproche pour les faire 
ressembler à ce qui ^est passé. 

a«. he jugement de Louis Capet étoit }a suite naturelle dé la' 
^nnofesance des feiits et de sa défense. Vous alliez prononcer ^ .lors- 
que fout-à-coup la scène s'est aggrandie sons la plume de quelques' 
orateurs. Le recours au peuple , qui étoît Farme de l'accusé , est 
devenue l'arme de plusieurs juges. Des bornes ont été posées à- 
voire mandat conventionnel. jOes doutes ont été jetés dans vos es- 
prits. On a parlé dé faille confirmer ou infirmer un décret qui n'est 
pas encore rendu ; et des juges se sont occupés des moyens qui 
peuvent s'élever contre leur jugement, ayant que le jugement soit 
proncmcé» On a parlé d'appel au peuple; j'examinerai ce que l'on- 
peut faire de ce moyen. 

3o, On a invoqué l'interventiw de la nation à cause de^ sa sou- 
veraineté, et parce qu'elle seule peut dépouiller Louis Capet de 
l'inviolabilité dont elle l'a investi par la pdnstitution royale. J'exa- 
minerai Tâbus qu'on a fait de ce mo^en imjîosaivt de la soiiverai-*, 
neté du peuple, et de la prétendue inviolabilité. 

4<>. Enfin , la politique fit les tyrans , la politique a essayé de le*^ 
sauver. Il faudra donc examiner s'il importe à la France, sous les 
|:apport8 politiques 3 de renvoyer cette gi*fU^e affaire à la ratift- 
Italien nationale. 

P R E M I E R E P A R T I E. 

Sur les faits et sur les formes. 

Ûnst aux commissaires de la coaveatiou natioxiale, chargés du d^ 
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pôt des pièces duprpcès deXouis, de répondre littéralement aux. 
.moyens évasifs employés par ses défenseurs. C'est aux dépositaire^ 
de ces pièces importantes à faire ressortir les preuves iitt^érales dea 
faits i^noncés dans l'acte déclaratif. Pour moi , je ne peux rendre 
que ^impression générale que les divers faits ' §| leur d[is<^ssion 
Respective ont fait naître dans mon ame- 

La nation, française acci,ise Louis Capet de parjure, d^ contre- 
révolution et d'attçntat à, la sûreté CTtlérieuré et intérieure d^ Pétat, 
On souhaiteroil: inutilement de pouvpîr en douter ; il suffit de ras- 
sembler d^ns sa pensée ce que tous les yeux ont vu 9 ce <}i\é tous 
les esprits pi^t senti , ce que l'indignation publique a exprimé , ce 
que, lès actes de l'assemblée législative et les opmions des membres 
de ls\. cpnvenfipn natipnale ppt répété ^ la France et à l'Europe 
entière. • ' 

Tous les efforts combinés par celui qui y avoit le plus grand 
intérêt , et en sa faveur par tous ses a^ens , ont tendu, par un seul 
forfait, qui devait être exécuté (}ans le niois d'apût dernier y à imi- 
mp.lér la nation entière aux vengeances du d^spptisme,' à détruire 
IcSl. droits du peuple, à faire rétrograder l'esprit public, à anéan- 
tir oii feçappisonner Içs lumières politiques , et ^ exterpainer les pa- 
triotes. . ' 

S'il manquoit quelque chose aux caractères de ce grand crime ^ 
)^ rapppllprois , seulement depuis la prétendue acceptation de la 
constitution , cette triste et malheureusie époque des dissensions 
cje l'assemblée législative ; ce système suivi d^avilissement de la re- 
présentation nationale , par les Journaux de la liste civile , par ses 
émissaires dans les lieux publics , par les applaudisseurs gagés des 
tribunes ; je rappellerois le système de persécAitîon soutenu à^l'ombre 
des lois par des juges de paix corrotfipus , soit contre les meilleurs 
citoyens , soit contre ;les députés patriotes de la législature ; je 
rappellerois les divisions semées avec un art perfide entre les ci- 
tpyens pauvres et les citoyens riches ^ le royalisme divisant la garde 
nationale de Paris , le faj ettisme détruisant l'esprit public des pay§ 
' fton.tière^, et gangrenant Fermée; le fanatisme égarant les familles 
et dévorant les ' campagnes , les pouvoirs ponstitùés reftoidis ou 
corrompu^ , les sociétés populaires dénoncées et proscrites , les fron- 
tières dégarnies ou indéfendues, les fprtifica,tions . négligées ou sans 
secours , les armées incomplètes ou disséminées pour être affoiblies. 
Rappelerai-je Ip choix perpétuel de ministres perfides avec audace , 
et tontre-révolutipnnaires par principe , ce renvoi à^es ministres pa-t 
iriôtjes , pi celle protection , ces secqurs donnés aux prêtres réfrac- 
taires? A-t-on oublié cet usage constant du veto çur -toutes .lç§ me- 
sures de s^lut public, sur les décrets qui pouvoieiit abattre Je fa- 
Xiatisme , et préparer la défense de la patrie. 

A-t-on oublié le traité de-Pilnitz , et notre sécurité entretenue 
pendant que lés_ puissances . du dehors se coalisoient ,*que les ennet 
mis envanissoient. sans efforts noire territoire, que les places fortes 
^toient rendues et soumises sans attaque, que nps soldats restoi^at 
«i«« Vivres ^^sans habits et^ans armes ? / \ .'"''. 
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Voîlà des fàîfs 'coristans et réunis qui contiennei^t un véritabls 
IMt contre la sûreté nationale. 

Où sont les coupables ? sont-ce des généraux fugitifs , instrumeiis 
iiisensés d^une cour perfide ? 

I Sont-ce des prêtres imbécilles^, agens fanatiques d^une cour in- 
^r^dule , qui les flattoil de leur restituer les domaines que l^astuce 
vicerdotale arracha à la foiblesse et à la créduKté pen&ant tant de 
wles? • 

Sont-ce des émigrés orgueilleux , flattés de l'espoir de reprendre 
leurs pensions^) leurs titres et leurs hochets ? 

Non , non , la contre-révolution étoit faite par des rois et 
rour des rois ; leurs esclaves nobles ou roturiers n'auroîent re- 
cueilli que les débris que l'avarice du despotisme auroit laissé ècbap- 




leseul qu'on chcrchoit à cpfaqtiérir par ces ^coalitions sacerdotales , 
militaires et nobiliaires : celui qui avoit le grand intérêt à tous ces 
mouvemens , en étoit donc seul l'auteur. 

Les défenseurs de Louis ont divisé les faits en deux époques ; 
ceux antérieurs à Tacceptaliofl de la constitution , et cdux posté^ 
lieurs, jusqu'à Tépoque du 10 'aoiit. L'acceptation , selon eux , à 
couvert d'un voile d'amnistie tous les faits antérieurs. La générosité 
nationale, en remettant sur le trône Louis-de-Varennes, a tout ef- 
fdfé; voilà le terme des recherches. 

Cest-là une erreur facile à détfuiï'e ; je conviens que s'il y avoit 
feM MU mtervalle de temps rempli par l'exécution constaiàte et sincère 
des lois constitutionnelles , pendant quelques années; si Louis, rdî 
roDsfirofionneP^aVoit fait exéctrtér la' loi et affermi la constitution , 
U)ute royale, toute incohérente qu'elle étoit , sans doui« une coc^- 
juratiori faite quelques années àprèsfncontr'elle, par Louis, retr^o- 
gradant vers le trône du despotisme, atiroit été isolée , indépendante 
(ies premiers parjures. ^Alors, isains doute, nous aurions oublié les 
faits antérieurs à Tacceptation , et l'on auroit jugé isolément ce 
complot nK)del'ne contre la liberté. - 
j Mais ici tous les faits dé conspiration se tiennent par des liens 
tiroits: c'est le même système qui a produit l'armée du 14. juillet 
1789, le projiet de fuite à Metz , le '5 octobre de ia mem:e année , 
avant que la déclaration des droits et les bases constitutionnelles 
fassent acceptées ^ c'est le raême^ système qui a produit la fuite de 
I Varennes , a^ntk lin de la constitution , la journée du 2,0 juin, 
I pour faire des amis au roi se disant constitutionnel , et celte du 16 
' août pour anéantir la constitution, par les prétendus défenseurs >et 
amis des lois constitutionnelles. ^.. 

, C'est Ip même système qui a* fait tourmeater l'îissemblée consti- 
tuante et dégrader l'assemblée législative , qui a fait avilir la for- 
tune publique et- diviser les représentans du :peiiple- '^ ^ 

Ainsi, je n^ Vois plus qu'une suii^e horrible de. conspiration étcn- 

I daut ses VôiléSvfanehres sdr là liberté française , depuis la cons* 

ûtutioodei GoauQUBQs, eA as$^niblée nationale I jasqu'^ siège des 
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TuiléFÎesv Je ne vois plu$ que la même trame ^ jïassatit^toiîr-à^tom: 
des mains du roi et de sa cour, dans celles du maréchal Broglie ^^ 
^n juillet 1789, dans les mains des courtisans , en octobre suivant 5 
repassant dans les mains de Louis , le 14 Juillet 1790 , pour mieux 
nou« tromper à la fédtéralion nationale: revenant ensuite dans les 
niains de Bouille à Nancy y dans celles aes chevaliers du poi^ard 
aux Tuileries^ dans les mains de la Fayette aii champ-de-Mar», 
dans celles des réviseurs en juillet et août 1791 5 circulant ensuite 
4es mains dé Nàrbonne 5 en janviçr 179a , dans celles de divers mi- 
uistres, pendant tout le cours de la révolution, si j'excepte le mî- 
iMslère unique ^t patriote qui s'honora de son expulsion et qui aver- 
tit la liberté de surveiller et de s'armer contre ses anciens et in- 
corrigibles ennemis. 

C'est celle même trame qui passa dansle cabÎQetde Berlin par 
les niains de Heyman, envoyé du roi; dans le cabinet, de Yienne 
par le repaire de Coblentz, qui éloit c^lui de ses frères. C'est la 
inême trame qui faisôft outrager notre ambassadeur par la cour 
(fie Naplès, et qui nous 'préparoit des injures le long des Darda- 
ï^elles , par les mains de GoufEer. C^est cette même trame qui 
ameuj^a la Sardaigne et échauffa la Suisse contre nous; c'est elle 
quivouloit liguer contre notre liberté la Suède et la Russie ; c'est 
elle qui forma l«s croisades nobiliaires et robinesques, qui excita 
les prédications fanatiques , iJeutralisa les gouveroemeôs Espagnols 
et Anglais , et dévasta nos riches colonies en s'armant. de torches , 
He nègres et* de préjugés. 

: Elle reparut cette trame, lorsque 1«^ Fayette faisoit des pétitions 
à Paris et des perfidies dans son armée; lorsqu'on vit s'agglomérer 
des émifféê en corps d'armée sur nos frontières , les horof s étran- 

S;ère$ s'avancer avec une sécurité concertée,, de la ferre sainte de 
a liberté ; lorsqu'on vii tomber , à la. même époque , sur la France 
les armées ennemies e€ le fléau de la contre-révolution dans les 
Isles-du^-Veiit; lorsqu*o^ vit enfin coïncider y avec tous ces terribles 
^^vèneraens, l'horrible massact-e et les perfidies du xo août; c'est 
alors que la trame contre-révolutionnaire , remise au château, entre 
les mains des gardes Suisses, des chevaliers du poignard , des feux; 

{gardes Suisses et nationaux, manqua de renverser la statue de la 
iberté.. ' ■■■'•■.■'■.■'•'■'' ' . . 

On nous dit que Louis auroîl appelé les autorités constituées 
pour le conseiller et le défendre. Mais ces ci-devant nobles , 
tes préfres déguisés , ces Suisses nombreux » ces faux Suisses , ces 
faux gardes nationaux, étoient-ils donc aussi des autorités cens* 
tituées? . . - ♦ 

En admettant même que la journée du 10 août , isolée de tous les 
^vènemens , de tous ]es projets précurseurs de tous les sinistres pré* 
sages ^ put être absoute par Phistoire; comment peut-on j^ répon- 
dre, quand on parcourt et qu'on réunit les circonstances et les 
lai(s qui la précèdent et l'accompagnent ? Comment peut-on dé- 
truire 4'opinioQ gu*on a de cette perfide joiirnde , lorsqu'on voit les 
foitsr et les relations politiques qui lui torre&pqnâeskl. avhdedaus , 
<ar le$ frontières | et dtt-debors de Teippirecaoui^ è X^oogwi et 
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Terdiin ? Tous ces faits ne me paroissent former de celte Journée ^ 
que le courage des Parisiens et des fédérés a rendu immortelle , 
qu'un événement inséparable et définitif du plan général de la contre- 
révolution préparée par la diplomatie en Europe , et par les intri* 
gués fanatiques ef feuillantines en France. Cette journée , qu'oa 
ne peut pallier qu'en l'jsolant entièrement , est l'explosion de la 
mine contre-révolationnaire , dont la mèche- a été allumée par !• 
maître du château. 

Ainsi , dans mon opinion , je trouve Louis coupable d'avoir at* 
tenté à la sûreté intérieure et extérieure de l'état* 

Quelques orateurs se sont élevés contre le défaut^ de formea 
dans éette grande affaire* Mais on ne doit jamais oublier que 
Louis Capet,par le caractère de sfes fonctions et la nature desoa 
crime , est une sorte d'çxceptioh forcée à la forme générale des 
jugemens. Sa garde et sa prison n'est-elle pas diflFérente de la 
garde et de la prison des autres cito^rens accusés ? 

On se plaint de la non-observâtion des formes. Ne confondons 
pas -une marche régulière avec des formes judiciaires. Vous n'avez 
pas ouvert ici le triDunal des formalités minutieuses , mais le tri- 
Dunal de la raison publique , et de la justice nationale. Nous de- 
vions employer les grjmds moyens de défense , qui sont un droit 
pour tout accusé. Nous devions éviter tout ce qui peut obscurcir 
ou concentrer la défense et le jugement. Mais la nation toute en- 
tière ne s'est-ellé pas occupée de Lpuis Capet'? N'a-t-ellç pys 
nommé des juges choisis dans toutes les parties de la république ? 
Ne lui a-t-elle pas donné un plus grand nombre de jugés qu*4 
tous les autres citoyens ? 

La fiublicité est de l'essence des procédures criminelles pour 
lousJes citoyens. Qui donc sera jugé plus solemnellement, et avec 
plus de publicité ^ . que Louis Capet ? , 

La loi donne im conseil aux accusés , LouU^ Capet en a eu 
trois choisis par lui-même, et entendus avec lui dan? toute leur 
défense. 

lies jurés ne jugent pas d'après la preuve légale , dangereuse , 
incomplète , et conjecturale par sa nature. Tous les citoyens ac- 
cusés sont jugés d'après la conviction intime du juré ; et Louis 
Capet sera ]ugé de même et sur les mêmes principes. 

Le scrutin silencieux et secret , est celui des jugemens crimi-. 
nels. Maïs, le scrutin à haute voix étant plus solemnel , et retea-? 
lissant jusqu'aux extrémités les plus reculées de la république ^. 
n'en sera que plus imposant et plus pur. D'ailleurs , la nature de 
nos fonctions , notre responsabilité , nos mandats , tout nous force 
à la publicité; c'est la garantie de la nation, c'est aussi la nôtre. 

Il est donc des formes qui ont déjà présidé à la procédure de 
Louis Capet. ^ ' 

On nous accusé d'avoir émis nos * opinions , tandis que nous 
sommes envoyés pour les émettre danç^ des séances dont la publi- 
cité est établie. On nous parle de récusation , parce qiie nous avons 
discuté liautement nos opinions j comnae si les récusations pouvoient 
atteindre une magistrature politique et représentative; comme si, 
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dans une affaire nationale j où chacun de nou$ doit voter à baute 
voix à la tribune comme mandataire , l'émission publique d^ua 
vœu sur les faits pouvoit altérer l'impartialité nécessaire à tout 
juge. L'eipèce de tribunal national, formé pour juger des faits ré- 
volutionnaires , ne peut pas être pJuS récusé que la nation même. 
On oppose que nous jugeons sans loi préexistante au crime. Nous 
n'avons pas besoin d'en chercher une dans la suprême loi des 
notions, le âalut public: le code pénal frappe les;aûteurs des at- 
tentats à la sûreté intérieure et extérieure de l'état. Voilà la loi 
qui frappe également tous les citoyens , et c'est le vœu exprès de 
la déclaration des droits. La loi -doit être égale pour tous , soit 

Îu'élle protège , soit qu'elle punisse^ Cest la faulx inexorable de 
égalité politique et légale , qui . se j^romène indiflFéremment sur 
toutes les têtes. Ainsi, la liberté Q^aura triomphé de ses ennemis ^ 
qu'en ouvrant le code sacré des lois* 

Mais 5 quand nous aurons prononcé, quand nous auronâ exer- 
cé ce trisie et terrible» ministère , la nation n'a-t-elle rien à pré- 
tendre ? sa puissance souveraine n*a - 1 - elle rien à réclamer ? 
On parle d'appel au peuple : on invoque son intervention dans 
une affaire aussi importante par ses divers rapports politiques. Un 
.* grand corps national ne peut agir ici que d après ses spnncipes , 
et diaprés ses mandats. Pour moi. il m*a toujours semblé que rap- 
pel au peuple avoit été fait par l'assemblée législative , après les 
ëvènemens du lo août 5 il m'a toujours paru que le peuple répon- 
dant à cet appel , avoit nommé volontairement les véritables ju- 
ges , en formant la convention nationale , et en lui donnant des 
pouvoirs sans bornes. Mais il ne suffit pas d^un premier apperçu 5 
c'est rendre hommage à la souveraineté nationale , que de discu- 
ter avec soin toutes les questions qui lui appartiennent* Je vais 
examiner s'il y a lieu à rappel au peuple. 

SECOND1Ê PARTIR 

Sur l'appel au peuple* 

On a dit qu'il étoit nécessaire de statuer avant tout sur la ques- 
tion de l'appel au peuple , parce que la résolution qui sera prise , 
peut influer sur les opinions dans le jugement de Louis Capet. 

Je ne peux croire à cette dangereuse influence, parce, que la 
conscience d'un juge ne peut pas se mouvoir au gré d^un appel 
qu'on peut faire ou ne pas faire de son jugement. Aucun de nous 
ne sera , ni plus indulgent, pi plus sévère sous le rapport de l'ap- 
pel. Chacun de nous sera juste et inflexible. On ne transige pas 
avec sa conscience , on ne compose pas avec la liberté. 

Posons quelques principes. le peuple ne doit jamais être juge 
de ses propres offenses , cela présente trop d^inconvéniens et de 
dangers. Les citoyens de Paris et les fédérés ne se sont-ils pas 
^ honorés , en ne jugeant pas eux-mêmes les évènemens du 10 août , 
et en respectant le jugement national* qui seroit porté sur la con- 
duire de Louis ? Vous-mêmes , n'avez-vous pas gémi àas scènes 
sanglantes qu'un peuple égaré , séduit ou irrité a insérées violem- 
ment dans les annales de cette bell# révolution ? Consacrons donc 

cette 
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celle vile èàge et polîjîque , que le jaeuple ne doit jamais êtra 
juge de kes propres offenses. Je suis loin de comparer ici le ju- 
gement du J^euplé avec des évènemens sinistres^ mais le principe 
n*en est p^s moiïis.pur. Or , ici le peuple jugera son offense , sî 
vous lui présentez un jugement ou un décret sur Louis Capet j à 
ratifier ou à improlivér; ou si vous lui donnez la peine à'appli- 
quer. Ce n'est pas en vain que les législateurs d'Athènes, et de 
Konie s'attachèrent à prévenir, par plusieurs lois , l'abus que le 
peuple pourroit faire de sa puissance d,ahs le jugement des crimes 
de lèse-nation. Imitez leur sagesse. . 

On parle toujours d'appel au peuple. Ce langage ne devroit 
appartenir ici qu^à l'accusé ou à ses conseîts , et non pas à ses 

On peut leur répondre d'avance 5 que Pappel au peuple né peut 
pas avoir lieu dans ui^ pays qui a établi une représentation na- 
tionale. 

L'appel au peuple étoit praticable à Rorne , dans une républi- 
que qui n'étoil composée que d'une ville; là, le souverain pou- 
voit être facilement rassemblé; l'accusé , ou ses défenseurs pou-^- 
voient facilement se faire entendre. En est-il de même dans une 
république aussi étendue, aussi peuplée (jue la république iran^ 
çaise ? Comment réunir six raillions «de citoyens ? Comment par*- 
venir à les fairç délibérer, puisque sept cent quarante-cinq ont 
bien de la peine à y parvenir ? 

L'appel au peuple , chez les Romains , étoit nécessaire dans les 
accusations de grands crimes , parce qu'il n^y avoit que des mci^ 
gistrats et non des représentarts. Le peuple étoit toujours a sse m-* 




qui, sans ce recours , n'auroit exercé que la plus, affreuse tyranniei 
Mais ici ^ le peuple a délégué cet exercice. L'appel au peuple* 
n'existe donc pas là où, une représentation populaire est une base 
et une forme essentielle du gouvernement. 

D'ailleurs , ce cjue nous allons prononcer , n'est , ni un jngement , 
ni une loi ; et ici , je réponds à Pétipn. C^est une grande mesure 
de sûreté générale , c'est un acte de salut public ; c'est un acte 
révolutionnaire , comme la déportation des prêtres. En effet, une 
loi ne peut s'appliquer à un homme ni à quelques hommes 4 mais 
à tous. Un jugement supppse l'çmploi des formes judiciaires , et 
des tribunaux établis pour tous les. citoyens. Ce ne peut donc être 
ici le cas ^ ni de l'appel d'un jugement, ni de la r^tillcation d'une 
loi. La sûreté d'une république naissante demai^de la punition du 
tyran et du conspirateur. L'expulsion des Tarquins ne fut qu'une 
mesure de sûreté générale ,. et là république Romaine tut fondée. 
Ne raisonnons donc plus sous le rapport des lois, ni des jugemens. 

Mais , a dit Vergniaud , il s'agit ici d^enlever à Louis Capet 
le caractère d'inviola,bilité q.ue le peuple lui avoijt donné par sa 
constitution. Le peuple seul peut lui ôter ce qu^ii lui a conféré. 
Le recours au peuple est donc ihévi tablé. 

Procès de Louis XFL Tome Tlh . _ ,,„,,,,- Google 



3e consens un înslant à être absurde ; Je suppose rexîstenc^ de 
terte inviolabilité : dans ce cas , je soutiens que le peuple ne doit 
pas être consulté pour dépouiller Louis Capet de ce bouclier cons- 
iitutionnel. 

Voici mes motifs : 

En premier lieu , le peuple ûe Paris et le courage dps fédérés^ 
Bretons , Nantais et Marseillais ^ en faisant une sainte insiiri-êctioa 
contre lui, le lo açût. Pont tlépoiîillé de l'inviplabilite. i>e pçu- 





cett^ destruction de l'inviolabilité rojale 

En second lieu^ l'assemblée législative l^àvoit suspendu de se* 

pouvoirs 5 l'avoit reténu prisonnier et accusé, lorsque la nation a 

été ai '^' ' ' .^ - ' - - ■'■ • 

donc 

En 

Î*)ré§entât naturellement à tous les esprits, la nation, çn nommant 
a convention , n'a donné ^ucim ordre à ses mandataires ' ppuf ré- 
tablir et respecter cette égide de l'inviolabilité ciu rôi. j^ll^ ^'donc 
appitouvé expressément , par rélectîon des députas , tpu§ l^s acte» 
iqui avoient dépouillé Louis Capet des attributs d^ Tinylolabilité 

icolistitutionnellé; \ 

En quatrième lieu, si c'est à celui guî a revêtu le rpi de cettjç 
inviolabilité à l'en dépouiller , je MÏutieris que c^lte fopctjo.n n^est 
paç dévolue aux assemblées primaires, çay les âss^îpbléef primai- 
Tes ne la lui oijt point conférée. Reportons-nous donc '^ 1 époque 
de l'acceptation de la constitution , en 1791. Ce fut u^ étr^mge 
spectacle de voir présenter une constitution au rôi ef PQÎni fu peu- 
plé , tandis que c'ét.oit au 'peuple , bien plu3 qu'au ijoi^ à laîrjB 
tette acceptation. L'on fit jurer lés citoyens sui\ Ij^ copslifutipa ^ 
mais le souverain ne l'accepta pas, mais il n'y eut p^§ de, ippnvo- 
calion d'assemblées primaires ; et c'est-là que réside. 1^ souyérain. 

* C'est tacitement qu'il investit Louis de l'inyioîabilité consti,tu.tjonr 
jiellq. Le dépouillement tacite est donc aussji légitinrie que rinyes- 

. iiture ? Il y aura donc des formes également splemnelLes , sans 
recourir à l'appel au peuple ? . 

Ici les manaats illimités se reproduisent encple : la pfîlion , as- 
semblée en septembre dernier., savoit bien le roi iuviolablç par 
la constitution ; elle le savoit suspendu de son pouypîr par 1 asr 
isemblée législative j elle le savoit accusé de conspi ration ef détenu 
au Temple. N^y â-tril donc pas (Jans' ces circpnstançç3 publique» 
et antérieures un mandât évident pour prononcer çi^r celte pré- 
tendue inviolabilité ? 

Qu'est-ce donc que cette inviolabilité royale dont il faut une 
'destruction si solemnelle par les mains dii peuJDle ? Ëst-çe une 
émanation du ciel que les homnaes doivent aveuglément respec- 
ter , ou un 4o^nier barbare que la jaison n*a jamais yu adruettre ? 
L'inviolabilité fut établie en faveur des peuples ^ et non en fa- 
veur des rois. C'est utï bouclier salutaire pour la nation, et non. 
pas une arme meurtrière dans la main d'un ii^onarque. L'inyio- 
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labîHté des roù li'ést pas rimpûnîtë absolue de touâ les crimes^ 
là violation facile de tous les serrtiens 5 ce n'est point un autel 
élevé aux dùeiix Inconnus au milieu des peuples idolâtres. C'est 
encore à la convention nationale à ëclairer les nations sur ce dogme. 
jioliliqùe, et à leur àjppreridre (Jne le respect de la royauté cons? 
tîtutionnellé îï'e!st que la création dé la tyrannie avec impunité ^ 6^ 
que si les vertus de Marc ^urèle et de Loqis XII eussent ho- 
noré ou justifié iè principe de l'iiiviolabilité , les crimes de Nérort 
et dé Louis Xl eii auroîefit été là honte et le terme. 

Jd conçois âii'un roi sur son trône , ou qui vient dé l'abdiquer , 
peut invoquer l'inviolabilité pour les actes royaux , pour les fonc- 
tions qui lui ëtoient déléguées , pour les faits qui tiennent à des 
têtes responsables. Il peut l'invoquer lorsque les autres autorité? ; 
constituées comme lui l'attaquent , l'accusent ou veulent usurpe» 
ses cirôits : ainsi toiiis aiiroit pu opposer l'inviolabilité à l'assem- 
blée législative, si elle ^vôit voulu le juger. Mais l'inviolabilité 
lie peut être absolue ; elle n'est que; relative pour assurer l'indér 
pendiàhce dés pouvoirs .constitués. Avec l'inviolabilité indéfinie 4 
inventée par line iSctiori politique ^ vous anéantiriez l'inviolabilité 
àes nations établie par la. nature. Avec l'inviolabilité absolue, ua 
roi séroit seul au-dessus des nations et des lois ; il y auroit Un iur 
dividu dont les plus grands crimes seroient înipunis , et vous cor-* 
roiTÎprîez ainsi les lois J)ar les lois même. : , 

Je h^sis't'e pas sur un point trop long-temps débattu, mais sur 
lequel je né suis revenu que parce (|ue Vergniaud a supposé qu'elle 
existoit , çt que les assemblées primaires dévoient en dépouiller 
expresséVnent le cî-devant roi; car c'est iine grande erreur de re? 
garder les crimes inipûtés â Louis comme étant renfenués dans lé 
cercle constitùtionixel ,. et il est essentiel dé la détf-uire. 

Il est essentiel de distinguer dans le sysiéme de l'inviolabilité 
le patrimoine dû trône et celui de la loL Le patrimoine du trôné 
est cetfe inviolabilité qui doit couvrir le monarque da^s Texercice 
de la royauté, dans totitès les.aclions du monarque agissant pour 
l'intérêt dé la rnôtiarchiè/, enfin dans touç les actes qui trouvent 
des bras responsables. C'est la responsabilité des ministres qui 
â pu légitimer une sorte d'inviolabilité pour les rois. 

Mais Iè patrimoine de la loi suprême des nations , est composé 
4e fous lés cri mefe Commis par les rois; il est composé de toutes 
ï^s^andes violations d« la sûreté des peuples, et de^ entreprises fai- 
tes contré, leur liberté^ Qu^il y ait des cas rares dans lesquels le» 
rois soient sensés, abdiquer le îr^ne^ c'est une suite ou un abuç 
de l'a^lication du dogme ae l'inviolabilité royale 5 la loi peut 
-gu'elquefois , par indulgence , les trait^er d'insensés , et ne les pu- 
nir qu*en déclarant qu'ils oiit vdulu cesser de régner. Mais hors 
-de ces cas peu JFréquehs , la l^i.du salut public doit reprendre son 
empire , et la ^upértitieuse inyiol^b/lite doit disparoître devant une 
xiâtion dont la conSancè âvéngle a çomproonis son indépendance 
et sk% hxo\\\, .•'-.:, ;.. .fi.i . l v - 

Lés ^défenseurs de I-ouis ont. oj^qsé l'article YJt de la constitu- 
tion royale y pour prouver qnè la pert edu trôae étoii îa seule peipa 
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à Infliger au plus grand crime des rois 5 celui de se placer à la tête 
d*une armée ennemie , pour opprimer ou envahir son pays. Je ne 
veux pas letir contester l'avantage qu'ils prétendent tirer de, cette 
partie de la constitution ; mais je me bornç à soutenir que l6 cas 
ovi nous sommes est bien différent, et que le crime imputé à Louis 
est bien plus fort que tous ceux qui ont été prévus par la constitu- 
tion royale. 

En effet, quand un roi descend dii trône pour aller se placera 
la tête ci'une armée ennemie , ce fait appelle la défense légitimé 
du peuple qui en est le témoin. La désertion de la royauté , la 
solitude du Irône réveillent fortement la nation , et lui inspirent 
tous les moj^ens de ^défense. L'insurrection est la suite -de cette 
désertion daiigereuse. 

Mais, quand un roi demeure sur le trône sur lequel la nation l'a 
élfevé, lorsqu'il affecte au-dehors une conduite constitutionuelle , 
lorsqu'il a l'apparence de défendre son pays , qu'il attaque obscu- 
rément ; lorsqu'il étend sur la tête de sa patrie une chaîne obscure 
de conspirations dont un bout, attaché au trône des Français, se 
prolonge et se rattache fortement à tous les trônes de l'Europe ; 
lorsque , nourrissant notre conKance et noire sécurité , il prépare 
notre^ destruction ; lorsque , parlant du respect des lois , il eu ruine 
sourdement 'la base ; lorsque le roi constitutionnel d'un peuple libre 
se ligue avec les rois despotiques de l'Europe , alors la pairie eu 
danger se réveille , renverse et punit le tyran au nom du droit na»- 
iurei , au nom des lois de toutes les nations, au nom du salut de 
tous les citoyens. 

Ce cas n'est donc pas pl-évu par la consiitu(iou royale , pour la 
peine de ^abdication tacite du trône : elle ne peut donc être invo- 
quée. Louis Capet est rentré ou devant le tribunal du droit naturel 
qui assure la vie des peuples , ou devant le tribunal du droit po- 




Ainsi , on ne peut recourir à l'appel au peuple , ni sous le rapport 
delà souxQraineté nationale, ni sous le rapport de l'inviolahilité 
constitutionnelle. Ce prétendu hommage n'opéreroit que la dissen- 
sion civile ; et la discussion sur une inviolabilité anéantie le 10 août 
seroit un danger *de plus clans les délibérations populaires. C'est eu 
vain que Loui^ îhvoqueroit la constitution royale ; lés articles in- 
voqués sont couverts du sang des Français. Louis a détruit de ses 
propres mains , cette inviolabilité , si elle pou voit exister ppur les 
crimes qui sont hors et au-delà de la constitution. C'est lui qui, le 
premier, auroit rompu le contrat ^ s'il pouvoit en exister, entriî 
une nation , et un roi ; c'est lui qui auroit détruit , par ses propres" 
actions , son bouclier constitutioniicl ,, eh toilrnant des regards cons- 
pirateurs ^ vers son ancienne puissance. ' 

L'appel au peuple est donc contraire aux principes ; il est inu- 
tile , quant à l'inviolabilité •■ il'est împi^atîcable dansulie nation nom- 
Jjreuse , (|ul nç peut pas se réunir d uis la même ençeiiilo et qui Tel 
i"ecoiuiu eÀ uoa\ifraiit des repr'ései^tJîiis , poui* fiiiVe ce qu'elle ne 
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peut faire par elie-tnême ; enfin ^ il lie les mains à la convention 
qui ne pourra pas ensuite prçndre les mesures nécessaires au salut 
public. . 

Examinons maintenant la question dans une plus grande latitude, 
sous tous les rapports de la souveraineté nationale. 

TROISIEME PARTIE. 

Sûr la souveraineté nationale. 

Uopinion soutenue avec tant.d'éloquence par Vergniaud , a un 
avantage naturel sur Topinion contraire , et cet avantage est dans 
l'a me de ceux qui nous écoutent. Vergniaud réunit en sa faveur 
tout ce qu'il ^ a de penchans nobles et délicieux dans le cœur hu- 
main , la générosité , l'adoucissement des peinfes , le plus bel attri- 
but de la souveraineté , la clémence , et l'hommage légitime que 
tout citoyen /se plaît à rendre à la souveraineté du peuple. Cet 
orateur a eu pour son opinion tout ce qu'il y a de favorable et de 
louchant ; il ne reste à la mienne que ce qu'il y a de sévère et 
d'inflexible dans les lois. H n'y a dans mon lot que l'austérité ré- 
publicaine , la sévérité des pnncipes, la fidélité aux mandats , et 
la terrible nécessité de faire disparoitre le tyran, pour ôter tout es- 
poir à la tyrannie* 

Les peuples sont souverains ; le peuple est la source de toute 
puissance légitime; voilà le dogme politique des nations , reconnu 
et consacré dans la défis?use même du ci-devant roi (i). 

Les peuples exerçoient leur souveraineté par eux-mêmes , à 
Aihènes et à Rome; mais cet. exercice constant ressembloit plus 
à une émeute perpétuelle , à un tumulte populaire , qu'à une 
assemblée d& souverains : voilà le vice politique et le germe do 
dissohition que ces nations célèbres , que les républiques anciennes 
porloient dans leur sein ; et c'est par ce vice intérieur qu'elles 
périrent. 

Le système ou le gouvernement représentatif est venu éclairer , 
tempérer et ré|i;ler successivement cette sotiveraineté tumultueuse. 
(7est du perfectionnement de la représentation nationale ({ue do 
grandes rép^b]iques peuvent obtenir leur affermissement et leur 
durée. 

De-là est né le principe des véritables démocraties , que la na-^ 
tion , qui a la souveraine puissance , doit JaLre par eile-inênie 
tout ce qu'elle peut bien J aire j et ce qu! elle ne peut bien faire , 
die doit lefêiire par des délégués ou représcnta/is. 

Ainsi, les nations nombreuses et qui occupent un vaste terri- 
toire, commettent l'exercice <le leurs droits, sans cependant les 
aliéner; car la souveraineté est inaliénable. Mais c^est pour mieux 
discuter l'intérêt général, c^est pour interpréter à cet égard et avec 
plus de fiicilité,'lc^ volonté générale, que les nations nomment. des 
leprésentans, ' 

Or, il est impossible de penser qu'une nation disséminée dam 
. ' " . » — ' I ■' ' ... — .'. . ' ■ " ' t' ^— ' — ■ « ■ • 
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jilus de vîngt-cinq mille lieues quarrées de territoire ^ puisse carier 
autrement que par ses représentans ; puisse discuter ce qui lui con- 
vient le mieux , autrememt que par ses; représentans : sans ce moyéa , 
la France ne seroit plus qu'une gi^ande confédération de départe- 
rnens , et seroit morcelée , déchirée en plusieurs petites démocraties 
itoiit le vœu ne seroit qu'incertain et tumultueux , et dont Ife ré- 
^fiultat et le Ken ne seroit nulle part. ' 

Sans le système représentatif , comment là république française 
pourtoil-elle statuer par elle-même et par toute sa population ac- 
tive , sUr le sort de Louis Capèt ? Gomment p6urr6it-el îe.trdÂter la 
JUestion de l'inviolabilité royale , discuter et .rapprocher les ^aits 
e conspiration^ en recueillir, en apprécier lés preu^jes, exécuter 
les formes qiie voilà avez employées rComrbènlpourroit-elle ana- 
lyser et peser les intérêts de la politique et lès considérations de la 
diplomatie ? Ausii la répréisehtâtidn a éjé irivoquéb et employée 
/spontaîïément par ta nation entière ; aussi elle a donné à sa repré- 
sentation le c^aràclèré le plus sblemnsl et les pouvoirs les plus éten- 
dus, en formant Uïie convention nationale au'riiilieu des évéhe- 
inens les plus révoliitiohhàires ; fc' est-à-dire , au bruit du cariqn de 
l'Autriche et de la Prusse , en préseùce des arniéès dé Brunswick , 
et en lace de la prison du tyran. 

C'est être conséquent à ces principes , de dire due la convention 
matiohale est la voix du peuple ; qu'elle est préposée par la volonté 
des citoyens, à formel leur volonté par \une déiibétation commune 
et une discussion publique àritécédènte. Si le grand ministère d'é- 
noncer lé voeu tiatibndl appartient à auelque représentation ; c'est 
sans doute à la plus solèmrielle , à la plus illimitée , à là con- 
vention. 

Je soutiens donc que Téûvoyér dû "peuple l'affaire flè JLoiiîs 
Capet, c'est détruire là nature du corps constituant , c'eèt altérer 
les principes du gouvernéméïit représentatif , c'est reporlet au sou- 
verain ce que le souverain vous a chargé de faire. 

(]ette*t>bjécli6ii , prisé de là nature dés cotivéntîons nationales , 
est sans doute de quefqji'e force , puisque les opinions contraires 
se sont amendées sùccesafiyeriient sur le mode de irecours au 
peuple. 

Salle d demandé le renvoi à. la nation pour appliquer la peine. 
Buzot dômànde la ratification du ju^'efnjBtit par le peuple , après 

3ue la peine aura été ptotioncée. Il riaet là ratification au rang des 
roits iualiériablës de la nàtîoii. 

Vergniaud exige qu'on ^Cônfsùlte la nation , Comme un de nos 
devoirs, parte qu'il fdiit dnô râtificâSbn tacite ou èxpireisè. 

Briss'ot déclaré que ce ïi'èst là qu'un hômnfiiîgé à la âbuveraîneté , 
fbt non pai lin droit ni un devoir 5 il ajouté que cet hbniihàge ne 
déplaira pas du peixple. . , . . i 

Gensonné invoque la céûsni'è dii |3èuplb sût tous lès actes des 
représentans , comme étant un des moyens essentiels que là cons- 
titution répubiièaliie d'évrà bîèfitôt consàcréf. - 

Lefr variations dans les orateurs xhnxiême système , prouvent évi- 
demment que le recours à la natioti H'èfet pés Basé sur Àei tJroitS ri- 
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^ourciix et âur des principes iacontestal^Iç^ , qiuqnd il s'agit d^un cdrpf 
constituant revêtu de tous les pQi|voir$ dai^s le couï$ d'unp granae 
révolution qui lui a donné l'origine. 

Quanta l'opinion que Salle a si Wen développé , je me suis sou- 
vent saisi de ^çs principes ; et je ppe contente de lui opposer cd 
qu'il écriyoit , en 179; ^ d^ns des tjemps monarchiques , a la vé- 
rité, m^s 4a|3S uii 9fiy^r§ge analogue 4 cette discussion ^ dans son 
Examen de La différence des conventions nationales et des 
légisLatures , ainsi que desj^orrries propres, à Leur conserver Leur 
caracièKe et à gâraritir La, liberté. . . . - 

« Avec de tellç^ dispositions (i), uii^çt législature ordinaire n'aura 
plus rien de comp^nn avec u^)§ convention nationale* Celle-ci sera 
le souverain Iui-mên\e ou $oq rep^résent^nt , investi de la pléifi- 
tude de la souyigrairiet^. Jje pouvoir qu'elle exercera sera terribli^ 
autant qu*îlii]miié. I^fulle puissance humaine ne pourra le i|on- 
traindrê ; c^r 1^ plus légère restriction de la souveraineté en est 
ranéai|ti$s,ep;ipn^ coniplet ; elle ne peut êjre soumise qu'à la na- 
ture descl^osçs^ parce qu'en effet, c'est pour ordonner les choses 
suivant leurs conyep^nceç naturelle$ 9 que la souveraineté existe et 
agit »."''"''"* ; . 

Salle dît, à kpag^ 49 * « Un0 législature ordinaire , au contraire \ 
circonscrit^ , liipitée de sa n^turo> ne pQurra toucher à aucune loi y 
proprement ^\\^^ . I. . Ainsi la législature n'exercera pas la souve- 
raineté ; Qar^ pfi ng recqnnoît à 4wcun des caractères qu'elle réuni- 
ra , le représentant du souverain, ni dans le pouvoir qu'elle exer- 
cera ^éfinitijfpiiqçuf , ni dans cqlwi qu'elle n'exercera que sons la 
condition de la sanction. En effet , le souverain possède la pléni- 
tude de re dqrni^f ppuyoir , e^ Je premier lui est étranger ; car il 
^^i de son essence de juger lui-même les prévarications du gou-* 
vernement et npp (J'en poursuivre le jugement. « 

A la page 5i , Salle continue ainsi : 

•c Je copclas qu'il n'y a d'autre division des lois que celle que 
j'ai indiquée ; que faire les lois proprement dites , c'est exercer les 
droits de* la .souveraineté} qu'il n'y .a d'autre l'eprésentant du sou- 
verain qu'uijie çonventiqn niatiqq^le ; que faire des lois d'exécution , 
au contraire , c'e§|: gouverner ; que conséquemment ùnq législature 
vrdinair© 4 q^î J® pouyoir dp , gpnverner doit être délégué, n'est 
qu'une sqrt^ de À;içigiçtrature préposée pour modérer, d'une part, 
i action du gquvernei^ent , et de 1 autre pour surveiller et conser- 
ver Jes acte§ d^i souyerain. ». 

a Une législature diffère donc d'une çonventiqn nationale , en ce 
que celle-ci est la représentation du souverain , et qu'une législa- 
ture, au coniraiïe , n'est qu'une sorte de magistrature de surveil- 
lance , un modérateur du gouvernement. » 

Si je voulois encore combattre Rappel aux assemblées primaires 



(i) Pt^e 4^ L'auteur traite d« It division des l9is constitutionnelles et des {ois 
«i'.ementSrfi* 
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par Salle luî-mêtneiJ je Uiî rappelleroîs la page 25 de son opinioM 
de 1791 , sur Les conventions nationales. 

« Il n'y a de souverain ( en exercice y sans doute) , qu'une 
convention nationale. Les assemblées primaires n'existent , comme 
élémens du souverain , que quand elles sont autorisées par la 
loi à nommer le corps politique qui va exercer au nom de la 
nation la souveraineté ; c'est-à-dire , la plénitude du pouvoir na- 
tional. » 

I/assemblée législative avoit agi , en août dernier ^ d'après cette 
théorie et ces principes , et sa sagesse a sauvé la France. Aussi , 
disoil cette assemblée , au mois d'août 179a , dans son exposition 
des motifs de la convocation de la convention nationale : 

« Au milieu de ces désastres, elle n'a vu qu'un sewl ùioyen de 
sauver la France , c'étoit de recourir à la volonté suprême du 
peuple 9 et de l'inviter à exercer immédiatenient ce croit inor- 
lié fiable de la souveraineté que la constitution ci reconnu, et 
qu^elle n* avoit pu soumettre à aucune restriction. L'intérêt pu- 
blic exigeait que le peuple manifestât sa volonté par le vœu d'une 
convention nationale , formée de représentans investis par lui de 
pouvoirs illimilés. ... I 

Français , réunissons toutes nos forces contre la tjrannîe étran- 
gère , qui ose menacer de sa vengeance vingt-six millions d'hommes. 
ï)ans six semaines, an pouvoir que tout citoxfen reconnott^ pro^ 
noncera sur nos divisions. Malheur à celui qui ne verroit j>as 
qu'au moment où 'la volonté souveraine du peuple va se faire 
entendre ; nous n'avons plus pour ennemis que les conspirateurs 
de Pilnitz et leurs complices. » 

Le peuple Français exerce donc par la convention sa souve- 
raineté. 

Le peuple manifeste sa' volonté, par le vœu de cette conven- 
tion. .1. 

La convention assemblée est la volonté souveraine y qui doit 5e 
faire entendre. 

Les principes s'opposent donc à ce que la convention n'exprime 
pas elle seule la volonté générale. .... Sans doute, on peut séduire 
hien des opinions en prononçant , sans le définir politiquement , 
le mot de souveraineté nationale. Et moi aussi je dirai : le pre- 
mier mouvement de mon ame , en écoutant cette proposition do 
consulter la nation française a été un hommage à la souveraineté. 
Loin de moi tout outrage , toute méconnoissance des droits de la 
nation, elle est seule souveraine ; je n'existe ici que pour elle et 
par elle. Mais aussi ^ mon devoir est de ne pas reporter sur la na- 
tion ce qu'elle a remis dans mçs, mains , de né pas lui rendre unr 
fonction qu'elle a cru devoir , poi^ir son repos , faire remplir par des 
délégués ; mon devoir est de ne pas lui remettre des moyens que je 
crois lui être funestes ; et ce n'est pas là dédaigner sa souveraineté y 
mais agir potir son bien , d'après son vœu. 

C'est ainsi que les constitutions Américaines , et celle qui s'est 
anéantie en août , ont borné pour Piotérêt de la uation , ia rééligi- 

^ \ bilité 
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bîlité des représentarts , sans qu'on ait objecté que c'éloit n^ettr© 
des bornes à la souveraineté et à la liberté du peuple. 

C'est ainsi que vous avez rapporté vous-même la proposîtioâ 
déjà décrétée , que les assemblées primaires pourr.oient retirer 
leurs députés de la convention ; vous n'avez pas craint cepeur-" 
daat de faire injure à la souveraineté du peuple. Vous y avez 
mis cette re&lriclion , parce que Vgus n'avez pas cru devoir livrer 
à la nation, les moyens de, guerre civile et les armes pour désor- 
ganiser la république par la convention , et la convention par la 
république. 

C'est ainsi qu'à l'époque où vous avez porté la peine de mort 
contre quiconque proposeroit (le rétablir la royauté , Merlin de 
Thiônville , ayant proposé pour amendement , ^ /iiolns que ce 
ne soLù dans les assemblées primaires.;, vons censurâtes l'ora- 
teur qui stipuloit ainsi pour la souveraineté du peuple , et vous 
rejetâtes sa proposition par le nn|olif de la paix publique. Fîtes- 
vous 5 pour cela, injure à la puissance de la nation ? ?Ton, sans 
doute. Co n'est pas avec des abstractions métap^iysiques qu'on fait 
le bonheur du peuple , mais avec des principes appliqués par la 
sugexs© et la raison. ' 

L'opinion de Buzot , moins exigeante que celle de Salle , trouve ' 
sa réponse dans les principes du pouvoir des conventions nationales. 
Je n'y reviens pas. , 

Petion invoque l'ordre exprès de la nation 5 comme ppur ratifier 
le mandat. IV^ais un mandat donné, un mandat illimiiéy n'a pas 
besoin de ratification; ce n'est que lorsque le mandat, étant limité 
ou conditionnel , a été excédé , que la ratiHcation du mandant 
est nécessaire ; ce sont-là des principes familiers à tous les ci- 
toyens; 

Selon Vergniaud , tout acte émané des représentans du* peuple 
e5t un acte de tyrannie , mie usurpation de la souveraineté , s'il 
n'est pas soumis à la ratification formelle ou tacite du peuple; donc 
il faut ratifier le jugement de Louis Capet. 

Avec cette théorie , il faut établir la permanence des assemblées 
primaires ^ et faire tout ratifier par la nation , ce qui est imprati- 
cable ; mais , si une conveulion nationale n'est pas , comme dit « 
Salle 5 la représentation du souverain, investi de la plénit;idede la 
souveraineté , tous ses décrets soiit une usurpation constante de 
pouvoir; cependant ils s'exécutent tous les jours; cependant toutes 
les mesures de salut public sont prises et exécutées ; cependant il 
lie s'e^t élevée aucune réclamation contre l'usage qu'elle fait des 
pouvoirs qui lui ont été donnés. 

Avez-vous fait ratifier par la nation la loi terrible, mais juste,, 
qiîi , sur un simple procès-verbal, et sans la procédure établie pour 
tous les citoyens , fait périr les émigrés ? 

L'assemblée législative même , après qu*im des pouvoirs de la 
constitution fut suspendu , consulta-t-elle la nation pour l'acte de 
salut public qni déporta ûqs milliers de prêtres conspirateurs, et 
^ixvis aucune forme de procès? 

Procès de Louis XVL Tome IIL -n^ \- 
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Ne sommes-nous donc devenus si respectueux pour le peuple , 
que auand il s'agit du tyran ? 

Si la convention nationale ne peut pas juger Louis, elîe a donc 
des mandats impératifs ou Jimités , elle n'est /jùas convention. 
Les lois constitutionnelles font le pacte social ; elles rloivent être 
expressément acceptées 5 mais les lois de sûreté générale , peuvent- 
elles obtenir celte solemnilé ; et faut-il sans cessfe consulter le sou- 
verain lui-même , quand il a élevé , de sa propre volonté , le re- 
présentant illimité de son pouvoir , quand il eu a délégué l'exer- 
cice entier? 

Gènsonné^ a présenté le mode de censure des représenta ns par 
te peuple , mode qu'il pense devoir être placé dans la constitution ; 
mais par pela njéme, il a réfuté son système, quant à la convea- 
lion ciiargée de faire cette même constitution et d'organiser cette 
censure. . 

Ce isei-oit vouloir ignorer la théorie des corps constitualis , que de 
hiut appliquer sans cesse la théorie des corps constitués. Les ié^is* 
latures revêtues du pouvoir de faire des lois ordiumres , confor- 
lïiénient à la déclaration des droits et à la. constilulion , doivent 
être soumises à un régulateur , à un directeur de la volonté pré- 
sartiée que les législateurs exprimeronté Voilà pourquoi on pourra 
otgaui^r la censura du peuple sur les représenians : mais tout c« 
que Gensonné a dit sur cet objet , ne peut appartenir avix corps 
constituans , si. ce n'est sous le rapport de la constitution , quand 
t\ié seta présentée au peuple ; c'est alors que la convention cesse 
d'être , et la souveraineté fevient à sa source. Oui , d'aprèsi voire 
caractère conventionnel , je sfoutiens que le renvoi à la ratification 
du peuple est un tâtonnement dangereux ; c'est ime pn>vocation 1 
pusillanime,, c'est un dépouillement infidèle , c'est un affoifalissc- 1 
nient de \rotre mission* 

Vous êtes les envoyés de la nation ; elle s'en est reposée sur 
vous pour prendre tous les moyens de salut public , pour fonder 
et assurer sa liberté, et proscnre la tyrannie contre laquelle elle j 
avpit fait une sainte insurrection : voiià les circonstances :]u'il ne | 
liuit jamais perdre de vue. | 

I^ nation s'est confiée toute entière à- votre zèle, à vos lu- j 
mières , à votre courage. En efft^t , où sont les miindats limités ? J 
Où est la réserve du jugement do Louis Gipet ? où sont les mo- 
difications faites à votre missiDn ? Quelles sont les mesures de sû- 
reté générale, quelle a prescrites ou même indiquées ? On «e lue 
répond pas. On m'oppose le silence de la nation dans ses me^ndats ; 
eh bien ! moi , je vous oppose le silence de la nation dans les 
adresses des communes et des administrations, dans leurs commu- 
nications avec l'assemblée , et dés citoyens dans leurs pétitions. 
«Têii donc pour moi la latitude indéfinie des pouvoirs , et la noh 
réclamation du peuple. 

Eh quoi ! depuis plus d'un mois que nous traitons l'afTaire du 
roi, elle n'a pas paru cette multitude tant annoncée des réclama- 
tions contre notre compétence ; il n'a pas été énoncé l'ordre de 
borner notre ministère. Entendez-îVoCis ce silence , quand il se roa- 
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pit aux mandats illimités? Enliu, si quelques adresses ont réclamé 
l'appel 5 combien n'y en a-t-il pas d'éaergiques comme celles de 
Naaies;, qui le rejeitent. 

Ainsi donc la représentation» nationale dont vous êtes revêtus 
vous impose le droit et le courage de faire tout ce que la na- 
tion feroit pour sou salut, si elle étoit toute entière dans cette 
enceinte. », « 

Il seroit bien Inutile lé sjsîême représentatif, s'il ne pouvoïi: 
f^uérir une nation immense des maux inséparables d'une délibé- 
ration longue, tumultueuse et incertaine; il seroit bien imparfait 
le gouvernement représentatif, si à chaque grande mesure de sû- 
reté générale, si k chaque grand attentat contre sa liberté , il fal- 
loir consulter la nation dans sep assemblées primaires? Que diriez- 
Tous k des ministres, à des conjurés, à des coupables de haute 
trahison, si avant leur condamnation par la haute cour nationale , 
ils venoient réclamer le recours de la nation? Que diriez-vous aux 
preneurs de la royauté ou de la dictature condamnés à mort par 
une de vos lois , s'ils vous disoient : l'abolition de la royauté u^a 
point été sanctionnée par les assemblées primaires , donc vous na 
pouvez me condamner ? 

Que diriez- vous à ces fanatiques déportés , s'ils vous dîsoîênt : 
l'assemblée législative seule n'a pu nous infliger cette» peine sans 
procédure et sans le vœu des assemblées primaires? Voua les re- 
pousseriez sans doute : eh bien l la représentation nationale qui a 
été formée avec des pouvoirs illimités , dans le moment où une 
grande accusation de conspiration avoit été formée^ une telle con- 
vention qui par un décret a assumé sur qlle le jugement de Louis 
Capet , n'a donc pas autant de pouvoir qu'un tribuiinl ? Je ne peux 
le croire sans dégrader dans ma pensée , et sans affoiblir le corps 
représentatif de la nation, formé avec une délégation illimitée de 
pouvoirs. ' 

C'est-là un ^es caractères du despotisme , s'écria Vergniaud , 
que cette réunion des pouvoirs. Oui , c'est un despotisme , lorsque 
l'état permanent et ordinaire d'un gouvernement est dans la réunion 
des pouvoirs. Mais n'est-il pas tle l'essence des corps constituians 
de concentrer momentanément toute la puissance? N'est-il pas de 
la nature des conventions nationales d'être l'image instantanée de 
la nation, et de réunir les pouvoirs pour s'en servir d^a bord contre 
les ennemis de la lil:>erré, et pour les distribuer ensuite dan$ un 
nouveau pacte social appelé constitua ipn. Reprocheriez-vous à un 
architecte de déblayer toutes les ruines , d'éloigner tous les dé- 
combres des bords ou des fondemens de l'édifice qu'il est chargé dé 
construire ? 

Le lo août le trône s'est brisé en éclat. Vous arrivez , vous en 
démolissez voMS-mèrae , tout jusqu'à la théorie ; vous abolissez la 
rojau té. Personne ne réclan^e pour faire ratifier cette abolition par 
lepeuplej et quand vous trouvez u^ homme sur les débris de ce 
trône, un homme accusé de conspiration contre l'état, vos mains 
deviennent débiles, et vous voulez déposer sur la nation un soin 
pénible sans doute, au cœur de l'homme (car personne n'ain^e-à 
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i)Tononcer sur la vie de son semblabie. ) Vous voulez déposer sur 
a iialion le soiô pénible de prononcer. r 

Çuelles iuahis liendroul donc désormais le gouvernail du vniV- 
seau de Pélat au milieu des orages de ran.^rçhie , puisqu'à la pre- 
mière tempête vous appelez des secours ? Par quels mojens ferez— 
vous tête a la désorganisation qu'on ne cesse d'opér.er , et h Ta.- 
vilisseraent de l'assemblée que quelques însoleus démagogues pro- 
voquent sans cesse ? Par quel effort remonterez>-vous celte opinion 
publique qu'on atténue , qu'on empoisonne de calomnies , et 
qu'on travaille pour vous faire décheoir ? De quel droit eiifia , 
•ferez^vous tomber sous le glaive des lois la tête des anarchistes 
et des factieux , celle des émigrés et des ennemis intérieurs de 
la liberté française , quand le chef de tous les factieux reste im- 
puni ? 

Certes , la motion du recours au peuple peut être le mouvement 
d'une çime civique ; elle est couverte d'un voile res])eclable do la 
souveraineté nationale : en isolant cette m4)tion des circonsîances où 
nous sommes 5 et des-travaux que nous devons l'aire, on ne peut 
en accuser les principes; mais que de dangers n'ouvre-t-el!e point 
• sbus nos pas ^ puisque chaqiie "orateur a cru voir la guerre civile 
sortir de Joutes les mesures proposées? 

Les uns voient la guerre civile dans la tenieur de la puuition de 
Louis Cape t. . . . ' 

Le« autres Lt voient dans les divisions inévitables des opinions 
érriises par les 4658 assemblées primaires des cantons de la répu- 
blique, et par les sections de ses villes. 

Selon quelques-uns, si la convention condamne et punit Louis , 
on Tactusera d'avoir piéconnu la souve^i'aineté du peuple. Louis 
xi'àura péri que par l'esprit de faction; l'assemblée n'aura pas été 
libre: on excitera le peuple, et les anibitieux paroTlront, et \cs 
puissances étrangères nous feront la guerre.. 

Selon quelques autres , û Louis esl condamné a une autre peine , 
on excilera encore liî peuple par le spectacle de$ malheurs 
du 10 août : ou accu.^era la convention de foi blesse ; on lui im- 

{)utera les maux et \qs troubles intérieurs dont elle aura conservé 
e noj^au, ... ' • 

Ainsi , soit que le recours à la nation ait lieu ou non , soit qu'on 
frappe, ou qu'on attende, on nous présente sans cesse les brandons 
de la guerre civile. Ainsi cette question, depuis si long-lçmps dé- 
battue , semblable à c^s nuages orageux qui recèlent la foudre, 
semble menacer toutes les têtes ; pour moi je vois plus de chances 
aux troubfes dans les assemblées primaires que l'assemblée légis- 
lative a imprudemment ouvert à des agitateurs et à des aristocrates, 
quoiqu'ils ne fussent ni jurés , ni gardes nationaux. 

Non^ upn , rnauvais citoyens , vous n'aurez pas l'exécrable hon- 
neur de la guerre civile , la république entière est éveillée sur ces 
véritables inlércls , et la c>otivention est digne de sa conliance. 

En général , la guerre dvile n'est gainais que le fruit de^ gou- 
^verncmeus foîbles ou; des sénats pusjllaiiimes. C'est quand le timoa 
W l'état esl dans- des mains incertaines ^ (jue tout s'aifoiblit/quc les 
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partis se prononcent , que les factieiix et les ambilîeux lèvent le 
masque. -Dans notre silnafion particulière^ la guerre civile ne peut 
éire que dans les assemblées primaires où viennent , où s'insinuent 
les mauvais citoyens , les ennemis de l'ordre public , les provoca- 
leirrs de l'anarchie et du mépris des lois nouvelles. 

Vous nous menacez de la p^uerre civile , disait Vergnîaud ; vous, 
nous menacez , si la convenlion faîl ratifier le jugement de Inouïs 
C'ipet par le peuple. Eh quoi! la souveraineté nationale est deye- 
nue une calamité publique î... . ' 

Non 5 ce ne peut être une calamité pqbtique que dan^ les mains 
foibles ou coupables qui peuvent ou n'en pas user conformément au 
bien de la nation , qn^qui en abusent contre la nation elle-même. 

La souveraineté du peuple une cahuiiité publique!..^ Les prê- 
tres du catholicisme nous leiioient le même langage lorsque nous 
proposions de décréter la liberté des cultes. Vous organisez, dî- 
soient-ils , la guerre civile; vos vues philosophiques ou politiques 
sont brillantes, mais vous allez diviser les familles et faire déchi- 
rer les ciiovens entr'eux. On pouvoit aussi leur répondre : éh 
qnoi ! la .religion est-elle donc aussi devenue une calamité pu- 
bliaue?... 

Cependant on s'est divisé, et la guerre civile a désolé Mpntaa- 
ban, a ensanglanté îfismesj et troublé le département du Gard et 
de rArdtT.he...> . . 

On oppose à la convention la cumulatîon dos p'ôuvoirs. — Telle 
est sa nature de les réiniir tous un moment. La société n'a-t-elle pas 
le droit incontestable de faire tous les actes qui la délivrent d'un en- 
nemi public. Or, la société a remis expressément ee pouvoir dans 
Jes inaius de la convention.' On nous parle sans cesse cle la division 
d:-!s pouvoirs. Ce sont- là des précautions essentielles que la nation 
prend pour se garantir du despotisme des autorités constituées. Mais 
quand la nation prend elle-même ces précautions politiques, quand 
elle crée un corps constituant chargé de diviser les pouvoirs, elle 
]cs réunit volontairement et pour son intérêt , dans les mains de ce 
corps constituant, sans qu'elle puisse l'accuser de despotisme , car' 
c'est le genre de despotisme qu'elle a voulu , et qu'elle exerce de 
plein gré sur elle-même. 

Je. veux supposer , avec Vergnîaud ^ tous les maux que son 
imagination lui h montrés dans la non-consultation du peuple 5 je 
veux supposer avj^c lui la réaction de l'opinion nationale indignée 
contre la convenlion 5 j'en concluds que si cette objection des dis- 
pensions civiles est commune à tous les partis ,. et résulte de tous 
les systèmes, c'est à nous dé choisir le parti le moins ftuieste , 
le moins long dans les résufials , le moins terrible dans ses con- 
séquences. 

Or 5 à mon avis particulier, le système le moins dangereux au 
milieu de l'anarchie qui nous dévore insensiblement y le moins 
flaiigereux est celui qui plaît le moins aux aristocrates et aux su- 
perstitieux de la royauté; le moins dangereux et celui qui laisse la 
M sponsabiîité là où hi iiajion l'a placée , et qui expose les représentans 
il In malveillance^, plutôt que la natioix loutQ entière àses propres 
«^ÎNiëions. . r^ T 
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Cest eu vain mie j'ai cherclié à me le dissimijler ; il m'a paru 
qu'en assemblaut la nation pour décider ddus cette étrange affiiire-, 
vous créez Je danger imminent de semer la discorde et les trou- 
bles dans toute la république par les résultats divers des opinioiu 
politiques ou superstitieuses dans les assemblées primaires ( car la 
persoj3ne des rois a aussi sa suj^rstilion et ses faualiques. ) 

Je ne sais si je m'abuse, mais celte proposiiion m'a toujours 
paru dans une nalion nombreuse et déjà couverte de partis et de 
luécontens divisés d'opinions et de volontés par qnaUe années 
d'agitation; cette proposition, dis je, m'a toujours paru exclusive 
de la paix, et subversive de. la concorde si nécessaire à nos succî\-. 

Ces considérations sont importantes , citoyens. Vous in'op[)osc/. 
Jes dangers de la convention , et moi je vous oppose les dangers <.'(* In 
république. Vous voulez étendre laresponsabihté sur tous. Si tlle esl 
dangereuse , il vaut mieux la laisser sur nos têtes sur lesquelles 
elle a été placée: et si jamais, dans vos retraites, les fureurs du 
yoyalisme ou l'ingratitude des citoyens allaient vous* attaquer , 
vous seriez morts pour la patrie , et la patrie aura été sauvée par 
ce dévouement généreux. 

Comment ne redoutez- vous pas les dissensions intérieures qu'une 
délibération sAulesorl du roi peut produire dans les familles, dans 
les cominunes ,. dans lies cantons , de district à district, de dépar- 
lement à département. N'avez-vous pas gérai, de voir comment 
OH s'est divisé dans les départemens , dans les cités, dans les cnru- 
pagnes , dans les maisons, pour ou contre la constitution royale? 
.N'avez-vous pas été souvent affligés des dissensions pix)duitcs i^-'' 
les ^prêtres assermentés ou uon-assermcntés. Des villes entières 
ont été embrasées pour un curé, pour un vicaire, pour nn prêtre 
réf racisircs 5 car on se bat, on se divfsc plus pour les personne^ 
que pour les choses. Que sera-ce donc pour un. homme qui a élc 
loi, pour un hom;nc que la superstition^ l'habitude et sur-tout sa 
Irisfe destinée peuvent rendre intéressant. Nous-mêmes en soui- 
xnes la preuve : n'avons-nous pas discuté plus loug-tenqis et avec 
plus d'acharnement pour latfaire du roi, que nous ne discuterons 
pour Ja cçnstitulion quand elle sera soumise h nos débats ? 

Qui vous répond qu'entre deux partis d'opinions politiques ou 
superstitieuses , qui embrasseront, aux violences des opinions cou- 
traires, la délibération dçs assemblées primaires, ne sera pas prc- 
cédée ou empêchée par une lutte opiniâtre. 

Qui vous répond, que cette délibération ne sera seulement que 
de peu de sujBVages poui^ établir la majorité , et alors si la incn.e 
divisiou ^'établit djus l'ftpiniou publique , quel succès esprrez-vei:s 
ci'un jugement national qu'une nombreuse partie de la nation aui.î 
déjà promue nominal ivement. 

Jetez les yeux sur les intrigues constantes des monarchistes, 

des. royalistes, dés niécontens et des fanatiques ; observez coiui.ie 

.iissfî^or^t tqujours empressés de - profiler de tous les uioyeus ttc 

divisiop. qu'ils ont cru même appercevoir au loin, car ils ont un 

Jasûuct , d'anarchie , et d'atroce machiavélisiuô que vous allez ré- 

wll€r et servir d« votre puissance. 
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Al5ssi-t6t que Vôiis aurez décrété le recours au peuple , vou$ 
verrez sortir des caves et des souterrains de Paris les agitateur* 
G gages qui soufflent également le mépris des lois et la haine de 
ia liberté ; ces. Jiommes perfides qiU sont chargés de donner à 
iVtal républicain des formes hideuses qui puissent faire désirer na 
maître, ou regretter la rojrauté. . 

JLe Jour où tous aurez décrété le recouis au peuple , ou pour 
la peine, Ou pour Tappel , ou pour la ratification cîu jugement, 
ce jour-là y<>u5 aurez fait l'apanage de la superstition du trône, 
de là pitié, de la crainte, de la haine , de renlhonsiasrne , de 
i*ignorance , de rhjpocrlsie , des factions et de Fiutrigue : ce jour* 
là v6u^ aurez aggrandi le domaine de i^anarcliie. . . . Vous fré- 
missez ,' citoyens j il est donc bien sensible que dans la pratique 
du légiiiiâteur,*et sur-lout du législateur révolutionnaire et cons- 
tituant , comme Test la convention . on est souvent forcé de s'écar- 
icT , TTiême pour l'intérêt public, de là sévérité de principe , do 
\ii souveraineté de la nation, ou de la latitude immense qui pour- 
roit la compromettre. 

Encore si v^ous pouviez présenter à-la- fois aux assemblées pri- 
maires le jugement de Louis et la; constitution ; si vous aviez seii- 
îenient Jcs bases constitutionnelles de la république à porter ait 
peuple dans le même instant, je verrois Hans cette mesure sitaul- 
l^uée le poison et le remède , je verrois la république étaWie et 
la tyrannie abattue. Mais , sommes-nous dans une telle position? 
Non , satîs doute ; ou n'a tiré de ce vœu que je forme en vain, 
qu'une objection nouvelle en faveur de la ratification nationaîe. 

Ou a 'dit que les mômes inconvéniens se trouvoient dans les 
assemblées primaires pour l'acceptalion de Ja constitution , que 
pour Ja ratification du jugement de Louis. 

C'est-là une erreur très-dangereuse ; il 'faut la détruire, i'. En- 
vo^'Cr la constitution aux assemblées primaires . c'est respecter un 
droit reconnu et inconleslable; c'est exécuter un décret rendu. 

2". Une nation ne peut avoir de constitution que celîç qu'elle 
a voulu et accepté. Chaque citoyen doit voter pour la forme de 
gouvernement et les lois qui doivent le régir. Mais en est-il da. 
même pour le jugement d'un individu ? En est-il de même pour 
la punition d'un fonctionnaire public ou d'une conspiration ? Lci 
difference est sensible. 

S**. Le vœu général, le besoin universel, c'est de se rallier au- 
tour d'une constitution qui ramène lliiérarchie et Tordre dans- 
les pouvoirs publics , le respect des lois , la sûreté des personnes 
pt des propriétés. Où seront donc .le> motifs de tlissension dans 
les assenibléeis primaires ? • 

4«>. Seroit-ce le molif d'améliorer la constitution ; mais elle se- 
roil imparfaite , si elle ne présentoit pas le moj-en de la réfor- 
)îier et de la perfectionner ])ar l'expérience. 

5^. Lejugenrcnt de Louis Capet est sous le rapport de l'intérieur 
lui objet i\atu rel de divisions domestiques , et sous le rapport do 
l'extérieur un objet de tracasseries politiques. La constitution au 
ronlraîre portera la paix dhns les cilés , dans les familles, comme 
• fant Ir terme des inquiétudes et la fin de ranarchie^-ia cor.s-- 

zedbyLrOOQ[ 



O.) , 

tftution ralliant les JÇV'anÇûis, leur assttrera une plus siire cor)?i 
Uératjpn d^ns l'Eurppe : il n'y a donc aucune, coinparaison à fair 
quant à' la ratification nationale du jugement de iouis. 

Je suppose cju'ou écarte le danger des dissensions civiles , 6vi 
terez-voiis de même la lenteur de^ délibérations ^ en bornerez 
vous l'objet à ratifier le jugement ou à l'infirmer? Direz-vous 
la. nation qu'elle ne peut juger le procès ?liii fixerez-vons là con 
duite à tenir relativement à l'exécution prompte du jugemeui 
lui inte/direz-vous le droit de commuer la peine , ou celui ci 
statuer de son chef selon sa volonté suprême; ou bien, enfin 
sera-ce vous qui poserez la question au souverain ^ et celui-ci de 
vra-t-il s'y tenir. 

Alors, quelle vaste.- carrière vous allez ouvrir à la diversir 
des opinions et des mesures légales ou politiques : oîi en sera 1 
résultat ? ' , . . . 

Quelle majoiîté exigeriez-vous pour reconnoître l'bjiinion do 
minante dans la nation , si toutes les assemblées primaires n'un 
pas émis un vœu précis sur un objet détermiué , et qui soit l 
même pour toutes. 

Pétion a dit que le décret que nous reiidrons est un jugemen 
ouiihe loi. 

Elî.bien, quelques assemblées primaires le regarderont coniîiu 
un jugement 5 et prononceront sur le fonds comme par droit d'ap 
pel ; d'autres assemblées le regarderont comme une loi, et alt»rl 
elles se contenteront de ratifier^ y aura-t-il un résultat après do.i 
opinions ainsi émises ? 

. Ne cpmptez-vous pour rien , après ce résultat variable à^s as- 
semblées, les nouvelles incertitudes, les nouveaux débats et Thé 
sitation qui ne peuvent pas manquer d'acconvpagner vos dernière; 
résolutions sur cette triste affaire. Il faudroit donc toujours rave 
nir à la convention en dernière analyse. 

Enfin , Its citoyens des assemblées primaires connoîssent-il 
comme vous les pièces du procès 5 ont-ils entendu comme vouj 
l'accusé? Pont-ils vu ? ont-ils pu avoir la conviction intime qu 
forme la conscience des membres d'un juyi ou d'un Iribtmal ? out- 
ils sous les yeux les considérations politiques et les évènemenî 
révolutionnaires qui vous entourent. 

Citoyens, soyez, le premier jpur de la seconde année de la ré- 
publique, ce quevous fûtes le premier jour dô la convention nationale 
alors la royauté disparut comme laTgmée, et la France ranime 
toutes ses espérances , en vous voyant une altitude énergique e 
vraiment républicaine.. ' 

Serions-nous dégénérés en aussi peu de temps? Jetez les yeu> 
sur ces fiers communes de 1789. Voyez cette assemblée consli- 
tuante , si forte et si décriée , si majestueuse et si persécutée, 
qi^i , malgré les calpmnies atroces d'aujourd'hui et la honteuse 
révision d'alors, a jeté d'une juain hardie les fondemeiis de no 
tre liberté. Voyez-là , seule avec son génie révolutionnaire ; elK^ 
brisa ses entraves , déIin^ila ses mandais et créa ses pouvoirs sui 
les besoins de la nation et de la liberté. 



Digitized by 



Google 



(8^ ) ( ?f». tu ) 

itnle 5 et par la force de Popinion publique (|U*elIe fie oaître , 

elle abattit tous les abus et détruisit tous les pré)ugë8; elle abolit 

tous les privilèges et détruisit tous les ordres j elle changea la 

forme de toutes les propriétés et le signe de toutes les valeurs; 




mal des rois , et vous de rembarraàsant dé voir d'en juger 
dernier 

Mais dans toutes ces destructions successives , le corps consti-« 
tuant 5 que Ton accusoit sans cesse .d'agir sans pouvoir et contra 
ses mandats ; le corps constituant qui se vojroit attaqué sans cesse 
par les complots, de la cour , et par les cns de Tânstocratie siéi 
géant et votant au milieu de lui , alla-t-il sans- cesse . consulter 
la nation , et solliciter la ratification de tous les décrets qu'il 
rendoit ? Quand les parlemens , les ordres , les titres , les usur-« 
patioas de toute espèce s'anéantirent à sa voix' ; quand la jus-î 
tice sembla c^mitie perdue un instant dans toute l'étendue do 
l'empire , l'assemblée constituante fit-elle remonter à chaque fois 
les pouvoirs à leur source pour y être confirmés ? II existe une 
ratification nationale inhérente à tout ce qui est grand , juste et 
nécessaire au salut public. Il existe dans la nature de la repré- 
sentation un consentement nation£(l , à tout ce que les réprésen- 
tans sont dans une convention formée pour la liberté et la aéfens^ 
publique. 

Et vous , dont les pouvoirs n'ont d^autres bornes que celles do 
Vinjustice et du despotisme ;: vous qui êtes formés d'un seul jet j et 
investi^ en naissant de la confiance la plus étendue de vos con* 
citoj^ens ; vous qui paraissez quand tous les citojens sentent lei 
besoin de la paix de l'intérieur et d'un gouvernement énergique ^ 
vous hésitez dès les premiers pas ; vous interrogez , qqand c^st de 
vous dont les citoyens attendent un ordre ou un voçu ? . 

Ne siiis^je dpnc plus au milieu de cette convention nationale 
qui forme la seule espérance des Français républicains; de cette, 
convention qationale dont l'honqrable mission fut de détruire les 
rois et la royauté. Est-ce là cette assemblée de législateurs qui , 
exerçant le pouvoir révoiiitÎQQnaire dans la Belgique , sans consul* 
ter ce peuple souverain , n'osent l'exercer en présepce de leurs 
coucitoyetis qui leur ont délégué le même pouvoir révolutionaîre 
pour leur bonheur. Eh quoi! fim et hardis chez les Belges, vous 
êtes esclaves et timides chels les Français. Vous détruisez près dq 
PEscaut tôtts les ordres , tontes les corporations^ vous y proscri- 
vez une partie des citoyens qui diffèrent de voite opinioa poli- 
tique 5 et , sur Ie« bords de la Seine ^ vous craignez de prononcer 
sur un homme qui a conspiré contre la liberté qu'il étoit chargée 
de défendre. 

Que sais-je , si , en jetant les regards au loin , moi qui suis I9 
constant ami de Punité de larépublique ? que sais-je, si ces dii^isions . 
d'opinion , se prononçant plus fortement encore , ne pourroient pas 
«ievenir unjour des moyens de désunion politique? que sais-je , si çeà 
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Ôissénslons entre les départeraens qui auroîent voté pour ou conf nï 
le ci-devant roi , ne oonneroieut pas des armes au système con-» 
traire à Tunité. Si nous donnons d'avance à notre gouvernement 
ou les formes de démocratie bntt ^ ou les formes d'une grande con- 
fédération 5 »e pourrai-je pas dire aussi : je vous entends , vous 
voulez fédéraliser. 

Ne craignez-vous pas l'incertitude et Thésitation permanente que 
vous allez donner à ta convention qui discutera désormais sur les 
limites des lois provisoires en des décrets généraux , sur les décrets 
de sûreté générale et .sur les décrets qui doivent obtenir la sanc- 
tion nationale ? . 

Ne craignez-vous pas de détruire sans cesse le point de rallie-* 
inent des volontés du peuple , de déplacer la délibération , et d^af- 
jfoiblir le gage et le moyen qui seul établit l'unité de la répu- 
blique. 

Je conclus , par ces diverses considérations , qu'il est contraire 
kux principes du système représentatif, à la théorie dèà coi^s cons- 
f ituans , au pouvoir de la convention et à la nature de nos man- 
dats 5 que les assemblées primaires soient consultées. 

On a parlé du consentement tacite ou négatif présumé , s'il ne 
s^élèye pas dans un délai déterminé ^ des réclamations contre le 
décret que vous rendrez. . 

Cette opinion ne me paroit qu'uii palliatif et une sorte de re- 
çonnoissànce de la souveraineté , si foiole* et si insignifiante^ qu'elle 
lui seroit injurieuse. 

Si vous croyez devoir la consulter ^ il faut la consulter fran- 
chement , et interroger le souverain là où il est y dans les assemblée^ 
primaires % il faut le consulter hautement dans les matières de ce 
genre ,- si l'on fait tant que d'admettre ce moyen» 

Ici se termine la discussion des principes sur la souveraineté , et 
é'ouvre la carrière diplomaliquev Ici se présentent les considérations 
fïolitiques qu'on a tant fait valoir , et qui méritent d'être pesées ^ 

Sarçe que rien de ce qui touche à l'intérêt du peuple , ne doit être 
égligé dans cette affaue nationale» 

QUATRIEME PARTIE. 

^ Rapports^ ci cofisù9étMion$ poUtiques» 

K^'âîme trop la gloire de mon pays , a dit Vërgniaud^ pour 
Proposer à la convention nationale de se laisser influencer par ce 
que pourront ou ne pourront pas faire les puissaace&. étrangères ». 
Cependant cet orateur , ainsi que Brissot , ont développé avec beau- 
coup de talent ces mêmes considérations politiques qui peuvent 
influencer notre opinion. Je suis loin de rejetter Texameu qu'ils 
/bht provoqué. Ces considérations tiennent de trop près à l'emploi 
de la fbrtuiie publique , à la vie de mes concitoyens et au repos 
de mon pays, pour que je commette le crime de négliger cette 
'discussion. 

Je fais des voeux bien sincères pour que deux nations amies par 
léiirs jirincipes j et réunies par leur amour pour la liberté , se reu- 
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nfssBDt aussi pour le maintien de la paix. Je désire que la liberté 
d'un fleuve ne nuise pas à la liberté des hommes ) et que ma patrie 

Ïarticulière ne devienne pas le théâtre de la guerre avec l'Espagne^ 
lais , comme représentant de la France , je dois apprécier froide* 
meut les considérations par lesquelles la diplomatie a trop souvent 
effrajé ou détruit la liberté. 

Il a été trop loin ce période de foiblesse et de honte , pendant 
lequel la maison d^Autricbe a dirigé nos conseils. Depms cinquante 
ansj le cabinet habile de Saint- James régissoit le nôt^re. Mais on ne 
conduit pas les mandatakes d'un peuple comme des ministres d'un 
roi^ Une convention n'est pas un conseil.'T^ous .savons que les cour^ 
ne chercheiit que des prétextes , et âon pas des raisons ; elles ne 
tendent qu'à des succès ^ et ne cherchent pas la justice. 

On nous dit que si Louis n'existe plus par le jugement de la 




ports , et que l'Angleterre équipe 
sourdement ses flottes? i 

Quelle est cette neutralité si avantageuse qui n'accrédite et ne re<« 
çoit ofEciellement aucun de nos ambassadeurs à Londres et àMar 
drid depuis le lo, août dernier ? 

Quelle est ceUe neutralité si favorable du ministère Anglais qui 
cherche par des placards à flétrir notre révolution , et; qi(i consent 
à nous ruiner plutôt qu'à itbus con^battre^ et gagner dés assignat^ 
plutôt que des batailles ? 

Quelles démarches ont fait le^ deux ministères Espagnol et An- 
glais pour maintenir la paix d'une nation qui avoit déclaré ses prin-. 
x^ipes contre les conquêtes, et qui n^aspire qu^à se donner u^e bonne 
forme de gouvernement et des lois sages ? Avons-nous agi de même 
lorsque nous n'avons parlé que de fratelnité et de bonne intellir 
gence avec la nation Anglaise si recommandable par son amour 
pour les lois et la liberté ? avons«nous agi de même pour l'Espagne 
lorsque nous ayons armé • en 1790 , quarante-cinq vaisseaux au pre- 
mier soupçon' d^attàque ae la part des Anglais? Il faut des égards 
pour les cQurs étrangères. Où est donc leur reconnoissance ? quel 
est leur genre d'amitié? Non, non, Ips coeurs étrangères n*en se- 
ront ni plus ni moins à cause de Louis Capet pour nous attaquer 
et nous perdre si elles peuvent espérer d'y réussir. Les cours, des 
rois et les cabinets diplomatiques portent dans leur sein la haine des 
peuples libres ; leur neutralité n'est qu'une attente et leur intei^ven^o 
tion n'est qu'un piège de plus. 

On vous dit que l'Espagne réclame à titre de parenté , et que 
sa demande examinée avec quelque intérêt peut assurer la paix; 
comme si la voix du sang étoit entendue sur les trônes , commo 
si les rois ontHles parens , comme si la parenté des têtes couron* 
nées avoit épargné une seule guerre aux natioi\s et n'avoit pas au 
contraire attiré plus de calamités sur les peuples. 

On dit qtûoa nous avilit à Londres , qu^on nous aliène Pes^ 
prit des patriotes/ Non , on .n'avilit pas une nation libre, et qiiî 
4éfen4 son indépoiidance par des victoires et des lois justes; non, 

La 
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des procédés 4e ^ourernement ne peuvent être attribués au peuple 
ni aux patriotes.; les injures et les jongleries de Burke. ne sont pas 
plus puissante^ que les intrigues ae Fitt sûr l'esprit et les droits 
ces nations. 

On nous 4ît. qu'avec le renvoi du peuple la royMyié sera de plus 
fort abolie. Je réponds que la nation .est toitjourti.la maîtresse de 
se roj/aliser^ si elle pouvqit jamais publier ses droits et fiétrir sa 
liberté. Ainsi 9 une acceptation plus ou moins précoce nUnfinera 
en rie^ sm* J'abolition de la royauté et sur Pétablisseinant de I^ 
république,; i,l y a plus: la nation, peut ordonner k mort d'un roi 
etlui doifner; uA successeur ; la république Aïiglaisie n'eut-elle pas 
Cromwel après avoir fait périr Stuart ; ce n'eH donc pas là une 
considération qu'on puisse opposjer à l'assemblée-/ 

On dit que. le i^nvoi & .1^ ratification sera bonotable pour le 

Seijipl^çl;,pourla.révolution; mais ce qui honorera ki natiq^n. , c'est 
e battre; ses epneimis , c'est de chasâcr les despotes ^ c'est d'abattre 
Je tyfan et la tyrannie ^ c'est de punir les agitateurs de tout. genre , 
c'est de faire une bonne constitution et de respecter les droits de 
ji'bommiç et du citoyen. 

En condamuant Louis vous ressuscitez un parti anti-républîcaia 
dont un enfant sera le noyau , et la France sera divisée. Il y a 
dans f-ette ' objection beaucoup de cette pensée 'd£ rhérédité du 
trône qui pst déjà loin de nos principes. Mais je soutiens qu'il re- 
pose sur la tête de Louis bien plus d'iëéeS de royaUsme qu'il n'en 
peut jamais être réuni sur la tête du fils. Ceux qui ont /été rois 
intéressent davan^ge .; les prétendans n'ont jamais été que des 
pmbres politiques , qui n'ont servi qu'à former dans les bureaux de 
la diplomatie quelques lignés mensongères et quelques injures de 
plps dans un manileste. $i vous vous arrêtiez à cette objection , 
vous prononceriez que les nations tyranpisées ne doivent , par po^ 
litique , faire périr que les tyrans célibataires. On nous répète que 
$i Louis est frappé nous transportons la couronne à Côblentz t od 
est-elle doncx^ette couronne héréditaire que vous craignez de faire 
pa^er dans les mains d'un enfant ou aans l'asyle où Stanîslas- 
Aavier etX^harles-JPhi lippe cachent leur honte et leurs complots? 
.Où est cette nation patrimpniaji^ qui dcîit passer dans les mams de 
tous ces prétendus maîtres ? Ôà est ce parti chevaleresque qui va 
rendre à l'antique servitude le peuple qui a des victoires et un« 
déclaration .des droits? Laissons aux rêves aristocratiques/ ces con« 
sidérations d'un moment , indignes de nous occuper. 

Quelques hommes gouvernant l'Angleterre , mais non le peuple , 
ont affecté une sorte d'intérêt à ce qu'ils appellent les infortunes 
de Louis; qui ns voit donc que c'est un de ces jeux ministériels ^ 
qui couvrent des préparatifs et qui déguisent des ambitions particu- 
lières ou des bames de parti. i« 

Il sied bien à quelques gouvernans Anglais de nous blâmer 
pour un acte de justice nationale , lorsque leur histoire est cou- 
verte du sang de Charles I, versé par une faction , au profit' d'un 
infâme usurpateur : il est bien généreux d'oublier sa propre his- 
t0jre 5 ^our s^intéresser à la nôtre ; il est bien, magnanime d'oqr 
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blicr que ip gônrerBement Anglais fit arrêter à là porte d'un de 
nos spectacles le prétendant ,' pour le' reléguer à Avignon et 
ensuite à Rome , et de nous demander la conservation de notro 
tjrran, 

La convenliôn nationale donoefun spectacle bien autrement éner-, 
giqae et impartial ', lorsqu'elle ne présente aucune réclamation à 
l'Angleterre , sur !e procès fait à urt de âes rtiembres^ pour avoir 
publié nn ouvrage immiprtel, les droits de l'homme. 11 sera remar- 
qué de l'histoire , ce contraste du parlement Anglais s'intéressant 
à un Toi parjure, et de la convention nationale attendant paisible-. 
ment la justice aes tribunaux Anglais , en faveur d'un illustre écri^ 
vain, patriote célèbre ( Thomas Payne ). 

On a fait ressortir une objection qui frappe de terreur quelques 
esprits , par le tableau des calamités racalculabîeâ qu'une guerre gé- 
nérale pfent entraîner. On oppose que si le fléau de là guerre et 
les malheurs pabliics ^'aggravent , Louis n'existant plus, ce sera, la 
convention nationale qui sera l'objet des murmures et des plaintes 
populaires. — Aujourd'hui , dira-t-on , la cause est au Temple ; de- 
main on dira la cause est dans la convention. 

Certes , ce seroit un barbare procédé de conserver la vie à un 
homme, pour en faire l'objet des plaintes du peuple, ou Végpût 
des- haines publiques ; ce serôit une lâcheté cruelle de rejeter et 
de pallier ainsi la cause des maux inséparable des révolutions, et 
de conserver à* la convention un pareil bouclier contre les injustices 
du peuple. ' \ 

Non, je ne peux me résoudre à réfuter tme pareille objectîoa 
plus oratoire que Solide , je la réponse comme une injure faite au 
'peuple Frariçais. Le peuple peut être quelquefois aigri par des 
maux subits , du trop fortement frappé par les inconvéniens atta-» 
chés aux révolutions. Mais je crains de penser seulement qu'une- 
nation lojaie , généreuse , eût envoyé ses représentans sur la brèche 

{»our combattre la tyrannie , et qu-ensuite cette même nation pût 
es poursuivre ou les immoler. Non , les Français ne seront ja- 
mais ni aussi injustes, ni aussi atroces. Il fallut dérober au peuple 
Romain la vue du Capitole , pour qu'il pût se décider à punir Man- 
lius, et Bfanlius éloit coupable; mais vous , qui avez le Capitol© 
Français , ne craignez pas que la nation l'oublie. 

Il ne peut y avoir quje deux chances contre nous , celle du Re- 
tour au despotisme par l'anarchie , et la calomnie. Alors si jfe 
peuplb se déclare indigne de la liberté en se courbant sous^ le joug 
monarchique^ périssons dans ce moment : si la liberté disparoît 
nous avons assez vécu ; ou bien ce sera la chance de la guerre 
favorable aux* tjrrans de l'Europe ; alors je répéterai encore péris- 
sons libres aujourd'hui pour n'êfre pas esclaves deniain de l'Aur 
* triche ou de la Prusse. Qu'ils sont imprudens ces orateurs qui por- 
tent les défiances du moment dans l'avenir, et qui exagèrent leurs 
craintes, pour fortifier leurs moyens ! mais non, la nation Fran- 
çaise n'oubliera pas que la coalition des tyr.ans de l'Europe est anr 
^-térieure et concun-ente auxévènemens du lo août. EUeji/oublier^ 
'|>as ^ue tous les rois pour lui feif^ uft§ gueire auoce/n'ottt pa$ 
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atlendu c(ue Louis Capet fut jugé , puisqu'ils l'ont attaqué pelidanf: 
que Louis n'étoit encore que détenu. 

1/bistoire de nos voisins nous rappelle les attentats commis sur 
}a personne des juges de Stuart, Mais c'étoient des juges avilis sous 
répée de Cromwel ou corrompus par s^s largesses ? Leur juge* 
f}ient fut dicté contre un roi ^ pour lui sabslituer un protecteur; et 
qui parmi nous voudroit encore un roi ou un protecteur ? qu^ils se 
montrent et ma foible voix va les vouer à l'indignation et k la 
lïaine publique. • • î 

Ici 5 c'est une nation détrônée , dont votre décret aura de plus 
fort assuré la souveraineté; et vous venez parler de son ingrati- 
tude ! Non^ citoyens , je ne ferai pas aux Français libres^ l'in-» 
jure de réfuter plus long<^temps une pareille objection. 

I/évènement actuel ne ressemble en rien à l'événement de l'An- 
gleterre. A Paris le peuple a lui-même détrôné le roi et l'a fait 
prisonnier en l'accusapt. A Londres , ce fut une faction usurpa- 
trice ^ ce fut le parti de Cromwel , et il fallut empêcher que le^ 
peuple ne s'élevât contre cette même faction. 

En France , c'est une grande représentation nationale qui doit 
prononcer après une défense légale et des débats solemnels. En An- 
gleterre , c'étoît u^ ombre informe de représentation , ou plutôt 
une commission infâme nommée par l'ambitieux protecteur . et dont 
)é pouvoir fut toujours méconnu par Stuart. — Laissons à 1 histoire 
à apprécier et ^ comparer ces faits; revenons aux considérations 
politiques. 

Si votfs pouviez pénétrer dans les c^abinets diplomatiques et voir 
les motifs secrets aes gouvernans européens , vous verriez ces po- 
litiqueç sourire à l'espérance *de l'appel au peuple. C'est alors qu'ils 
s^'altendroient à vous diyiser pour mieux vous conq.uérir ; c'est alors 
iqu'ils disséraineroient , dan§ les diverses parties de la république , 
les moyens et les instrumens de corruption cju'ils emploient à vos 
côtés ,~ pour vou^ plésunjr, et qu'ils ouvriroient ensuite la chance 
des combats par mpr et paf tprre , tandis que la i^aiion entière 
eôroit occupée à la guerre intestine^ 

C'est alors que cette foule d'émigrés , rentrés clandestiiiement , et 
les mécontenà «déguisés , profiteroient de ces circonstances malheu- 
reuses pour assouvir leur vengeance, ou tenter un dernier effort 
contre la liberté publique^ Ypifa l'apperçii des calamités qu'ils vous 
préparent , depuis que le procès de Çapet est misa la oiscussion; 
et s^ils ne pouvoient pas vous diviser aans les assemblées primai- 
res j ou s'ils voyoient que le jugement étoit confirmé , i^loi-s ils com- 
manderoient par l'or et le;^ soupçons, les émeutes et les mécon^ 
teotemens dans Paris ; ils vous envirQnnerqient ^ous mille prétextes 
d'agitations horribles 5 et ils feroient commettre un. crime pour vous 
l'imputer ensuite dans des manifestes de guerre. 
^ Auriez-vous la simplicilé^de croire que la sanction^ ou non sanc«- 
tion des assemblées primairp.s , puisse influer sur le jugement dçs 
puissances , étrangères ? Dans leur opinion , tout ce que vous faites 
est illégal pour elles; la nation _est en état de. rébellion j çt IçsFrau- 
çais ne sont que des séditieujf:, 
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I On \mi pdrl'e sâtiâ e esse des nouveaux manifestes àeê cours dtf 
l'Europe, occasionnés par le jugeipent de Louis Capet ; mais, pour 
ces cours, Louis Capet n'est qu'un roi indignç, qui ^ laissé avili*" 
les couronnes. . ' . 

L'Angleterre ne s'occupe que dé l'ouverture de l'Escaut et de 
l'iuiérêt 4e ses alliéâ et de. son commerce 5 l'Autriche né voit, que 
la perle du Brabant et répuisement de son trésor j la J^russe ne, 
regarde que la Silésie* ; l'Espagne craint pour ses coTonies opu-' 
lentes; et l'Italie, pour ses goUvernemefis absolus. . 

Ainsi, quelque pafti que vous preniez , votre jugement n'influera 
en rien sur les mouvemens dé vos eilnemis naturels. Le seul inté- 
rêt qu'ils prennent à Loius, c'est qu'il ne soit pas jugé ; c^ est que 
î'il est jugé , et que le recours soit fait au peuple , le jugement rie , 
soit pas confirmé ; ou que , s'il est confirmé , Louis ne périsse pas 
par.le glaive des lois 5 et alors Les /ois seront invùoLables et sa- 
I ms. . • ' 

Oui, il existe même en France des hoiriraes qui naus pardonne-" 
Toienl l'assassinat dé Louis ^ pour pouvoir nous appeler des assas- , 
sios; ils nouspardonneroient de le faire disparoître subitement., mais 
M de le juger comme un coupable ordmaire; ils ne veulent pas 
^cette justice des nations qui les importune , et qui peut-être les 
attend un jour ; ilâ veulent dégrader, les^ peuplés et déshonorer la 
iteté. Le jugement d'un roi , par Forgane de la législation, est 
une religion politique qu'ils ont intérêt d'anéantir à son berceau. 
TiS ne peuvent supporter l'idée de voir tomber, sous le glaive des 
fe, les idoles royales, qu'une imbécile crédulité a encensé pen- 
tei des siècles. lîn jugement libre flétrira les couronnes , un assaàr- 
sinat fiélrii-a les peuples. Un jugement légal anéantit , du même 
coup, les rois , les protecteurs , et leur funeste inviolabilité. Un 
crime , ou un jugement arraché par des cris , par des menacés , par 
<ies agitations, avilit la nation et ses représentans. 

Ali ! si un désordre quelconque , si tles délibéra tionis violentes , 
si des troubles factices , si une- assemblée esclave , ou un peuple 
fgaré pouvoient frapper Louis Capet , les aristocrates , les supers- 
titieux et les fjrans de l'Europe diroient : la foudre populaire a 
frappé la divinité ; elle a été souillée par des hommes impies , et 
lenversée par des mains sacrilèges ; maiâ le temple reste , mais la 

royauté est sauvée , mais l'idolâtrie n'est p^s. détruite 

I (^ui d'entre vous voudroit servir de tels desseins , ou raviver d'aussi 
! funestes espérances dans le cœur des rois ? Sommes-nous donc ici 
les stipulateurs mercenaires de Saint-James ou de JVtadrid ? Som- 
înes-iïous les înstrumen s avilis de Brunswick ou de Guiliaurfie, ou 
-bien somtxies-nous les conseillers libres et les représentant légitimes 
^'une grande nation ? 

C'est à nous de le prouver par notre conduite , et sur-tout car 
la réunion, de nos sentimeias. J'ai vu ^ avec une profonde dou- 
leur , que dans cette cause nationale , où nous devrions être fer- 
inesj et non pas turbulent; libres, et non pas enthousiastes 4 sé- 
vères, et non pas soupçonneux , on a jeté imprudemment parmi 
BOUS uj^e pomme de discorde, en -distinguast un côté de l'autre 
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dans cette asWmblëe ,. et en le désignant sous le nomdd Thermo^ 
pytes. V ' 

Des Thermopjrles dans Tenceinte' de la^ convention nationale ! 
Sommes-nous dans un sénat ou dans un camp ? pénéreux défen- 
seurs de la patrie , soldats de la liberté ^ on usurpe votre gloire 
jiour nous diviser. Ce n'est qu'à vous qu'il apcarlient de nous dire 
s*il existe eu France des Therroopyles, Oui elles furent lé 20 sep- 
tembre aux gorges de TArgone : elles étoient le 6 novembrje aux 
redoutes de Jemmape. : • . : Mais ici^ mais dans le temple des 
lois 5 où nous sommes tous frères , tous égaux ; où le peuple Fran- 
çais nous tirant tous de son sein , nous a donné^ la même déléga- 
tion, nous a investis de la même confiance. Est-il encore unTioiprae 
a^sez orgueilleux ou assez injuste pour dire : icùsofvùles Thermo^ 
pj/les ; là est le camp de Xercès. ... 

Le camp de Xercès étoit dans un côté de l'assemblée constîtqan- 
te, où siégeoient lès abus, les préjugés et les privilèges. Le camp 
de Xerôès étoit dans une autre assemblée , où la liste civile et la 
loibiesse stipuloient encore pour la servitude du trône. M^is ces 
jours de dissension auroient dû fiuir au moment* où la convention 
nationale a commencé. Ils doivent finir, du moins, au moment où 
la république est menacée par des factions au^dedans , et par des 
armées au-dehors. Réunissons-nous; effaçons ces lignes de démar- 
cation honteuse ; immolons toutes nos haines sur l'autel de la pa- 
trie : elles doivent disparoîlre comme les souvenirs de miaorité 
et de majorité ^ dont on no\is a donné une théorie injurieuse pour 
le peuple , qui forme par-tout !la majorité , et dangereuse sous le 
rapport des droits politiques , et des assemblées populaires délibé- 
rantes (i). 

Je me résume. 

J'ai prouvé que le peuple ne doit pas être le juge de ses propres 
offenses , et qu il les jugeroit ^ si vous l'appelie^s a confirmer ou. à 
infiî-mer le jugement de «Louis Capet. 
J'ai prouvé que i l'appel au peuple n'existoit k JElome que parce 

II- lin '1 r f ■ Il m - ^. . p ■ 

(i) Sans doute la veceu et le génie sont en minorité sur la terre , sous le rapport Aes indi- 
^vidus qui le possèdent à un haut degrë \ m«is elle ne fut jamaiien fpinorité sous le rapport 
des hommes gui aime la vertu ou qui honorent le génie; caria maiorité des hommes est 
vertueuse et juste. Autrement la terre ser oit inhabitable ; notre état actuel seroit effrayant ; 
et nos fonctions uour perfectionner l'art socjal , ne seroieat qu'un jeu ridicule. Mais on 
nXP3$ ^^^ "ne vérité tracée'pa^ Thistoii^e des anciens comme par la notre ; c'est que le crime 
en minorité a usurpé souvent par la terreur et les proscriptions l'ascendant de la majorité 
Jâche et outragée. Si Socrate but U ci$ue , c'est parce qu'Anitus » et un petit nombre d'agi- 
tateurs qui lui étoient dévoués, égarèrent un instant Topinion delà majorité d'Athènes. 
Ce <ïui le prouve , c'est que la minorité des Anitus fut bientôt après démasquée et punie , 
«t que les Athéniens élevèrent un temple i la vertu de Socrate. 

Sansîdoute il est ^es questions où un petit nombre d'hommes voit mieux qu'une ma}orité 
ignorante ou séduite. Mais ces exceptions sont rares , et ne changent rien au principe de la 
raison publique, que la majorité seule a le droit de vouloir et d'exprimer la volonté géné- 
rale , en état social ; en législatiop et en jugement. 

Av3C l'opinion contraire , toutes les sociétés sont désorganisées ; les idées du juste et 
^e l'injuste sont anéanties , la tyrannie est érigée en principe , et les républiques sont en 
dissolution ; car la république est le gouvernement de tous , et le despotisme lè gouverne^ 
ment de la minorité. 

Avec l'opinion de la minorité , les rois sont tout ,1es peuples ne sont rien. 

L'a$semb!ée me pardonnera cette digression ; j'ai cru devoir la faire par respect pour le 
' peuple , pQur ses lépréseotans, pçurla m^ale p^Iique» 

n I 1"''^ 
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4u*il u^y avoit que des. magistratures , et non pas une représeu»- 
lation , et que lé peuple exerçoit s«Kfô cesse la souveraineté par 
lui-mênic. . 

J'ai prc^uyé -q*?^ votre clécre| sur liOiiis ne sera pas un juge- 
ment ) car vous u'Otes pas un tribunal judiciaire , et v«us u'aveï 
pas suivi rigouVeusemeat les formes employées pour les tribu- 
iia»;c. .... 

J'ai prouvé que qe u'esl pa« Hpçi loi ^ ckv nni^ loi statut sur tous 
les citoyens ; il ne Si'^git ipl que d'i^a bomme» 

J'ai prouvé .que i^invjloUbiiité ne pçut fQ^rnir uarpptif c^e con* 
5ulter h mli^n^ <|ùi $. d^j^ j^rofiioncé* . ' ' 

J'^ prowé qMô ispu^J^ r^pp^rjt ie 1*. représentation 4«s m^n* 
dats iiUinités^ df^ ila tb^ri^ dç$ çoirp^ cpusiituans , et. (tes i^esurey» 
de sûreté^épéf^^e > il m? ^pi^yoit 3^ aydi^ li^. # .la ^at^'atioç da 
peuple» . ♦ : : . . : ^ 

Jai prouyi qiuç l^s.mouvepjjçnii.^jpia^chique^ peuvent s'acoroUre 
par U ço|i3uUMto^ dés à$^;nîbi^â& pv>m#irc|â. e^ par la d^cuUé de 
présen^PF la qufisJiplîL AU .^çiyjyjey^jn* . • ; 

J'^i pirQUvé 4aç lfi|.ÇiOfl$idérRtjofl« ou, les iterreura poli^qujes np , 
nous dQon/erwit.p^ Mnen^^m .4^ p}4#p, mais les ferpnt paroitr^ 
pins en évidepees :,-..,/,,,. 

(Citoyens ., jô.»rai .pa$ craint 1$ rççppns^bilit^^ personnelle , ea 
omettant içon pfi^iQu ^ ^'jai jce^pii Oetoti ^devoir. .Quelle que sipit 
Topi^on qui privai l}e^ je.re^pèçtetfi toujpars Iç vt^pu de la ^jo*^ 
;itér. Qoi ai ppirléMd'in^iikvrecitipQ^ • «.» |G'<étpd,t légitima et ^écessiaire , 
quand il e^xjâto.it j^ik trdn^ et juçe çpur çp^ispirçUr;ce.* Pes insurrec- 
tions ! Et contre qui ? Il ne reste plus qa^ la nation et sa puissanoe* 
Il n-y a dpac pj.ii;s que jies prévoit^ ^t des SéàiM§)ix^ c^eat a la loi 
de Idspuuirj p'pst'l la,n§itifli^,|i,I§s j^éprii^ef. 

Au milita idçs pa^sipQSfte tp|ij;:genrç , qui s^^i^et^t et sp froissent 
dans celte grande affaire ^ ^nçki^-seul^Mpassipn fi 1^ droij d'être ,p.n- 
tendue , celle du bien public , de l'intérêt national et de la liberté- 
Vous ^yez pronpncer Rêvant la s^t^tue de BruUvs.,. devant votre 
pays, devant le njdnde ;enti^, d'çst av^ç^c le jugçyçnentdu dernier 
roi de» Francaiîs. que J« conv^eç^onjnajt^ipuale entre dans le domaines 
de la postérité* .^ . î : , ^ , . 

Je demfinde qu'en pf^ç^t ^ Tordre: du jour sur. toutes le;s prç- 
positions tendantes au ^ei»>urf l^îa nation.^ df^ns Iqs as$embléç$ 
priinaires^ la cpnvention déÇiVèle^. , 

1°. Ijlu'elle ir,a aux ypûc pa^ ^Hf&^ ^onainal , k 1^ tribune , $ur la ^ 
questipjn de fai,t , jsi JU^o^s^C^f^t psi coupole ^ pu qop y dç conspira- "^ 
tien contre l'état ? . r 

20. Qu'elle ir^ ^ux v<ûx , |xa;r ^ {Mjf^l npmiu^I 9 sur rappUcation 4^ 
la peine pprtéjB p^ Ip code jp^^af, contre jçeu^ qi^i açt^tfint à ja 
sûreté inlérieure et extérieure ,ç(^ l'état. 

3^ .Qji'pUe i^tatuera i^qs^U^ suit JI^ $prt d^ hfyu^Ule C4pet. 
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ï)iscours et projet de ^écre^de Henry Bancal , député du 3e- 
parîement de Puy-du^Vôme à la convention riatLonale ^ sur 
Louis Capct ^ et le^ circonstances ctctuellès, ; impri/nés par 
ordre de la convention. 

Je. ne viens point défendre Louis Capet, ni discuter sa défense; 
Louis n'est qu'un roi détrôné , un homme avili , un être à mes yeux 
peu redoutable ) si nous sommes sages et fertia^^', 'et p<iUrtaut un 
Dtage précieux , qui peut être le garent de la "paix qu'il nous a ra- 
vie. Sa vie ou sa mort sont liëes à la vie ou* à la mort de l'état. 
Avant de le ju^ger , vousdevei jugfer Id situation de là l^é^ilblique : 
Vous deve^ aélendre le peuple , et conserver «tous «es droits. S'il 
faut que Louis perde la vie , ce dojt être dd rtianiêiie k ne pas 
mettre en danger celle de Tétat. S'il importe au peuple que Louis 
meure , il lui importe encore plus que la républt()1ie vive* 

C'est sous ce dernier point-de-vue que j'exarnihérâfr^^ ihon pas 
si Louis est coupable 5 les faits,' les^crits^, sa défétide même, at- 
testent ses crimes; mais ce qui est conveïiable k ia sûî'eté et à la 
conservation de la république naissante ,' est encore mal' affermie. 

Je m'interdirai , s'il est possible , les mouvemeils de réloquence*; 
àti' peut l'employer quand il s'agit de sauver un homme , mais 
l'art est horrible si on en abus« pourle faire* périr plus prorapte- 
tnent , et pour exciter dés passions qui fjeuyent nexposet la vie 
de la république; et tee rappelant Une loi célébré do l*^aûti(juité , 
|é croirai parler devant l'aréopage , ayant pouï-auditeur un peuple 
7dste ét-hu^ain. * 

Je tâcheraWêtre sévère et libre dans mon opinion^ tion^ pas seu- 
lement comme l'histoire et la postérité , mais éoniine 4^ majorité 
'des citoyens qui composent la génération présente , comme la vo- 
lonté générale elle-même si elle pouvoit faire entendre sa voix dans 
cette enceinte* .... • . 

La situation où nous Sommes est une des plus éxtrafbrdînaires , 
des plus biizarres qu'on ait vues dans Phîstoire des peuples anciens 
iet modernes. Nous avons adopté le!s prinôîpeà lés plus bumaiD? , 
et nos mœurs , autrefois si douces , sont devenues féroces. Nous 
sommes parvenus à la répuWique à travers des nnsseaux de sang, 
W nous tendons à en verset encore. Nous aimons toutes les na- 
tions, et tous les gpuvernemens nous détestent et «hittent contre 
nous.rîous avotis vaincu nos ennemis au- dehors, mais ils nous tra- 
vaillent au-dedans. ':No us. comptions sur rafirancbissémeilt parfait 
des Belges , et l'aristocratie et la superstition les tiennent encore 
captifs. Nous espérions ValUanc^ proéhèîne de l'Angleterre , et sc|n 
gouvernlement , fort d'une antiquiê prospérité , se tourne contre Jes 
Anglais et contre la France: Nolis cotnptions voit cette année la 
fin de la guerre j et nous devons nous attendre à la recommen- 
cer au printemps. Le despotisme lutte éternellement contre la li- 
berté ; et si nous ne devons pas^erarâdre la réaction des despotes , 
nous devons du moins la prévoir , et songer à ce flux et reflux de 
succ^ et de revers qui suit toutes les nations gui font la guerre. 
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T«ut peuple cfviliîîé ne'fait la guerre qtie pour arriver à la paix; 
et la guerre que nous avons entr#t)rise est telle , qu'elle doit ou 
nous repverser , ou procurer à l'Europe une paix universelle.^ 

La paix , de bien si désiré des hommes , est donc lê but auqpel 
doivent tendre tous les efforts du législateur i et nous ne devons 
jamais l'oublier, dans nos actions les plus hostiles. 

Cependant le mouvement acc^lélré auquel vous obéissez mâînte-*- 
naut^ vou^ entratne dans un ^séhs contraire à cette fin : il* peut 
vous perdre ) et perdre l'état. Il est temps que vous Ouvriez les 
yeux. •' 

Il est pour les nations / Ctomme pour les individus , des épo- . 
ques fatsrfes oà' le prestige et' ^aveuglement semblent décider de - 
leur destinée^ et je pense que nous sommes dans une de ces 
époques. ....... 

Qui pourra les retenir sur lès bords du précipice , et les sau- 
ver? la sagesse seule, s'éxpriraant par la, voix de la volonté gén 
nérale. Je cherche avec efifort cette voix puissante dans la marche 
actuelle de la convention , et je ne puis la trouver. J'entends les 
clameurs de quelques hommes kréâecfajs , qui yteulent à tout prix 
perdre l'état. 

Quelle est donc cette fatalité qui vous a fait dévier de votre 
route , et qui suspendant sur vos têteâ et vos âmes, encore pe» 
aguerrie^, le glaive dfe la popularité, a voulu , de simples législa- 
teurs, de simples rédacteurs de lois , vous iransfornier tout-à-cou^^ 
en juges sur la vie ou sur la mort , et liant votre existence poli-< 
tique à celle d'un grand criminel, vous forcer 'à Penvover, sans 
aucune formalité , au supplice , avatit d'avoir rempli l'objet de. 
"wJtre mission , vou^ foi^cer à ne vous occuper que a un homme, 
et d'un homme avili , tandis que vous avefz reçu le mandat sacre 
de travailler po tiriez périples et les* sièdes ? 

Carra vous a dit? quV>n ne devoir pas citer l'autoiité de l'his'», 
toire, que .t^ùt étoit'^neuf dans notre révolu fion. Je réponds : oui , 
tt)ut est neuf 3^ excepté les hômme^ , qui sont les éléraens des ré-? 
volutions, et ^i sont sujets k ée^ passions dans tous les pays et 
dans tous les àècles. Je répùïMis?*(q[tieî'le$ passions ont pris , danis 
votrp assemblée ^ im caractère effrâj/^an^ , qur consterne tous les 
hons citoyens.' Que fertôns-nous aujourd'hui , qu^ut feit l'assemblée 
constituante, si ^ poû*. assurer sotr d^ktërtl^»;' eïle u*eù\ profité desî 
leçons de l'histoire, retraçant rincoflsidérâtion ,' les errèurs^et les 
malheurs de nos ancêtres? • . 

Et que serpit kt convention eMe-même , si elle n'évitott les er- 
reurs de Passemblée cx)nstituanfe , et le ciinie qu^elie comnâit en 
rétablissant Lonis le parjure sur «ofltfôrief contre la Volonté do 
la nation r* - / , 

Citoyens, écoutez l'histoire , écoutez la voix des siècles^, écou- 
tez votre devoir'^ et sur-tout la volorfté générale des Français, 
dont vous devez être \eé fidèles interprêtes : considérez fe'çor't du 
parlementqui fit juger Charles: ilse livra à la passion' de la veh-* 
geance, et oublia l^rntérét général ; il ne fit point une constitution j^ 
et laissa périr la rêpiibiique* ./;. .4 .:..-: ^ 
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: Ce5t dette soif de se veniçer qui })erpé|iic U guerre entre lès 
homities et. lès nations,, et qui %ii de la ten^ un théâtre. d(s xàr^ 
ïiajge .et de sang. 

Vous devess être irapits«ibles ^ et r^siste^ à toutes Ie$. pàsflîofijt. 

Yoiis devex entendre avec atteotio^ tin homme ,• dont Ie$ na-^ 
tioiis ne ,|)ron6no^root'le.iiem qu^^ï^eo reç^ct , ïorsqii'fellés seront 
Imites ^Utrréeâ du mal dei;rôis,'et qui est votre çoi1tem(>oraiil et 
votre cbHegue. .11 est éjranger et îl a tajt.çes preuves de républi- 
caûisioe. Je le noi^naerai. C/est ,Tltoina$ PayM* Il sçrnbte que la 
providence vous l'ait envoyé. Qu'il soit pour vous comme pour 
Mioi uiié postérité .anticipée?. -Il vote. pour le b»pni$èe«i«iit f après 
la guerre ^ dans l'Amérique d« Nord^^non^setilçment du (îi^clèvaDt 
roi 5 mais encore de toi*tç sa^ .fomi^le».: Elevex- vous, ,. s'il est J^ossi- 
ble, à la hauteur Be sa philosophie, et accputumez-vous. comme 
lui au spe^lacle.du prenSiei* rpi de l'Univers , 'devenu un simple 
particulier par l'fcifet bizarre du/«<>ri > et de la vqlonté toutd puis- 
sante d'uni peuple, il dit que cette^mesure lève temtes leS'diffacuJ- 
tés n6n-seuJement. pour Louis V, mais encore pour tous les membres 
d^ cette f^.n7ille dont les p^éieniions seront à. jat^ais éteintes. Il 
voit ce moyen comme le plus sûr pour consolider la réjinblique. 
Il voiis assuré que la conyeniion a des pouvoirs sufâsanç pour pro- 
noncer ce bannissement , sans rëcnjurir au peuple^ parce qne vous 
ayez reçu.de lui les pouvoirs néceg^ire^ pour anéantir la ^jauté, 
et pour prendre tolite^ lés meçute^ qui sont nue conséquence de 
cette abolition, ; 

Lorsque Thôina^ Payoe fut appelé par la patrie au.JsosAe de lé- 
gislateur ^ il pensa bien, qu'il.étoit. envoyé pour détruire la rojauté 
çt établir la république, i|iais ^non pas pour prononcer. sur la vie 
ou la moT^ d'un homme. . . -. ,. 

Le premier devoir ,àe toute ^lutprité emistituée par- le peuple, 
est de hi^n coundirre sa xompétedce et Tob^et de sa mission , de 
i'exercet- tx)ute entière et d^p ti'en. jaip^i». panier les hornesu 

L'assemblée lég^slafcjye A'^yoit pas Î0 droit de pnondncer la dé- 
chéance du ci-devant ^b\ ^.:m4(^ ^e .fii^arpger^peun feire u«re cobs- 
iitulion nouvelle*NouSra5i0n^r/^M.)^V'(|>yés po^ur remplie cesrdeux 
objets ; maîs'pourpronoTVceRf^wl^ vipou sur i» uiort ^ je ne J»uis 
le. penser, il féfut pbur iCÉiM')ririe.|tjélègatio^i..e[x]pres$e^d« peuple : et 

C>uvon8'>nous .préwmerfvqMei46penpie,noMs.J'aiit»doo'iîée^ tandis que 
rs de notreéleicnjpn il ,eteH>*t Pftc^e un tfibwnal national pour 
juger les crimes de haule-trahisoii ? '. ' ' * 

C'est nn mouvein^nt vévôlutiôDnaice qui nous a* fait décidei» 
^emme ariienrtement , et sans- .discussion, la question la plus im- 
portant^, Car il est étonnant; qi^'op ait mis çn questiosn ai un bohime 
pris en flagrant délit et emprisonné, pouvoii: être jugé. *Et voyex 
comment on vous a conduits au j>orttr, où vdus êtes. -Ce&t en sb- 
paiH des déficniçes^ en doutant de. votre patrioti&tne,, de votre 
^ino pour la royauté , 4e, vbtnDt!ai^<>ur:pour ;U,r^épuWi<5|ue5 c'est 
en yons calomniant, endo^tiant du biQn ^ue vbu$. pouviea iaire, 
qii'on fi précipité votre déciisioj(i.- ^^o^savegcraiïït. de naao^^ c|ei 
Jppularifé, et vous atre;^ cédé à des clanmurs,/ . * • •• ^ 
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4&erte$ y âîlojeiis 5 lorsque jd. vpis le f^Iwï motti^l.^nneiqfii da la 
rojauré , Tbomme qui. lui a fcUt Je plu3 de ixiat dans les deux 
mondes , vous proposer le bantiisseoieât , et refuser de voter pour 
la mav'.ti). soit parce qu'il ne se croit pas juge constitué sur la vie 
on sur. la, mort, sqit parce ^que la n^ort de cet hocn^e donae qiS« 
verture 4 des prétentioDS, qui peuvèiit e^eiter la^ guerre la plu^ 
sanglante,: lorsqu^ua homme -de ce caractère ixiet tant <^e; sàiig froid 
dans son jugemeat ^ je fais plu^ d'aitentioa à ce témoignage qu'aux 
cris dé quelques hommes plus atdens pour tuer ua roioue laroya^r 
té.. Je v.ois dans Payne l^autotité de la postérité de riiistoire. Le^ 
auteurs vivapsen sput les n^illeurs inierpi êf es ; Teur j*éuie vit avec 
les siècles passés et futurs. • I^a profonde coiiAoissance qu'ils oatdii 
cœur liumaiu ^ dès passion^ des rois ^ des princes et des. peuples ^ 
leur an[iQur et leurs travaux pour l'humanité , doi^etEkit e<]( imposer ^ 
et à l'homu^e irascible trop proicipt.à décider >^ qui ne voit que Je 
moment présent, et ^ tfage qui embrasse. dans ses méditations tous 
les temps ^ tous les lieux et- tcms les hommes. 

Citoyens^ vpusètes daiis une positiQB difficile.; mâis.vogs ne de^- 
vez p^s voi^ décourager* Caftvpusavea uôe réglée sàte pour vo.ui 
tirer de l'embarras où vous êtes ; c'est de pourvoii: avant tout aa 
sa! ut et aii maioliea de 4a république ç c'e^t de respecter les droits, 
du peuple , et les principes que .vous ave^ adoptés. 

Profitez des erreurs de l'asseniblée constituante , elle perdit tout 
par ses çontiadictions. . ... 

La vérité est une; en la suivant on ne peut jamais s'ég4i:er. 

Le premier acte <{ue vous ave^ fait doit apurer voire ^^arohe et 
vos succès. Vous avez reconnu )a souveraineté du peuple. Il doit 
sanctionner votre constitution» Vous n'êtes à cet égard que les 
rédacteurs d^un plan ; et l'on vous dit que #ou^ pouvez ^proiion- 
cer sur la vie ou sur la mort y sans e« av4^r re^u la mission ex« 
presse ! , . ' 

Si ypi:p n'adoptez pas la proposition de Payhe ^ q;ui me paHOÎt^ 
parer à tous les inconvéniens^. je pense qu'en déclarant que Louis 
est coupable de, haute trahison , vous ne pouvez. appliquer défini- 
tivement la peine 9 encore moins prdontier l'exécution de votre 
jugement., spnsi'avoir soumis aux sufFrage3 libres du peuple. 

Songez qu'il s'agit moins. ici;de faire périr un hâmme que de 
tuer, la royauté f c'est |me plante vénéneuse qui peut renaître de 
^es cendres y tant que la racine n^eii a pas été arrachée par le 
peuple. 

Louis. XVI e$t méprisé ^.âyi H. Sa vie n'e^t phis<que celle d'un 
prticulier couvert d'opprobres j d'un fourlie. qui a. constamment 
Joué deux rôles , et sur lequel . aucun parti ne j>e»i compter , au-^ 
quel personne ne peut se rallier* 

Il a vécu sans danger pour la république deguis: le* to août^ Sa 
vie a été respectée par le peuple , qui le regardmt couame uu.otagé 
contre les ennemis <jui en vah^sspient la El auce^. / 

Actuellement qi^'il va èlte jugé par la convention vÇ^wrqu<>i lé ^ 
peuple ne r^spec^eix)it41 j^s sa vie pendautotvois «etnaines ou un 
mois^ iepipf 4;ui5sao.t ppur l^ire^ çoufiro^er iè jugement pai?Le âou-r 
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▼eram? Pourquoi ftc le regarderoit-il pas'commietiti ôtagé, et de 
la guerre > qui n*est pas finie, et de la destruction totale de la 
royauté, qui n*est abolie que depuis quatre mois? , 

Ceux qui prétendent que Louis dort être exécuté avant l'ordre 
du pe,uple , nient donc soii droit imprescriptible , sa sl^uveraineté 
inaliénable, son'inlérêt dé ne faire que des actions. conformes à la. 
justice ? C'est un attentat national. Douter du droit du peuple, 
vouloir en disposer, présumer qu'il ne prononcera pas ce qui est 
juste , nécessaire pour sa conservation , pour son salut , c'est faire 
oiie grande injiire au peuple français ; c est penéer qu'il n'est pas 
digne de la liberté ^ puisqu'il ne seroit pas capable de délibérer sur 
ufi objet qui intéresse si puissamment cette liberté. La nation ne 
peut pas vouloir se faire mal à elle-même : eSé seule a le droit de 
statuer définitivement^ 

Quant à mtoi , je ne suis point effrayé des dangers qu'il y a 
daps les deux systênâes , et dont je pense que le tableau a été 
chargé. Nous devons avoir de la sollicitude pour assurer la tran- 
quillité , l'union et le^ bonheur de la nation ; mais nous serions 
iodignes de l'auguste mission qui noi4 a été confiée , si nous avions 
la moindre crainte pour nous-mêmes. 

Nous serions incapables de la remplir , si nous ne pouvions res- 
ter fermes à notre poste , et y braver tous lés périls. Voilà pour- 
tant l'unique chose que nous aurions à faire au milieu des trou- 
bles , des orages , dés écarts â'un peuple qui seroit abusé. Restons 
immobiles : que la rage des &ctioHS vienne se briser contre cette 
enceinte, contre la çérékiité et la fermeté de nos âmes. On est bien 
fort quand on a pour soi la justice ! et si nous sommes attaqués , 
1IOU3 dirons en périssant : « jNfons avons mieux aimé perdre la vie 
» que déporter la moindre atteinte à la souveraineté du peuple ». 
Noiw renouvellerons le' dévouement des 3oo Spartiates mourant^ 
aux Thermopyjes pour obéir à leurs saintes lois. 

Par ce généreux dévouement^ npi^ assurerons à jamais là liberté 
française : nous la perdrions pat notre lâcheté. 

Je vous le demande , citoyens , si dan« C/ette occasion mémo- 
table vous transgressez la>souverainété du peuple^ quel garant lui 
donnerez- vous que vous ne la violerez pas une autre ftîis? Il faut 
«jue tous les êtres' qui exiçtent dans imô société humaine "obéissent 
à- quelque loi. Or la vôtre, la liinite que vous ne pouvez passer, 
c'est la souveraineté du peuple. Si, revêtus, comrne vous l'êtes 
provisoirement , de la pléhitude des pouvoirs de la nation , vous 
éfommettéz une- usurpation si grande dans ime décision politique 
d'oèf petit dépendre le^ort de tout un peuple ,' je ne vois pas où vous 
pourrez vous âtrêjter. 

Le succès même que ypus aurez eu dans cette exécution tragi- 
que , en donnant qplus de ressort à vos ànaes , peut vous livrer à 
l^exfcès de -vos passions; Les fleuves ne se précipitent pas plus ra- 
pidement dans l'Océan , que les corps constitués dans le gouffre 
^ dé l'usurpation et de l'injustice. Profitez donc des sages leçons de 
l'histoire; Votre «ssemblée e^t légale ^ je le sais : elle a été nou- 
vetlemeiit: forméÊbpttr l€> peupleir |1 v^us a 4avèstis 'd* pouvoir d« 
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prononcer la déehéatice jmajsil voiisiaimposé on derèir plus grand, 
celui de sauver la liberté, de fonder la république, et de préset'- 
ver les Français, du retour de la royauté. 

J'aidit que yqus: deviez profiter des leçons da l'histoire; et^quoi- 
qu'il ne fût pas juste de comparer votre asemblée à celle qui fit 
faire le procès >à Charles I*^.^ cependant vous n-e devez pas ou* 
blier.Ge regret , cette indigniation.de la nation aliglaîse > a près, le 
supplice de Charles : sentiment qui fut la source de sou retour à 
larojauté. * . . r , -■ .:..;.. 

Les regrets sur ile passé sont funestes aux nations xoni me aux 
individus. > ... : . . . : : . . > .1 

Quel est yhamniB:de.cetle. assemblée assez profoiafd^'^assez versé 
dans la GonAoissance de l'espo^it des natiiuis., pour» m'asj^urer' des 
dispositiojis dir peùiple fraiicâtiso'aprè& lanmort aé Louis* ? Ne ries.'^, 
tera-t-ii pas. d'ail li&ars après Ini* un en&nt , qui n.'à point par* 
tagé les crimes, de. son père ? el qui ne sait pas qu'aucun objet 
au monde n'excite tant Tattendrissement et la piété,) que Ten^ 
iance ? ■ ... , - - ^ \ ' . i-i. ■ , ' 

Il n'y a i{Qe;la sagesse qui puisse rendre exemptes de regrel^s 
les actions des itations comme ' ceUes' de l'homme ; et veus^ pa- 
triotes de boone. foi y qui craignez qu'on ne doute de votre ci^ 
visme , si vo.us. ne«.projiaacez ia: moct. de Louis , vous .ne vojrez 
pas que vous êtes entraînés , malgré vous , par .un^moudrement de ^ 
vengeance pc^pnlaire, indigna du*xargi<^èiiB dii législateur ! . 

Qu'importe., dites-*moi ^ qu'iiae l^êtéféroqe iheure un peu plus 
tôt ou an: peu phis . tard , lorsqu'elle > est enchaînée , lora même 
que sa captivité atteste la p^issaiice> du peuple et .le. néant des 
rois?^ , : ... ; .'. • . .'._. i » . ' . . • ' • * . 

Mais il impoWe au peuple, et le disvoir, le plus sacré dit légis- 
lateur est d'eoi^amiàer ces deux; questions politiques: la première, 
si après la ^lort de Louis les factions et les ennemis de la Fçanciî 
auront plus ou. moins- de chatoices pour la troubler, et y rétablir 
la rovauté ? la seconde , qiiçÙe& précautions, la çonventianj âoit^elh 
prendre paur anéantir leur espoir? ♦ . : :. . 

Vous-dites:. Jamais le peuple français ne voudra un roi 5 saliatne 
contre les rois est trop forte. Pourquoi donc craindriez-vons de lui 
soumettre votre. jugement ? Le peuple a^nglaisen disoit autant lor^ 
qu'il établit lià^épubliquel: la prospérité que cette nouvelle forme 
de gouvernement lui donna., les victmres mémorables qu'il renit- 
portà sur j;>resque' tous lès peuples de l'Europe., sembloient bien 
devoir le lixer pour jamais à ki république. Cependàat voyez ce 
qui arriva. Pourquoi le peuple, anglais revint*-il au gouvernement 
d'un seul ^ c'est parce que le parlement ne le consulta point sur 
l'établissement de la république j c'est que n'avant point donné 
un libre consentement à cette révolution , ne l'ayant point ap- 
prouvée par sa volonté , il ne songea, point ià la soutenir par sa 
force. ... ... . , . I 

Tuez aujourd'hui le plus grandf scélérat sans formalité, et de*' 
niain le peuple , peu instruit, en fer|i un saint. Ainsi le ^leupte 
^gkis célèbre encore tous Içs ans le n^artyrologe de Charles I^"^. , 
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qui avDit fait uûé guêtre ù\xrett» au peuple ,- et s^étoît Unt de îoifh 
abreuva de son «ang, : . . 

Les révolutions ne sont pas durables lorsqu Viles ne sont pas 
«soutenues pair un cbao^ment total d'opinions , et par ia^force cons- 
lànto du peuple^ 

CeHe forcp seule i^dut faire la vôtre ^ et assurer Texécution de 
votr^jugeménlv Elle seule peut «aettre avec Lou^ la monarchie 
toute entière dans ie- tombeau.'. ^ ; > . : , 

Dans l'ancien régime un homme obscur et misérable qui n^avoit 
, volé qu'un mouchoir ^ ^ étoit peadu • sans bruit et sans- conséquence, 
liorsque le criminel avoit été célèbre comme un Cartouche , un 
Manarin^^ ou lorsqu!un tyran. fàisoit^inOâTir lîn autre tyran > ou un 
Brutus qui avoit tenté de. le tuer ; lorsque l'on courôit risque- de 
voir le criminel délivré par. un .grand nombre de. pomptiicés ou de 
coiupirateurs , alors on nietloît sur 'pied de.Pinfhnteirle.et de laça- 
Valérie. On appeloi^ p(iur ainsi dire au secoprs des 'lois toute la force 
publique ^^iiuqipe force résilia .justice. 

Certes . quel criminel eût autant de complices que le premier roi 
de TEuropc 2 I^s préti^s , les^oobjps > les tyraas et ieurs-satellites , 
tout conspii^e en sa faveur ou en iavenr de la* monardiie , contre 
vous et contre ie peuple. Yqus xte.pouvies; dose, en&evelir pour ja^ 
mais et le monarque et la imônanchle ^ qu!ei| vons. étajanit de toute 
la foiTe du peuple» . .. : , 

Qui de vous, quel est le patriote qui, en .vo^aht l'embarras de 
votre situat^oh, n^a pa« dit'millbjfois.: pourqucH le peuple, ne l'a- 
t-il' pas tué Je id aoiût , c<^<Dmé un.enneqii*? Sfous ii'aurions pas au 
milieu de nous oetté (KMa-oede troubles y et notis £Brioo& paisible- 
ment la constitution. Nous remplirions sans interruption la mission 
qui tiou« a été conHée» . i , • ■ . 

Je vous le dettiiinde , citoyens , si ^ au raomeflâ.oii.fe parle , notre 
conslitution nouvelle étoit achevée et acceptée pur. le peuble ; si la 
royauté se trouvoit ainsi radioaieiQeaftt.détruite:^^ la «réj)ublique ir- 
révocablement^établie , •dites«*isioi , voud^iez-vous^ proEoingier votre 
existence polilîquf pour juger un foi détrôné et avili y v^éeétant 
dans sa prison ? Nba , sans dou^e. Eh «bien ! il Ksst de :ituia. devoir 
d^eïcpnmer ici un sentiment que montra le< peuple dans les assem- 
hlées primaires et électorales. II. pensa bien que tiouisseroit jugé, 
mais seulement après la constitution, {^'existence, de cet homme 
-méprisé lui parut trè&'peu dangereuse. • 

Il crut c[ue le sort d^nn homnae que l'indignation el le méprii 
avoieait détrôné , et que la .nature -ou la loi tueroi(ent tôt ou tard, 
devolt être examine sealenoent après la formation d'une coosti*- 
tution qui peut duser des siècles , ^t assurer notré-bonheur et celui 
des races futures. • - ■ 1 

J'interpelle ici mes ooliàgues de dire «si le même sentinoent ne | 
s'est pas manifesté da«is Içurs ^ceatrées .re^peotîues. 

Si c'est là le vœu général du peuple ^français , je dis que nous 
•devons y: obéir, que nous devons tout iaire poiiramver'à la cons' 
titution, et tout sacrifier à, cette fin. 

Cependant uotis avons procédi k l'instruction .des .crixDes imp"- 

tos 
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tés à Louis Çapçt, Nous allons d^larer qu'il est coupable : mais 
arrêtons-nous la , par respect, pour le souverain. Songeons que «*est 
beaucoup fairç ppur des iion^mes ,dpnl la principale fonction est de 
fonder une répuolique. L^sjégislâteurs de l'antiauîté j loin d'exer- 
cer des droits d'exécution ^j çompiençoient par abdiquer toute au- 
torité. Gâi: celui qui coipôi^de aux loîs.,^ dit ïlousséau^ ne doit 
pas comnianderjaux hon^ïpefi, iJ autrement ses. lais ^ ministres de 
sesjpassions, ne feroieiit;,soi;yçiltâue perpétuer jsesinjystices. 

Et ailleurs il vous dit encore : xlôqie , dans ; son plus bel âge) 
vit renaître dans son sein' to|is les crimes de 1^ tyrai^n^ie, et se vit 

Ï>rête à périr pour avoir réu,ni çuj: , les mênaesjêtes l'autorité légis- 
ativé et le pouvoir souverain. .: : : ' 

NoTis pouvons rendrie . uo. jugenae^t j niAÎs c^, n'est pqiiit à nous à 
le faire exécuter : car ce seroit^cuipuler deu5p>poUvoirs iacompc^ 
tibles. Lors sûr-tout que la.loi,,quUl faut suivre , .n'çjsjt pas éyidcEtte 
pour tpus 5 le devoir du législateur est de. recourir àjia voloniké 
nationale. Xl faîit que cette volonté. s'explique ;$ ou, , si pn ne^ lui 
permet pas dé^ s'éxlJïîquer j^ je ne ypis pas çoçnment çeipf. qui Sau- 
ront fait taire une fois, iie.po.uri:;9nt pas l'étouffer t;Qu jours, t .- 

Citoyens 5 ce n'est pas trop çle l?.yplpnté nationale)^ ce n'est pfls 
trop de la forc'é de tout .u« peupfg , ppur.sdétiTu^re utilemeijil et 
l'homme et 1^ gouvernement ,qi^i^,pjBndai;it doj^z^.siàcUJSj.on| pons* 
tamm.ent oppi^^^iiô^ tout un p^fîpje.\.i^^ ^.^^ . ,. , .,. ^ . ■ . .., 
■ Eb quoi ! il nF's'agitici .qwe.jd'u^^ 

sion est d'énvisa^ger la durè^ des, siècles.; Il ne/(â,ut. qu'un mois, et 
vous donnez ^Tlâ-fois.sa!tjsfact^onjJi, la j i^stice-ef^, 4 .I4 souveraineté 
natîonalç. •>;'.,. ■-.^.' „ .... . ; , , r; 

Mais, dit-oil^ ce délai peiut^ti^ç dangereux'. Jç. réponds que danis 
c'efte. hypothèsç, le plus grap4 dangejT est pour. vous seulj?*. 

Dao§ ftélle qq'on veut vops. f^xe^ adopter .,:Âi y ^adi^ danger; ot 
pour, vçus ,et potir la. répul?liqu.ç,. .. .- ' . n . • . 1 

Jamais des., législateur^ qui ne. ^pnt qup ixi4iiG|a(aire$ , ne peur 
vent être felâmçs de recourir, dans le doute y ^^u souverain quii-^ 
donné le mandat/ /: /: > ; i. . * .. . , 

Ils peuvent iétre grandement coupables de le mécohnoître.. 

La précîpi|ation, dans les ; objets, de cette •Çftinpçtç^nce, ne. .peut 
jamais, être boc^ne. La sagesse et Iç calme des»<iélibéra|ions peur 
vent seuls honorer des législateurs,, et , les justifier au? yeu^ do 
leurs commettant , de la géuératipn présente et de la postérité. 

De deux maux ne choisissons pas le pire ; ,pt da^s la. perplexité 
où nous sommes^ adressons-nous au peuple , sq^rce de toute vertu, 
et de tout: pouvoir^, comme l'homme religieux implore la Divinité 

divinité à laquelle 
tout-à-cpup ^ 
social prêt à 
s'écrouler..]"'.""'^,, "^ ^; '. ■,. ^. ' 

Ne .calôninîez .pas le peuple j ou ce qui est pis encore , ne I0- 
flattez pa!s polir mieux !e dépouiller de ses droite* Vojez aveo 
quelte, açcilité îj répondit, il y a peu de mois, à la voix del*as- 
sembfée législative ; et soyez assure qu'il obéira à la voix de }a 




convention , si , exempte de pa,ssion , comme de foîbl6S5?e , elle met 
cous sQs yQ\ix] avec Simplicité , cette importanle qiiestlon. 
J'^i crié , comme yoiis et commç un pairiote dé^ l'Amérique , 

"cotilre 'le tyrap et la tyrannie : mais lorsque vous- nie' constituez 
juge, non pas seulement de la vid ou de là mort d'un homme, 

"inais ém-Oi'e d« qelle de Pétât, je dois me défier et de mon pa- 
triotisme et du Vôtre, et de Pexçèi de nos passions. 

y-ouscrqiyez avoir tout ftiiK^uànd vous aurez assommé le tj^van. 

'Jlioi ie»-veux.qlie mon coup porte atissi sur Id tjramjie,et sur tous 
lés anibitieux qui vbuaroîent ^enter de la rétablir. 

Votre ererpfessement à terminer une si grande aflFaire , ne nie 
parbît .pas naturel. 

Vous dites, que déis mîîlièfs de victimes immolées par Louis, 
eri^nt vengeance contre lui. •Tiai vergé sûr elles des larmes araères. 
If ais ponrq^èl prehez-yous tant d'intérêt à des morts ? ils ont fini 
leur pénible et glorieui^ carrière. .... Ils ne soûfiFreut plus 

'ÏEcputeîz plutôt là Voix touchante des vîvans c||ii sbuffreiit, de leun 
fentities éi de lehrs i^iifans; Entendez lei cris des victimes nou- 
velles atue vous allez «acril^ea- 5 si Un jugement précipité , inconsi- 

'd^rè 5 il|(Jgal 5 you$ attire une guerre plus terrible ipie la première; 

-si 'Vous éxi^QSÇJ: fctf h^bi tans âélnoi frontières à une nouvelle dé- 
vastation ;, "si Arô^s -fournissez '«iix'tVràns de houvéaiik prétextes et 
de nouveaux moj^ens cje g^e|*re ;', enfin ^i 'voùs reridez, la paix im- 

• pi^atîrable i ou î^î TOUS en reculez !étéi*iiié tant désiré,. ' 

'' Homtnes imprùdèHs et pàssronnés ,. quand le feu de là guerre 
*es^t prêt à kicieiidier i^Europe-, v^ui^dettiatîtlez le sairg d'un homme 
avili , et vous ne yo;yez pas que son supplice précipité ya allumer 
tes 'baiïies dès autres rois , réveiller les prétentions (|es ci-devant 
princes f et ihwe verser des tôrrens de sang; La colère tles^fyrans 
^st impfecèiblé ;\at-clans .l'alt^riiàtive où vous les placez, ils aime- 
ront mieux mourir sur un champ de bataille cj[ue sur un échàfaud: 
^t vpyéz cômbië'h, dans celte Intlè effroyable , piViçonf de vos frères 
Jfct- die Y-os amisP ;- ûar ces tyrans but éheore dans , leurs mains de. 
puissans moyens de résistance , et de rendre leur cl;iùle funeste aux 
nati4Mfifr. ' ' ' , ' ^ /* 

- Scoute^ encore Thomas Payne, et il' vou^ dira que vous, vous 
iionprei^ez aux yeux de ton te l'Europe , si vous abolissiez la peine 
de iti[orV, si vôu^prononcieif même cette abolition à l'occasion d'un 
ci-devant rpi ^ car ,; selon lui , ûu tel être 6st' mpins que rien , et 
«ihe gi^aki^e nation nie doit pas le craind're. 

1 Qti^nd il li'auroit pas été coupable ) la nation n'auroît-elle pas 
6u le diroii de le faire descendre de son trône ? et ne serôit-^e pas 
un utile conseil à donner aux peuples yoisins ^ d'èxprilsejT leurs rois 

Sijnis autre' raison q^ue leur volonté souveraine ,. que la nécessité 
'al)o{irime ferme de gouvernement qui tient laiiâïtfre humaine 
dans l'avilissement et le malheur ; d'anéantjr un office qui déna- 
tiireet eoi'rompt tous <3eux qui le remplissent , qui êh fait néces- 
faîrement des -méchans , dès inonsti*e.s, des scélérats? . . 

• Certainement la leçon pour vos voisins ^^a beaitcoup plu3 utile 
Bi if^g ot4o^n.^z ua banni^ement ignominieux ^près la guerre | 
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que si vous^ luL faites coi^er .la Aèie. Or , .n'ave2*vou«îpa$ dk ^ûe 
vous désiriez l'affrancbisseinent du genre humain ? et rainouf que i > 
vous lui paï;tez ne vous fait-il.pas un devoir d'e;(an)i^€;r ce qui. 
sera le plus utile pour accélérer la liberté générale. 

Vous dites, que ce seroit blesser Tégalité , et donner un pmilège > 
à un grand coupal?le. 

Mais cette objection n'es( pas réelle , car vous ne }ugez pas ce 
coupable d'après les lois existantes! . 

\ous le jugez d'après le droit naturel. Or , supprimer fâ peine 
de mott est conforme à'ia justice éternelle; et la^loi que vous feriez' 
à présent seroit égale pour tous , même pour les autres accusés qui, 
sont en jugement. 

Quelle influeiye salutaire une si. belle loi auroit' sur le caractère 
français , altéré par tant de spëetacles san^lans ! O ! houfe de Thù- ; 
inanité ! on a vu même des personnes du se^xe' rester tëinbiris ih~ 
sensibles de ces spectacles. Jeuhe lîlle, véux-tu savàlir pôùrqlioî je ^ 
ne veux pas t*épouser ? c'est'qiie tu as assisté aux scèneï sanglantes/ 
àii septembre, et aux exécutions de la terrible machine inventée ' 
par Guillotîn. Je me rappelle encore que sa description excita uti^ 
cri d'horreur dans l'assemblée coni\i4tiante ; jatûâi^ on riè voulut ^^ 
en entendre la fin. Ce mouveifnem subfîme*, qui peint la' Bonté'd'u ' 
cœur français ,* ne sera point p^rdii pour les ptfiilosôpllés' et le^' 
législateurs de 92. ' 

Revenons à l'humanité , quelle c^ue soit là' voie qui nous y cbn-.' 
cUiise, Comment, sans humanité, éit-il possible dfe fonder uû'e'ré-' 
iniblique? ' / ' 

Le patriote nVst point férocô; etrlés hôm<mefe"lès' plufe^setis^bles^ 
sont aussi , comme les Hamden et les Stdney* , lei^ptus c^ourageujié ' 
6t les plus intrépides à verser leur sang pour kJ patrie 1 ils sonr 
iiiissi les plus avares du sang de leurs semblables. * 

On a voulu, citoyens, vous faire peur' de la guerre civile* C'est* 
ainsi que la coalition qui pour rétablir Louis fit-iAassacrer lepeiiiile 
au Chaimp de Mars, abusa l'assemblée cottstiiuatiti* ;, dont la mi|o-> 
nié étoit foible, eu lui faisant peur de la ^errè étrangère; 

La peur, dit-on, est un mal dont' on ne peut guérir; Il faut» 
donc Pinspirer aux «hommes pour les fa^citfer; lès-égâi^^ et legs 
^«'Jre tomber dans le piège; cette ruse est coYitmtiiîe' aux' te>mrae5* 
t^ruels , comme' aux animaux voraces-yqui effiayfehf leur proie pôwr"' 
^nieux s'en saisir. ' ' 

Citoyens, où ofeevous faire peur!Jen*ai'qti*«ttô question à vot&s^ 
fiiire : étes-vous bien résolu»,/ an Titoins-taut que^dilirèiFii votre mis^-' 
Mon périlleuse, à être à la patrie, et à n'être qu'à elle ? étesî*VtJtïS> 
îV'^olus à vaincre tous les obsteicles ^t les factions^ oui vous envi- 
ronnent, ou à , mourir ? répondez^moijiréppndez à la France en-' 
tière, - . ^ 

Kli bieti t si vous êtes décidés à nç vivre que^our«Ia patrie, et à ^ 
iTiourir poi\r eJl<?, décidez ,ee q^e!vpuâ prescfiront votre conscience, 
*'l Us priHcij)es , sans voua inquiéter des événçii^ees : le législateur 
^'oit savoij sacrifier ji la .vérité, j et. sop existeoce ^ et sa gloire , et 
loui ce qu'il a de plus cher. 1 . . 

N'a 
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On parle de guerre civile ; on va même Jusqu'à la prédife : t'est 
bien étrange, '}a menacé des masisacres et de la guerre civile est 
devenue la'iigtirë de rhétorique à la mode. 

On parle de guerre civile ! Elle n'est pas dans nos dépàrtemens , 

aui' sont caltoéis , mais seulement^ dans la tête d'un petft nombre 
'hommes turbulens , trompeurs ou trompés , dont les excès tendent i 
à renverser la république. - ' 

Mais examinant de sang-froid- cette prédiction ^ sinistre , et con- 
sultant toujours l'histoire' et les faits de la révolution , je vpis un 
mdiivement , uii massacre possible sur un point de la France j je 
ctois que des scélérats peuvent tôift tenter, tout risquer. Mais je 
ne /VOIS pçint. .de guerre civile .là où je vois une petite mino- 
rité lurtêr contre, la majorité estimable de la nation. Je crois quel 
si un môuyeraçùt étoit tenté à Paris, la majorité des citoyens de 
cette ville, qui répond de Ja convention à toute la France , se le- 
veroit avec indignation , et développant 'enfin cette vertu sombre 
éX terrible que le crime même, fait naître , feroit une. justice écla- 
tante des assassins. Je crois que cette majorité des citoyens de Pa- 
ris , maiiîtenant subjugée par la minorité , paroîtroit tout-à-coup 
dans les assemblées, pour y déployer la souveraineté et la force du 
peuplé , et rétablir l'empire de la volonté générale. Je pense enfin 
que nos dépàrtemens qui nous ont envoyés ,-8e leveroient avec la 
même indignation, pour anéantir, à jamais ce funeste système qui 
tend a assujétir la majorité à la mmorité, et à renverser ainsi le 
gouvernement représentatif et là république. 

; Vpus par],e^ de guerre civile , et pourquoi ? je vous le demande , 
la nation. voudroitHellq se diviser ? est-ce pour îiouis , conspirateur, 
PjOi'jure , avili , emprisonné , bientôt jugé ? ou pour un petit nom- 
h\e d'hommes qui ont soif de son sang, et dont la grande majo- 
rité ;du^'P0Aple ii'a jamais entendu parler ?.. 

. La guerre, civile,!, elle, étoit possible lorsque le peuple de nos 
dépwtenkens , pe^M; . instruit des faits de la dernière révolution , s'est 
assemblé.sur l'invitation de rassemblée législative, et lorsque, cette 
as^inbiée ayant perdu la confiance nationale , les crimes de Louis 
n'étojent pas encprQ constatés. Il étoit possible que ja nation fût 
en[iban:assée de .ohoôsir. entre une af;$emblée qui avoit-, à la vérité , 
courageiuâeiiK^njt passé sts pouvoirs , m/ais qui les avoit passés , et 
un roi qui pouvoit ne paroître que malheureux. D'ailleurs la 
royauté n'étoit; pas encore jugée. Aujourd'hui cette forme de gou- 
vernement fait horreur ,* comme le vice lui-n^êrae., lorsqu'il est 
démasqué. : » . » . . 

' Consultez toujour?^ l'histoik-e , et vous verrez que lés temps fa- 
. vorables à l'anarchie et à la giiérrè civile , sont deux où une na- 
tion passe d'un gouvernement à l'autre , comme en juillet 1789 , 
corfame en août et "Septembre dernier; les temps où il i4*y a plus 
de puissance- publique centrale' à- laquelle tout obéiS!5e','et'bù l'état 
est dirigé , agité par un niouVéinëti^' 'révolutionnaire , qui se pré- 
cipite' en désordre sur les éléitieris mêtiaîé* dé là société, *t tend à 
les bouleverser et à hs anéantir. 
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Grâces au cîel , ce moment terrible est passé , et vous êtei . 

reunis. , , \ 

Je réponds qu'il n'y aura pas de guerre civile , si vous êtes tous > 
déterminés , comme moi 5 à rester ici en permanence , et à ne pas 
vous séparer jusqu'à ce que le sort de Louis soit décidé, et la 
constitution faite. « ' • 

J'en réitère l'engagement sacré. On nous menace-, on a l'audace 
de dire que ilous ne ferons pas la constitution ! Eh bien ! que 1© ^ 
serment du jeu de paume ,qui.s$iuva la France, la sauve encore 
une fois y que dans ce moment soleranel lestâmes pusillanimes , 
s'il pouvoit en exi'sfer parmi vous , confessent francherhent 'leur 
foibfesse , qu'elles se retirent , et qu^il ne reste ici que des hommes 
forts. ^ ■ ' . 

Citoyens , prouvez ^.par votre conduite, que le siècle de la phi- 
losophie est arrivé , qu'elle règne dans un point du globe , et ne 
jugez nas cette grande cause comme des Goths et des Vandales. 
îse la décidez pas comme des juges , le code pénal à la main , mais 
comme des hommes <l'état, qui' voient Thorison de tous les peuples ^ 
et de tous les siècles. 

Osez lutter contre le torrent , dût^on ;srous calomnier et vous as- 
sassiner. " ' . ' 

Vous n'avez pa* été envoyés pour donner à une portion du peu- 
ple , à des hommes , à des femmes altérés de sang 5 le spectacle 
d'un roi décapité , mais pour faire une constitution qui assure le 
l)onheur de la France et du monde. ^ / 

Charles premier de voit périr -sûr un échafaud , non parce mi'il 
îutlr^riminel , comme Louis, mais parce qu'il vécut dans un siècle 
^e superstition , et qu^il fut jugé par la faction de l'usurpateur Crom- 
well qui vouloit régner à sa place. 

La vie de Louis peut être épargnée, parce que sa mort sera plus 
nuisible qu'utile à la république , parce au'il est jugé par les in- 
terprêtes légitimes de la volonté générale a' une ^^fande nation vîo- 
torieuse , dont la devise est de subjuguer les rebelles , et de par- 
donner aux vaincus ; parce qu'enfin une faction est accusée d'un 
grand empressement à le ^ faire mourir , pour lui donner un sucr 
* cesseur. 

La question n'est pas tant d'examiner si vous appellerez de votre 
]»Jgement aux assemblées primaires, que de décider s'il y a lieu 
d'envoyer à présent Louis au supplice , et quelle est la mesure que 
vous conseillerez à ces assemblées, en supposant que vous en fas- 
siez la convocation: 

C'est 'une question sur laquelle vous seuls pouvez prononcer. 
>ous seuls pouvez bien connoître notre situation politique- Un • 
grand peuplé dispersé sur un immense territoire , ne pourrait 
trouver à cet égard la vérité , parce qu'il n'auroit pas tous les 
elenaens et les données- qui peuvent produire un résultat juste. 

9" peut réduire à trois motifs principaux , ceux qui sont allé- 
gués pour la mort actuelle. 

Le premier, de donner un grand exemple de justice qui efifraye 
^esrois, ' . ' - .^« ' ->. . 
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le second) de satisfaire aux luàties des citoyens que le tjran a 
fait immoler. 

!> troisième , de venger le peuple. 

Le premier de ces morifs est fanx; car tous les rois désirent la 
«lort de l/ouis. Ils veulent tuer l'homme roi , pour réiablir la 
rojaulé en France j car le spectacle d'un roi détrôné et enchaîné 
^lit le tnône., et invite chaque four les peuples à renverser tous 
«eux de. l'Europe. Un roî mort peut avoir un successeur. Si vous 
feiCes mourîr Louis, vous verrez a l'instant toutes les cours recon- 
ooitre son fils comme roi , et son frèfe comme régent. Je sais 
hien que vos canons et le courage de vos soldats-citoyens ré- 
pondront à celle insolente démarche : mais vous allez engager 
une guerre dont vous ne pouvez prévoir ni les malheurs ni la Kit. 
• Le second djes motifs allégués pour la mort, est superstitieux et 
puérile.^ 

. Ce n'est pas dans Ip siècle de la raison qu'on doit employer 
de pareilles figures de rhétorique. Je vous l'ai dit plus haut. Les 
TOorts sont morts ;. votre devoir est de vous qpcuper des vivans. 

Vou§ devez repousser avec indignation le motif de la veii- 
giBance. Ce sentiment est. indigne du législateur. Le meilleur 
moyen de venger le peuple français , et de Louis et de tous les 
lyrans qui Pont précédé^ est de lui donner utio^ éducation et une 
eonstitution républicaines , qui détruise pour toujours la royauté. 

Pensez-vous , citoyens, que si , depuis que vous êtes réunis, an 
lieu de vous occuper du sort d'un tigre enchaîné , vous eussiez 
Ibrmé l'établissement dés écoles élément'ai.res ; pensez-vous, tlis- 
)e r que vous n'eussiez pas mieux mérité de la patrie ? 

^uant à moi, je pense que la France ne retirera de l'exécution 
de Louis, que le barbare plaisir de donner un spectacle sanglant à 
des hontmes et à des femmes féroces.. Je ne vois dans cette mort 
Kcn d^'utile à la politique et à la morale. Je vois au contraire 
q«'il peut en résulter des maux incalculables.. 

Ah ! si nous pouvions être délivrés de toutes les passions qui 
nous agitent: et nous enflamment ,. et des illusions qui nous aveu- 
glent y combien nQu^serions plns: jaloux de donner les premiers a 
rUnivers le bel exemple do supprimer la peine de mort ! Y a-l-il 
uni se wl: membre de cett>e assemblée. qui ne soit pas de cette opi- 
nion ? et quelle orc<is*ou plus solemuelle et plus mémorable pour- 
rions^nous. saisir ? La vie est. si courte ! (Jelle des rois n'est pas plus 
longue que celle ^es autres boni tne«.; la nature qui la donne, a 
seule droit de Pôter. D'ailleurs, on ne doit pas tuer nu homme dont 
on/^pctttMrrer quelque parti pour la sodété* Or, je le dirai tres- 
5t>rieusemç*Uy parce qu ici tout doit être gravé. Louis Capei a un 
métier* Ce fut peùl-étre celui de ses premiers ancêtres. J^e son 
aveugle, se. trompa en lé faisant roi. Pourquoi une nation, éclauve 
ve.ie cpndamneroit-ellia pfis à gaguer désormais sa vie, en faisant le 
métier, de $er^lWie^? Ôonis^ le tyran n& fut-il pas maître, d'école a 
Corinthe? Uy a peut-être dans ces bizarres CQUff du. sort quelque 
diose da- f*o|i.pljjilusoplHqgç,> de. trop grand ,.quiétoiUiP.ûtiS âmes 
étroites , limides et kkhes. 
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11 noiîs faut du sattg et toujours du sang O ! peuplé égaré 

et infortuné , vous veniez du sang* Mais e&t-ce pour vous seuls que 
le tfran doit périr? Si vous êtes si avide de ce spectacle^ si vouîb 
j mettez un si graud prix, certes , le tyran doit môiirir aussi j)Oiib 
vas frères.des départemeiis ; car ils combattirent comme vouscOn«* 
trelni et ses satellites , dans la glorieuse purhée du fà août. Yod* 
devez donc les appeller pour partager avec vous ce sanglant ^peô- 
facle. ' * ' 

Quelques orateurs ont prétendu que vous deviez condamner Lotis 
imoit comme un ennemi. Sans dfoût^ le peuple avoit le droit de 
iMuer dans la journée glorieuse du lo août ; maïs, suivant toutes 
les règlps du droit des gens , lorsque le combat ejt fiur, on e'â 
pa< le droit de tuer le vaincu dés^raé et prisortnietr. 

D*autres Pont considéré comme un roi conspiiatéur ; mais, eh 
fonspiranl contre le peuple , Lbuis ù. fait spn métier de roi. Saint- 
Ju5i a dit qvi'oii ne peut point régner innocemment. C'est vtié Jîeft^ 
ve très-ingénrèù«é 5 qui peut être bonne sur la scène ; mais eills 
est fansse , appliquée au jugement crimiiièl d'uft individu qui s(«:^ 
céda à un frône béréditiiire dans un pâjs où la monarchie à existé 
pcmUnt doiize siècles. * . ' ' 

Ce mot peut être ]ustemeî?t rétorqué contre les çèupîèsv *te dis;, 
nioijes patïoi^s ne peuvent pas homtner un roi innocew^eàf. 
TJles sont coupables de souffrir des rois. ^ ■ '" 

Le voleur et. Passassin sont conduits au supplice ^par te gofuver- 
cernent, qui ne leur donne pas le moyen de subsister. I^s peu-- 
P^es eutraînent les rois au crime, en leur donnant plus qu"*!! ne 
iaut ponr subsister , et en les élevant lâchement aurdessus âés 
ûL'fres hommes. ' ' ^ . \- 

SI je remplirSSOLs ^ a dît Rousseau , tel emploi dans ctrtnlh 
P'^J/^ yje seroùs ùaévitabLcnient tyran ^ conçus sionnairie \ ph- 
neml et destructeur du peuple. Il fait aiïïôurs la crîtiqut; M \i\xts 
'^n^lanîe du gouvernement rç^onaixTiîque , en disant: Lesirolsar^ 
nreiit méchaàs au trône ^ ou le trôné les rend ^e/>. ÎDan^ «à 
Y'^ys libre les crimes sont personnels ; et pourtant si Louis est 
fondainné à mort comme roi , c'est' le pphir à- la-fols , et de- ses 
crimes et de ceux/de ses ancêtres , et même des crimes d*e' là 
''ovauté. . . ' . > ' . 

Louis Càpet es\ un otage natîonah " ' ' . -. 

I Quant à moi , J'ai examine la question gué vous avez à décider 
^ous un autre point-de-vue. J'ai envisagé Louis Capet sous une 
kialité que vous nç pouvez ^méconnoître sans vous rendre cou- 
pables envers la nation ; car c'est cette qualité Seule <tni Uu a'côn- 
;^rvé la vie jusqu'à ce moment i et qui lait que* vous êtes an^our-^ 
'liui ses juges. La vérité est une,^t doit êt^e enfin ié prix dé vosv^ 
recherches et d'une longue discussion. Les erre^irs et les malHeùr.< 
■e l'humanité ne viennent que des définitums vicieuses, soit.deji 
raisonnes, soit des choses : si (ji philosophie peut rectifier un jou:* 
'')'ites les définitions de la pliysique et de la^orale, la vérité re- 
ï'itra sur k terre, et 4vec elle Tordre, la paix et le bonlieur. 
Ùr, en voysnt cçîtte prodigieuse diversité d'opinions qui a parîagri^ 
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ii«s esprits , et qui a mis tant de perplexité , tant d'inquiétude ddns 
cette assemblée , sur le sort non pas. d'un grand criminel , mais 
suc celui de la patrie , je me suis fait eetie question simple y la 
base de toute bonne recherche : quel est l'homme que nous avons 
à juger ? Je l^ai considéré d'abord comme un roi détrôné , un grand 
conspirateur , un ennemi vaincu.. Mais ces qualifications ne me 
.donnant point une solution satisfaisante , j'ai poussé plus loin mes 
recherches , et remontant à ce jour à jamais glorieux , qui sera le 
triomphe étemel des peuples , je me suis demandé : pourquoi Louis 
n'a pas , le lo août , expié par la mort tous ses. crimes ? Parce 
que l'assemblée législative l'a déclaré et l'a qualifié un otage na- 
tLQnaL C'est en cette qualité qu'il a été éps^rgné , qu'il a été cons- 
titué prisonnier au Temple ; et c'est sous celle qualité qu'il, est de 
votre devoir de l'envisager jusqu'à la fin de la guerre. 

Si Louis est un otage, c'est un dépôt. Il est une propriété na- 
tionale , qui non-seulement est commune à. tous, mai& qui appar- 
tient à tous les^défenseurs de la patrie , à leurs pères, à .leurs fem- 
mes et à leurs enfans. Il est à tous ces héros qui dans les jours 
désastreux de l'invasion des Prussiens et des émigrés j se sont ex- 
posés à une mort presque certaine ; à ces généreux patriote^. qui 
dans les gorges de l'Argonne ont renouvelé le dévouement des 
^partiatçs. aux Thermopyles. Il est enfin , et, en général , à toutes 
les arniées cle la république, et en particulier à tous les citoyens 
qui les composent. 

Certes , ces citoyens, vous ont bien prouvé qu'ils verseroient peur 
la liberté jusau'à la dernière goûte de leur sang. Mais quand ils 
en sont si-çroaigues , n'est-ce pas à vous à en être avares ? n'est-ce 
pas à vous , oui dirigez oefte guerre , à prendre toutes les mesures 
pour en accélérer la fin ? ' 

La conservation des citoyens est la première loi du législateur. 
Dans les pays libres on attache un gtand prix à un homme: l'hon- 
neur d'avoir. sauvé un citoyen romain, éfoit mis au-dessus de la 




qt 
n'éviteroit le^ larmes et le malheur que d'une seule famille. 

Mais il me sera facile de prouver que vous pouvez tirer un plus 
grand parti de cet otage , vis-à-vis des cours étrangères. 

Quelques-unes, comme l'Espagne et l'Angleterre ,' ont témoigné 
prendre de l'intérêt au soft de Louis. Cet intérêt est ou sincère ou 
simulé. . . ;. 

Vo;US avez une occasion unique de savoir ce qu'elles pensent , 
ce . qu'elle? . espèç-ent et ce qu'elles craignent; si vous la lais- 
sez échapper •, vous manquerez autant à la morale qu'à la poli* 
tique. ' * . 

On vous traite de cannibales ; on dit que vou^ voulez conqué- 
rir, l'Europe.. Cependant , si l'on vouioflFroit un moyen de mettre 
une fin heureuse et honorable à cette guerre , je pense qu^il n'est 
pas un seul de vous* pas un seul citoyen français , qui ne l'ac- 
ceplât, 

■ . ^' , - Ek 
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Eh bien ! tenez à rÀngletérre et à rEépagnè un langage digne 
i'uae grande nation qui n'a plus de sécrété diplomatiques , et qui 
pratique sincèrement la justice et lliumanité. Dites-leur : vou« 
vous intéressez au sort d'un homme coiipable de toué lés malheur^ 
de la guerre ; vpuà dites que vous desirez sincèrement la' paix 5 
nous voui offrons un mo^en assuré de l'obtenir. Réconnoiâsez , et 
fdites reèonnottre par *ôute l'Europe, la république française; dé- 
sarmez, et consentez à liiie paix générale : à ce^ prix nous voua 
arcorderons la vie de Louis "Capet , en le bannissant ^ avec sd fa-, 
mille , du territoire de* la répiiolique; . ■ ' 

Citoyens .5 ne rejetez point l'ouverture que j^ vous donne. Treni^i 
blez de n'avoir pas fait tous vos efforts pour délivréir la ï^rancô et 
l'Europe de la guerre , qui esi le plus grariâ 4téau de l'humanité; 
Craignez cle vous rendre coapabl es de tout te-singqti'ane eOndiiité 
immorale pourroit coûter. . . > . • 

C'est une înaxînae certaine fcn politique, cju'on né doit janiaî* 
pousser à bout ses ennemis. 

La victoire est aussi încon^tàiite qne Ja fortune^ , et un peuplé 
sage et grand n^en abuse jamais. Vous av.ez irempU l'Europe dé 
Véclat de vos trioiM#ie8. Dans quelle position plus favorable ppù-« 
vez-vous être pour là forcer à la paix ? et quel avantagé nouveau 
n'acquerrez-voiis pas sut' le^ rèls", s*ils ne sont pas sincères danà' 
ieors démonstrations -en ftlveur ^ liouis^ 

S'ils n'aeceptent pas vos pi^^ositioiis ^ yousies aurez démasqué* 
aux yeux de toute PEurope; vous aurez découvert leur fausseté ^ 
leur turpitude , et accéléré leur destructioii.. : 

Car, n'en doutez pais , les peuples^ s'étlairerit' chal|ue jdiirj îl» 
verront votre grandeiir d'arae , et là perfidie dé leurs rois ; ils re- 
roanoît^^ont bientôt qite ces tigres sont avides de leur $âng , et que 
vous avez voulu l'épargner* 

Ils épouseront votre causé , qui devîendrar {Ci leur et celle du 
genre-humain ; et ils combattront pour v»oos 'contre leurâ tyrârîs^ 
D'un autre côté , vous inspirerez aux braves guetriers* qui se sa- 
crifient pour la patrie , one haine plus forte pour ces étemels op- 
presseurs du monde. Vous rehausserez leur courage ; et votre câusd 
sera si juste et si belle ^ qu*ils seront toujours invincibles. 

Je propose le projet de décret suivant : 

La convention nationale considérant que dans la journée glorieuse 
du 10 août , Louis Capet a été fait prisonnier , et gardé comme 
un otage de guene ; que la guerre aurant encore , et paroissant 
devoir être plus sérieuse aupçiatemps prochain , et là conservation 
de cet otage tendant à épargner le sang des Français , la convén-» 
lion n'a pas le dioit'd'en disposer sans le consentement du peu- 
ple , qui a entrepris cette guerre pour assurer sa iibsrté., menacée 
par les tyrans, complices de Louis Gapel j considérant en outre 
que sur l^accusation du peuple français, la convention a constaté 
les crimes imputés à Louis Capet, entendu âa défense , et la 
discussion qui en a été solemnellement faite , décrète ce qui 
suit : ' - 

Art. L La convenlîon nationale déclare que Louis Capet est cou- 
Frocisd^ Louis XFlTàm^m. ■ r- ^ t 
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^aLle d*avoîr conspiré contre la liberté du peuple français j^ ieiiiè 
d'opérer une. contre-révolution et de corrompre la> représentation 
Nationale , et violé la loi çn gardant les Suisses , et leur ordon- 
nant de combattre le peuple. 

IL Xouis Capet restera emprisonné , au Temple , et continuera 
A*y être gardé comme un otage jusqu'à la fin de la guerre. 

III. Aussi-tôt après la paix , il sera banni à pfsrpétuité , et dé- 
porté avec sa famille , hors de France. . . , 

IV» Le peuple, français a^yant le droit imprescriptible de revoir, 
d^approuver ou d'improuver las actes de; la Convention. nationale , 
le comité de constitution proposera, séance, tenante, le mode légal 
et paisible , suivapt . lequel la uation pourra , si bon lui. semble, 
inanifester sa volpnté sur Louis Capet. . . i 

y. La convention natioiialjB seyant rççu la mission expresse de 
présentier ku peuple français un plan *de- constitution 9 tous les 
inembres .qui la composent promettront -chacun à son., tour , par 
appel nominal à la trîbùne , de braver à leurs postes^ tous les pé- 
rils qui pourroiént les menacer et menacer, Ja république, et dé 
iie pas se séparer avant d'avoir fait la constitution. 

YI. Dans le cas ou la tranquillité publique serpit n^eiiacée , la 
convention nationale sera permanente )Our et' nuit ; il y aura au 
inoins ce^t cinqufinte memores chaque nuit. 

VIL Le conseil exécutif sera en pe^TT^ape^ce comine les autres 
autorités constituées ., ,et il rendra compte chaque jour à la conven- 
tion^ par roi;gane,cl^'un,âe ses ipe'mbrés, de la situation de la ré- 
j>ùbliquè. 

VIII. La convention nationale rappelle aux citoyens de Paris, 
1er zèle , le concert et Puiypn qui régnèrent dans cette ville, lors de 
la révolution de juillet 1789^. et l'exactitude de tous les citoyens à 
remplir leui-s fonctions publiques ; là convention les invite , aii nom 
de la patrie, à se : rendre dans leurs sections respectives, et de 
maintenir de tout leur, pouvoir le ealme iet l'ordre , dont 1^ con-* 
vention a besoin pour le succès de ses travaux. 

IX. Le présent décret sera |}orté dans les dépàrtemens par des 
coùriers extraordinaireis. 
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Discours 9^ Jean-B aptis'EE le Carpentier , député du département 
dé La Manche à ta convention nationale , sur t>e jugement, 
définit^ de Loufs Çapet ^ imprimée pçir ordre de La conrt 
vçntion nationale. 



Malgré les m^chans je ferai ftion devoir. 



Rêprésen(;aiis du peuple , de toute part on appelé à l'impartiale 
raison , à réternelle justice pour prononcer sur Louis Capet. Tous? 
ceux qui ont parlé à cette tribune ont reconnu Jia internent la cou- 
pabilité de Louis; majs par quelle inconcevable fatalité plusieurs 
de ces orateurs veulent-ils le faire jouir de rînjpuni.té ? . . . 

J'ose le dire , les hommes réfléc4iîs , la n^ition entière , les gé- 
nératipns futures, s'étQj^uerout et de i^os doutes et de notre foi«r^ 
blesse. Quoi î Louis Gapet, le plus criminel des hommes respire 
encore au milieu dp la n§.tion qu'il a si cruellement outragée. ,..,♦. 
de cette nation qui a vu verser par les mains de ce monstre le^; 
torrenff de sang qui inondèrept plus d'ane fois cette malheureuse 
cité. Et Ton demanderoit encore ^ujourdUiui , si Ton «^6it puoir l'^u^. 
leur de tant de maux ! . . . . 

Citoyens, ja, vengeance trpp fofble attire an second crime , et 
l'impunité est la mère des forfaits. ^ . . . 

Quel prestige incroyable peut donc vou? retenir ?....,. Voust 
croiriez-vous coupables de porter un jugement équitable et sain-- 
taire ? 

JTe vous y trompez pas , législateur^ , vous êtes au moqient qu^ 
doit décider de votre salut ou de votre perte. . . . Ouï, du juge^ 
ment de Louis dépend la destinée dç la république encore au ber- 
ceau. .... 

Combien ce grand événement doit fijçer profondément votre at- 
tention et enflammer votre zèle ! Les nations étrangères^ le monda 
entier, ont les regards attachés sur vous , et vous devez comptq 
à la sévère postérité de votre conduite présente -'elle vous impu- 
tera ses mauvaises despnées , ou bénira vos. vertus et votre patrio- 
tisme. ^ 

Il n0 s'agit pas de ces petites jalousies, de ces petites rivalités, 
de ces misérables querelles d'ambition , qui troublent si souvent les 
empires. Il faut mettre de ce côté tout esprit de parti, et s'occuper 
sérieusement de la chose publique. 

Loin d'ici la liaine , les injures, les déclamations Il n'ap- 
partient qu'au citoyen vertueux de traiter dignement les intérêts 
de sa patrie ; il n'apparlient qu'à celui qui est pénétré de la dignité 
^Q l'homme , de parler de ses dioits. 

Citoyens, tarissons la source de tous Içs maux; c'est le tronc de 

l'arbre qu'il faut attaquer , vous parcour^rez ensuite les branches 

Si vous prenez une, autre raarclïe , vous n'atteindrez point le nobla 
but auq;iel vous asp-^re^ 5 et des siècles s'écouleront peui-êtra , 

Ù 2, 
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8an3 que des circonstances aussi propices viennent s-offrir pour 
affermir la lit^rté et Tégalité sur df^ bases immuables.... 
Je l'ai déjà dit (i) ; dans L'exbtçnce ^e Louis Capeù\ est le 

J;ermé de tons les mau:j qui nous affligent. L'espérance des scé- 
érats durera autant que lui , il e^ le point ceiittal de rallî- 

Ce n'est pas , j'en conviens , à Louis , comme homme , que Toa 
inethiende t*împor lance, mais au, caractère qu'il a perdu et qu'on 
voudroit foire revivre j oui faire revivre la royautQ. .... J^en frémis 

d'horreur ! . . . . Les partisans de^Louis sont'nombreux ; ils travail- 

ïenJi Gontînuerieitnent l'esprit public , pour faire des proséljtes et 
X^esser ndole abattue^ 
. " Je sais que fes vrais républicains souflFriroient mille moïtSf plutôt 
* que de consentir jamais à l'es'clavage' : mais , représentans , vous 
étest les pères <lu peuple, prévenez les daîrtgers, empêcher les dé-- 
chireniens dont nous soiiimes menacés , portez la bienfaisance et 
la paix dans tous les point$ de cette république que voirs àvcfr créé. 
lYous pouvez" d'un root opérer la tranquillité et le bonheur de vos 
commettans ; ifs ont le droit de les attendre ; vous ïes leurs devez , 
parce qu'ils vous ont choisis pour cela. ...... 

. Citoyens, ,vous hésitez encore à prononcer sur le sort de Lonis. 
Quel 'est dcmc Fobstade qui vous arrête ? . . . .Il n'en existe d'autre 

que dans ces prétendus renversemens de l'ordre , des formes ^ des 
principes , dont on cherche à elFrayer votre tittiidité , et a^troubler 
yos consciences. .... Mais ce ne sont là que des grands mots ab- 
solument vuidés de sens , bien incapables , sans doute , de sé- 
duire le législateur probe et pénétré de l'importance de ses fonc- 
tions. ^ 

' Des crimes atroces ont été conamîs p^t le premier agent de la 
nation. I>e (coupable est convaincu ; il ne s'agit donc que de pro- 
poncer la pçiue. . . . elle devroit être prononcée ! . . . . 

Les difficultés ont été cependant multipliées fjour enfraver la 
, ][Qarche simple , cave et régulière que la convention devoit pren- 
dre. On a doute de la mi;^ion des députés pour le jugement de 
Xôuis : on a mis en question s'il ètoit JugeabLe ; on a invoqué 
Inviolabilité conslilutionnelle 5 on a argumenté de la cumulatioii 
dçs pouvoir$ ; ou a prétendu que le peuple devoit juger en assem- 
, ï)lées primaires j. ou a avancé que le jugement qui seroit prononcé 
par la cônvetuion» devoit être présenté à la sanction du peuple ^ ou 
û varié sur lés peines. à appliquer: enfin, on a eu le courage, au 
moment de juger, oe proposer ce que dans Ta ncien- régime on ap-- 
peloit un décUnçutoLre, . . . (^j). 
' O justice î . • . . . O raison.! Jusqu'à quand serez-vous îué- 



j(i) Voir mon opinion imprimée à- la date <fu 30^ novembre ; ça été sur ma fl'Qposî- 
fîon qne la loi, qui déclare que. la convention nationale juèéra- LouW 3&Vlvû éié 
rendue le 3 décembre. 

(z). Beaucoup d« constituans dcnuent un peu à 1» coxisûtution- : il ^it bien naturel 

?u*ils aiment leur enfant 
,. Certato légiiUtewK du 10 aaft.t, croient «v^ir t«ut ^^ît ef pov.vofr s«wl louffaireM. 
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connues y mëpri$ée$?« .'.•• t^ O naa patrie I qnand seras-tu heu- 
reuse ? • . . . r •-' ' . 

Citoyens , plusieurs préopina«iis (i) ont' l»mine!UseniQnt réjx>nclii 
aux chétives obiections qliW a imaginées pour faire iliitsion. Ils 
vous ont évidemment démontré leur danger et }eur inconséquence. 
Je ne dirai plus qu'un moU / 

Louis ne pouvoit avpi^ pour piges dané tout l'empire qiie ses 
accusateurs , parce que tout le peuple a dû l'accuser et Ta accusé 
véritablement. 

La convention a été notnnïée pout le jugef , parce qu'aucun ai: ^e 
tribunal tt^eût été compétetit. Cefa ne peut êfre contesté de boni,s^- 
foi. Je ne toux pour TétaWir , que rappeler mes collègues au mô- . 
ment où* ils ont été nommés , 6t â celui du 20 septembre où t'as- 
semblée se forma. Seroit-i-I possiblô. qu'un espace de trois mois 
eût fait' oublier les dispositions d'êttors ?,,.. 

Aussi la conrent'ion a-t*elle dfédaré qti^ellé jugerôif Loui^ XVI; 
elle a de même réglé lae Marché dé l'in^ructioit ^par plusieurs dé- 
crets exécutés ; elle s'est débàrt-afss'ée des formés routitiières , qui 
obstruent si- sou^enlk les eanati* dte la justice 5 îouis a été, inter- 
roge ^ entendu , dé£ôn«^u 5 ente Pinstr ucivon est consommée ; Louis 
s'attend lui-même que ^ous- le jugerez , et oïi vous propo£:e lui 
décUfzatoù'e. C'est ^ il foirt le dire , le comble^ du délire et de la 
déraison. * . . ; ou phitôt*, c'est ht manifestation du regret de n'avoir 
pas long^-temps d'scuté , pT»erlongé , perpétué' liile'^ question ,. qui se- 
rieuseoient n'en pouvoit taire une. 

Je ne parlerai, pas de t' cj%vùoiabUitâ donf o A- voudroit implorer 
le secours pour ù/j^oeenterJ^^ms ; cette ress<r«tce est si pitoyable 
que Ja plupart de «es d&feivseurs Potii afeanddmiéè. Je ne m'ar- 
réferaî pas davantage à la longue et fastidieuse défe^nse de Louis. 
Si l'on manquoit de preuves contre lui , on en trouveroit jus- 
ques dans ses préteedus moyens de justi&atîon ;• in^fs çontî- 
ûuons. . .^. . . „, ' ' i \ 

Maintenant que vous dévez^ji^t^ ou plut^ôv repérer le jugement 
de Louis, écrit dans tous les commis* &a>tifcâîs et» oâractères de feu; 
la peine n'est pas douteuse...^., la' mort est Ik seiule qui doive 

Demaoaer qu'il soit erifermé ^ efxLlé ou déporté^ c'est deman- 
der en d'autres termes ^ qu'il sok rétabli siir le ti»ône et que le peuple 
îoit réasservi. ... 

On craint la* haine des* autres ifois^, même d^s autres nations ^p 
• si Louis est supplicié. 

Je réponds d'abord que c'est uile bien fune3l?e politique que celle 
qui arrête lé cours> de la- jjusrice. . . , • 

Citoyens , vous devez cpndam'ner Louis ,• et vous ne pouvez lui 
pardonner. ... : Dans le' preniÂer cas la justice- tfera satisUfite ; dans 
le seooud, les partisans de Louis serqient redoutables. Car si Toa 

* " ' ' ■ p ' ■' ' " ■■■ ' ~ I . - ' - — ■ — • — "> ' i 

(0 J'avols d'aboîd entr^dus dé- plus^ grands détails, rtaê j'ai- rédait' mon discours s* 
^<Jint simple dtkquejxîon > «en d'^riur içsrediws. - * • 
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peut croire qu'un grand acte de justice nous fasse des ennenciiâ , 
combien n'en aurions-nous pas davantage dans Ta lâcheté ? • . • • 

Législateurs , nous avons juré la destruction ' des tvrans , c(>m<* 
niençons par le nôtre. Prononçons hardimeitt. .... Due par des 
craintes exagérées , des terreurs paniques ^ votre caractèrCî auguste 
ne soit poin^ ameli. Que votre fermeté se développe et donne au 
monde entier Pexemple le plus éclatant de justice et de haine pour 
les tyraus. 

L!arche de la constitution républicajine n'est point encore orga- 
nisée ; en architectes habiles' vous aurez soin d en éloignçr toiites 
les parties hétérogènes. Commencez dès ce moment à détruire et 
anéantir tout ce qui sembleroit y nuire. Louis seroit toujours ua 
djïs leviers puissans qui poutroit démolir ce sublime édifice. .^ . 

Quant à rappel au peuple , il est ridicule et îinpraticable. 

Les lois de détail , de circonstances et réglementaires j ne sont 
point souniiscs à la sanction du peuple^ il n'y a que les lois cons- 
titutionnelles. Ainsi on ne prétendra pas que \4 jugement d'ua 
'homme soit un acte cons^tulionnel ; donc, c'est une ridicule ab- 
surdité que de damander la sanction sur le jugement de Louis.... 

On a fait voir clairement, que ce seroit allumer le flambeau de 
1^ guerre civile. Cela m^ paroît d'autant plus certain que Louis au- 
roit pour juges une foule, d^ùntrigans , de modérés , d^diristo- 
cratcs et de r-o^aUstes , que le peuple eu masse , exerçant sa sou- 
veraineté f a voulu éloigner du sanctuaire où Louis devoit entendre 
son arrêt de mort. ^ . ^ 

En vous choisissant pour le représenter , à vous seuls , ce bon 
peuple a confié le soin d'affermir la hberté quMl avoit si pénible- 
ment cqnquiçe. Il n'a pas entendu que vous le fassiez rentrer en 
lice avec ses anlagppisles , pour savoir à qui appartiennent les fruits 
de la victoire. 

La sainq partie de la nation , l'imposante ïpajôrité est loin , j'en 

conviens , de fléchir à la voix de TmLiigue et de la cabale ; elle 

sera toujours impassible; mais pourquoi provoquer vous-mêmes 

l'occasion des troubles et des dissensions qui seroient infaillible- 

/ ment la suite de l'appel au peuple ? (i) 

Si tous nos ennemis du lo août étoient aussi sLLencLeuâ: , que 
le lendemain db cette mémorable journée. O je ne serois plus inr 

Suiet ! l'appel au peuple pourroit s'exécuter paisiblement et sans 
anger ; mais dans cette hypothèse on ne le demanderoit pas, et 
il serpit parfailement inutile et frustre; parce que vous êtes sûr de 
l'assentiment unanime de ce peuple qui vou^ a cjioisi pour juger 
irrévocablement Louis, et pour faire uÉe constitution. C'est donc 
uniquemçnt pour nos ennemis du lo août qu'on vous propose l'appel 
i\Ki peuple. .... \ ' 

Eh juste ciel ! où en serions-nous si un pareil sj'^stême étoik 
accueilli ?..... Qu'ils seroient heureux ks ennemis irréconci- 



(i) Le célèbre J. J. Rousç^sau ^ dit.... iamais on ne corrompt le peuplé, mais sou- 
vent o» le trompe.... . - . ^ .. . . 
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'Mes du peuple dé trouver, une cbnvetition qui les protégeât oiî* 
.trfeinent ! ^ . ' - 

Il est donc évident que l'ap^pel au peuple tend à favoriser là 
.:u5e du tyran, de ses complices, et a punirle peuple lui-même 
u avoir fait la révolu tipn« . / 

Mille fois vous avez dit , dans Cette enceinte-, que l'anarchie con-» 
iiisoit au despotisme*;. Or, par Tappel au: peuple, vous amèneriez 
.jnarchie. ; . . . Concluez. ., .f : '. . ' 

Je demande que la\disc4Jssioil fermée | l'on pose ainsi la iques- 
i.)ii: Louis Capct subira-t-il la tnorl?- Chaque membre'de la con-* 
veation répondra à la tribune par oui ou par non/ , 

Ouand le recensement des suffrages sera fait et le résultat pro-^ 
lamé 5 le conseil-exécutjif spra chargé de la prompte exécution du , 
iia^et. ' * ' '. ■,'.■:'•■ 




que 
i décision de l'assemblée ^ )e la Respecterai religie 

meut* 



Opinion de Georges: CoirTHdïTi Réputé du département du Puy-^ 
de-Dôm^e , sur le Jugement de Louis Capepi imprimée par 
ordre de la convention nationale* 

titoyens , l/ouis Capét a-t-il conspiré contre la patrie ? A-t-il tenté 
c!e ravir au peuple, et sa souveraineté , et sa liberté , d'avilir et de 
dissoudre là représentation nationale ? Ne s'est-il pas coalisé avec 
cos ennemis intérieurs et extérieurs ? N'a-t-il pas prépâré*la guerre 
aii-dehors , et foiileiité les troubles au-dedans ? N'a-t-il pas em- 
ployé les bienfaits d'uùè natioii trop généreuse , à solder les bri- 
gands qui se sont âr niés oontr' elle ? Louis n'a-t-il pas fait couler 
ie sang, et cherché à redonner là vie au monstre du despotisme, 
par la mort des fjlué ardens défenseurs . de la liberté ? Louis est né 
roi , et i'on se feit toutes ces questions* 

Oui , citoyens , Louis a été traître , lâche , ingrat, parjure et san- 
guinaire comme le sont tous les rois; mais le ciel courroucé , 're- 
grette enfin d'avoir prêté si long-temps sa lumière à des monstres ^ 
et la terre, fouillée de leur présence , est lasse de les porter : il 
est im terme fatal à toutes choses, celui des crimes de Louis est' 
expiré, et le jour d'en faire justice est venu. 
I Mon cœur les a recueillis les cris plaintifs de ces malheureuses 
victimes impitoyablement égorgées à Nancy , à la Chapelle , au 
Champ-de-Mars , aii Carousel , aux armées ; je les ai partagées les 
larmes déchirantes dé ces mères j de ces épouses, de ces enfans, 
qui réclament leurs fila, leurs époux, leurs pères , qui accusent le 
tjran surpris le fer meurtrier a la maiu , lui demandent compte 
du sang qu'il a fait répandre, et nous demandent , à nous , justice 
de ses forfaits.^ 

Cette justice leur est due j %èf>visi 4 mérité la jxiQrt;.moa avis 

^ '• .. ' ■ 
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tst qu'il périsse ; ce itiot terrible me coûté beaucoup à pronodcef ; 
mais je fais mon devoir ; j'obéis à ma conscience , et je suis sans 
remords. 

Je ne m'airêterai pas ici aux moyens proposés par les défen- 
seurs de Louis.; plusîeuw de ôeux qui o/it parlé avant moi , y ont 
répondu avec succès; je dirai seulement que je n'ai remarqué dans 
le plaidoyé prononcé à la barre , que des subtilités et des sophis- 
mes; beaucoup de mots ^ point de taisons ^ une finesse de barreau 
dans la manière de. préientér et d*aitéi^r les faits , et de l'immo- 
ralité > j'ose le dire, dans te déveiopipement de l'inviolabilité cons- 
titutionnelle ; ainsi , à pnon sens . les différons chefs d^accusation 
contre Louis y restent dans togte leur force. 

Mon unique objet est de réfuter une opinion qui a paru faire 
quelqu'impression dans l'assemblée , et que je crois^ moi, aussi 
erronée dans^ ses principes , que dangereuse d^né ses eSets. 

Je parlerai aaas haine e4: sans aigreur, contre le$ personnes, 
parce que je ne sais haïr aup les mauvaises actions. Je m'expli- 
querai quelquefois avec la cnaleur d'un homme qui sent vivement^ 
mais toujours sans passions; je ne. dirai .d'injures à qui que ce 
soit , parce que l'art mcile pour beaucoup de monde ^ d^être mé- 
chaitt par réflexion , n^est absolument inconnu : celui qui ne veut 
que le bien , qui n'aime que la vérité , n'a pas besoin de formes 
oratoires pour séduire , et tout système qui n'a pas uniquement 
pour but de faire prévaloir la justice et la raison , doit lui paroître 
odieux. . « 

L'opinion que je me propose principalement de combattre , est 
celle de Salles^ do«t le résijltal est , que Ja convention nationale 
prononce sur le fait, en déclarant que touis est ou n'est pas cou- 
pable y e?t qu'elle renvoie ensuite aux assemblées primaires J[*exa- 
men et la solution de la question politique. 

Les moyens que je vais développer contre ççlte opinion seront 




mais à la charge de l'appel du jugement au peuple. Lorsque j'ai 
entendu Salies , 6t exprès lui plusieurs autres de m^s collègues, 
dire qu'il falloit prononcer sur/ le fait, et renvoyer aux ass^inblées 
primaires l'examen de la question pjoUtùqu^e ^ je me suis )ionne- 
ment demandé à moi-naême : mais que virulent donc dire les opi- 
nions par ces mots t renvoyer l^examen de la guesUan poil- 
tique r S'agit-il effectivement ici d'une question purement poli- 
tique , ou bien seulement d'un jugement a prononcer sur an iu^ 
dividu ? 

"Une question politique ne peut porter en général que sur les 
choses ; pourquoi donc en présenter la solution comme^objet unique 

,d6 délibération dans un procès où le sort d'un homme tient le pre- 
mier rang ? Est-ce p^rce que cet homme fut roi ?* 

- Mais SI , par cette maison , la politique se trouve liée en effet à 

la discussion qui' nous occupe \ av) moins cdnviendr^-t-oa que ce 

. n'est qu'indirectement , squs le seul jrapport des formes à suivre , 
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des ptêcatitîoTts à ptécdre , et des mesureà à gaf dér ; il v aura ^ 
si l'on veut, dans cette affaire examinée par des juges, ïiommeà 
d'état, des considérations extraordiaaireô et majieures , qui pour- 
ront influer sur le jugeraerit. La politique pourra vous dire qu'il 
est de l'intérêt de la république de tempérer la rigueur de la loi r 
la justice pourra vous défendre dé Composer ainsi avec les prin- 
cipes , et vous prescrira d'être inflexibles cortime elle. Vous examine- 
rez dans voire sagesse et dans votre conscience , quelle est celle 
des deux, de la politique ou de la justice , qui doit l'emporter. 
Vous les accorderez ensemble dans votre détermination , si vous lô 
pouvez ; mais toujours est-il qu'au fond vous n'aurez qu'un hommo 
a juger. Pc)utq.uoi donc, encqre une fois, cette affeëtation , de né 
présenter définitivement à résoudre qu'une simple question poli-»- 
tique ? G*eàt qu'on a bien senti que s'il étoit facile de faire coa- 
revoir que des assemblées primaires pourroient s'occUper d'une ques-* 
tion politique , qui ue s'entend en général qufe des grands intérêts 
de l'état , il ne le seroit pas autant de persuader que les assemblées ' 
primaires pourraient recevoir de leurs délégués la mission de se foi> 
mer en triounaux , pour déterminer et appliquer la peine encourue 
par un criminel 5 et voilà pourquoi l'on.s'est dispensé de prononcer. 
Je mot de jugement, le seul qui convenoit, et qu'on ^ cru au côii^ 
traire devoir employer exclusivement dès expressions vagUeâ qui 
pussent faire prendre le change sur la nature et le véritable état dm 
la question* 

Les assemblées primaires coUsrituées en corps Judiciaires , et par 
qui î Par une ccmvention que les assemblées primaires ont elfes- 
mêmes créé. Le peuple , au lieu dé déléj^uer l'exercice précaire dé 
ses droits , aura donc aliéné dans vos mains sa souveraineté ? Noud 
ne sommes donc plus sous le réghiie d'une représentation subor- 
donnée, mais bien sous celui d'un despotisme séuaiorial? Qu'aura 
donc gagné le peuple à cette nouvelle révolution, s^il n'a fait que 
changer de maîtres ? Citoyens , vous avez reçu de grands pouvoirs ^ 
mais vous n'avez pas reçu celui de placer les çi^éatures au-dessus du 
créateur. Rappel lez -vôus que ce pouvoir est , par sd nature^ incom- 
muniquable , et que vous avez vous-même prononcés la pieine de 
mort cohti-e quiconque oseroit tenter de l'usurper. ,, 

Mais , dit-on , bien loin que le renvoi aux assemblées primaires 
soit attentatoire à la souveraineté du peuple , c'est, au çîOi\tràiire >, 
un hommage qu'on lui rend; c'est par respect, par déférence pour 
celte souveraineté qu'on veut que ce soit elle qui prononce sur l& 
sort de Louis. 




1 qu'on peut espère 
en erreur , de le disposer à porter lui-même atteinte à ses droits 1eà 
plus sacrés y à recounôîire un pouVôff usurpateur et à aidopler d'a- 
vance la constitution qu'on veut lui donner. 

Mais oïl donc est-elle cette déférence pour la souveraineté du- 
peuple ?^ 
S il s'agissoit d'une loi «onsfîtutionnelle , sans doute il faudroit en 
Frocùs de Louis XFL Tome II L oigitizedbyÇodgle 
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i'èîivoyer l'examen 5 et la sanction aU peuple , parCe qu'une I6î 
ronslitutioflnélle , étant par sa nature , un contrat passé entre tous 
les membres du corps social , il est dans l'ordre des choses et de 
la ^û^tice que ce contrat soit l'ouvrage de toutes les parties inté- 
ressées. 

Je penserois différemment, s'il étoit question d'une loi ordinaire, 
qui , à mon avis, ne doit être soumise , pour Fintérêt du peuple et 
la stabilité du gouvernement, qu^à un veto d'opinion sur lequel je 
m'expliquerai quand il en sera temps 5 mais il ne s'agit pas ici , ni 
d'une loi constitutionnelle , ni d^me loi ordinaire, mais seulement 
'de renvoydr au peuple le jugement de Louis. 

Or, je soutiens que ce renvoi est impraticable dans les principes 
^omme dans l'exécution. . * 

Dan^ les principes , les assemblées primaires ne peuvent pas 
"être transformées en tribundux', parce que les tribunaux sont des 
'autorités cbnstituéei , et que les assemblées primaires sont pouvoir 
tîonstituafnt. , ^ ^ 

Le peuplb lui-même , quoique souverain, ne pourroit }5&s ériger 
"les assemblées primaires en tribunaux^ parce que Je peuple, dans 
line société établie , ne peut pas faire que le pouvoir suprême de- 
Vienne Pauiorité créée ; on a déjà cité à ce sujet l'opinion de Rous- 
-"Seau^ je la l'appelle, parce que celte opinion est un principe. 

Oti vous â dit que tous les actes du corps des représentans du 
peuple ëtoient ' dés actes de tyrannie , s^ils n'étoient pas soumis à 
sa sanction^ ou formelle oji tacite. 

* Que les actes qui exigepient la sanction formelle étoient ceux c^ui 
tenoi.erit à là constitution , où dont inexécution provisoire étoit ir- 
tépariable ,- cdmtiie il arriVéi:oit parexemple , dans le cas où Louis 
jugé à mort, éeroit de suite jexécuté^ 

Que, le^ actes auxquels la sanction tacite suffisoit étoient des 
lois ordinaires , dont l'exécution provisoire n'e m port oit aucun in-^ 
Convéni^t , et Contre lesquelles le souverain étoit toujours à temps 
de réclamer. . .0 . 

Je suis bifed loîti de contester ce principe sacré que le^ lois cons^ 
ti tu tioiinelles' doivent être soùrnjses à la sanction forrnelle du peu*- 
J)le ; on serâppeléra, à cet égard , ce que j'ai dit dans les pre- 
miers jours de notre s^siioiw qu^LL aç pouvoit^ avoir de cons- 
tùtutùen tfùe celle qui se mit llbrenienii ncceptée par le peuple 
^ans ses assemblées primaires^ 

Je suis bien loîà aussi de çenser qjjp les lois ordinaires n'aient 
pas besoih d'une Sanction ' tacite. J''ai déjà exprimé plus haut mon 
opinion à ce sujet. 

Maîs^ ceux qui ôùt SévçTpppé ces vérités que personne ne con* 
leste, n'ont pas dit qu^ les représentans du peuple pquvoient être 
investis de plusieurs Sortes de pouvoirs, qu'à celui de fait-e des lois 
ils pouvdieirt réuiiir , dans certains cas , celui de les appliquer , et 
même de les faire exécuter : c'est ce qui arrive , par exemple , 
quand le corps législatif porte des décrets d^accusation , qu'il nomme 
a#ns -son sern àeux de ses membres pour en suivre l'effet ; quand 
il donne immédiatement l'ordre d'aiTêter des citpjrens , de les tra- 
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duîre à sa barre ; quand il suspend des. fonctionnaires , qu'il a^nnulla 
des arrêtés , qu'il casse des administrations , elc- lis n ont pas dit 
mi mot sur-tout , de la grande différence qu'il y a entre un corps 
législatif, dont le pouvoir est essentiellement subordonné aux règle_s 
et aux principe^ a'une constitution déjà faite et acceptée , et une 
convention nationale révolutionnaire formée des divers ^lémeés dg 
toutes les autorités qui peuvent exister dans un état , et qui n'a 
devant aile d'autre loi à consulter et à suivre que La Loi suprême 
diù saluù du peuple. 

Lorsque dans la mémorable journée du lo août le peuple a brisé 
les liens du gouvernement oppresseur sous lequel il vivoit , qu'a-t-il 
voulu? une nouvelle révolution» Quand il a appelle upe convention 
nationale , à laquelle il a donné des pouvoirs illimités , qu'a-t-il en- 
tendu ? que cette convention nationale jugeât et fit punir légale^ 
meut le tj^ran que le peujDle avoit bien jugé lui-même dans sa 
sainte insurrection , mais dont il avoit réservé la tête au glaive de 
la loi ; qu'elle s'occupât du projet d*un nouveau pacte social fondé 
sur les droits imprescriptibles de l'homme ; qu'elle fit des lois utiles j 
et qu'elle prit par toutes les voies législatives , judiciaires , diplo- 
matiques, administratives , politiques et autres , que le pouvoir ré* 
volutionnaire dont elle étoit revêlue l'autorisoit à employer lesdifr 
ierentes mesures de sûreté générale que les circonstances lui paroîr 
troieut exiger. ' ^ 

Ainsi ^ les pouvoirs de la convention nationale se divisent na-r 
turellement en trois sortes : i®. le pouvoir constituant , dont l'effet 
est, et doit êlye borné à la simple faculté de présenter un projet da 
constitution. ^ 

Le pouvoir législatif qui ne s'entend que du droit dé faire des lois 
ordinaires 5 et le '[mouvoir révolutionnaire qui ne peut avoir de li- 
mites que celles de l'injustice , car puisque le peuple a voulu une 
révolution , il a dû rerhettre nécessairement aux: délégués qu'il a 
chargés de l'opérer tous les moyens propres à la condi^îre à sa fin, 

Maintenant il est facile de s'entendre sur les questions de la 
sanction, . 

Tout ce que nous ferons comme corps constituant^ c'est-à-dire, 
comme pouvoir chargé de proposer une constilutiou , devra êtrQ 
soumis à la sanction formelle du peuple. ' ^ / 

Tout ce que nous ferons comme corps législatif sera sujet à 1^ 
sanction tacite ; et toutes les mesures de sûreté générale que nous 
prendrons , soit dans le procès de X-ouis, soit dans toute autre occa- 
iion , comme puissance révolutionnaire, n'auront besoin d'aucunç 
sorte d'acceptation , sans quoi cette puissance que le peuple nous a 
l)ien conférée , puisqu'il a voulu une révolution , et dont nous nou§ 
sommes déclares, expressément investis par notre décret du jy dé-r 
cembre dernier , deviendroit évidemment illusoire. 

Si l'opinion de soumettre indistinctement tous les actes du corps 
des représenlans à la sanction du peuple ; si celte opinion , présen- 
tée et développée avec une éloquence si perfide , étoi^ suivie , tous 
les décrets d'accusaliou que vous portez seroieht donc aussi sujets § 
la sanction du peuple , par cela «eul,4u'ils émanent du corps des 
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îeprésentans ? Tous les criminels de lèse-nation, sur lesquels frap-« 
peroient ces décrets , pourroient donc ^ après que vous auriez pro- 
aïoncé , invoquer l'appel au peuple , et résister a votre autorité , jus- 
qu'à ce que le souverain se fût expliqué ? Les prêtres perturba- 
teurs que vous avez si sagement expulsés du territoire de la répu- 
iblique. les émigrés pris les armes à la main , que vous avez condamnés 
h perdre la vie dans les vingt-quatre heures , les cinievant priiices , 
les Cajonne , les Bouille , les Broglie , les Lafayette, et tant d'autres 
iscélérats proscrits, auxquels il n'a pas tenu que la France i?e de- 
vînt un vaste cimetière ^ pourroient donc aussi, avec ce mot d'appel 
au peuplé si charitablement trouvé pour eux , se jouer insolemcnent 
de vos décrets, et vous braver en face, tant que vos mesures su* 
'Citernes ne serôîent pas confirmées ? 

Citoyens, je ne prétends offenser ici les intentions de perspnne, 
:màis je soutiens que l'avis de l'appel au peuple, cjui enlève à la 
fconv^ntion toute sa consistance politique , est l'avis le plus ingé- 
inieux qu'on put imaginer pour avilir et détruire la représentation 
nationale , pour sauver tous les conspirateurs , et pour nous raixiener 
jà l'esclavage par la guerre civile et l'anarchie. 

Mais si les décrets «ur-tout, dont l'exécution provisoire est irré- 
parable , doivent être formellement sanctionnée par le peuple , nous 
ferions tous ici de bien grands coupables d'avoir laissé périr les 
femigrés déjà pris les armes à la maiu ; et nous le deviendriaos bien 
davantage encore , si nous souffrions que celte loi de mort conti^ 
iiuât d'être exécutée et contre les émigrés et contre ceux qui ose- 
roient proposer de rétablir la royauté avaiit qu'il eût été statué j>ar 
le pejuple sur le nouveau genre d'appel à tninlmâ , que l'humanité 
compatissante de i'orà(éur qui a â chaudement et si extraordinaire- 
ment parlé du droit de sanction, n'a imaginé^ourtant d'introduire 
' que lorsqu'il a été question du sort de son ci-dcvant roi , c'est-à-dire ^ 
du sort a un crl/ninel de naissance , d'un ennemi par nature , de 
la liberté du chef de nos assassins, de Thomme du monde le plus 
• faux, le plus vil et Je plus coupable. ' 

Je ne vois pas , ciloyens, qu'il me reste autre chose à dire pour 

{►rouver qu'eti principes , le renvoi aux assemblées primaires , ou 
'appel au peuple , sont impraticables; j'ai dit que, dans l'exécu- 
tion , ils l?étôièntégalemenr, et je vais l'établir. ; 

Les assemblées primaires, dans le système que je combats, doi-| 
vent juger Louis ^ et déterminer la peine qu'il aura iiiérilé. | 

Mais comment les assemblées jugeront-elles ? sera-ce par délibé- 
ration collective? sera-ce par scrutin secrt^ ?> sera-ce par appel uo- 
iiiinal ? ferez-Vôus encore à cetégard , là loi au souverain ? 

Que ce soit par délibération collective, qtie ce soit par scrutin 
secret , que ce soit par appel nominal , Louis n'aura-t-il pas le ^roit 
de demander de paroître devant ses juges d'appel pour donner ses 
'moyens sur le mode de son jugement. Vous sentez , citoyens ,. que 
ce mpde ne peut pas lui être indifférent ; qu'il kii importe beau- 
coup de prouver que sa vie ne doit pas être soumise à la légèreté 
d'une délibération collective 9 aux inconvéniens d'un scrutin secret, 
fet que 5 dans le cas d'un appel pominal^ il sera de son. mtérétdo 
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faire déckler préalablement sur la proportîcm des voix tjuî devront 
déterminer sa condamnation^ sur la manière de les recueillir , et sur 
celle d'en faire le recensement général. . 

Et quand le moment de prononcer définitivement sera arrivé, 
puisque les assemblées primaires doivent déterminer la peine , pro- 
ooDceront-elles , sans avoir vu les pièces , sans av^ir entendu l'ac- 
cusé , sans ravoir interrogé , sans Pavoir observé , et sans avoir suivi 
ses divers moavemens , si propres à déterminer la conviction in- 
tima de ses fuâes? 

Enfin , quand les assemblées primaires auront prononcé , Louis ne 
purra*t-il pas vous dire : Vous m'aviez donné y sans gue je l'eusse 
demandé , tous les Français pour juges , et cependant je ne suis jugé 

3ue par une partie ; les citoyens du département de la Corse , ceux 
e nos colonies , ceux qui sont aux armées ^ n'ont pas été appelés ; 
je demanda qu'ils le soient , et que l'on prononce de nouveau sur 
mon sort. 

Je n'ai pas pu jj dîroiHl) dans le secret de son ame , allumer uj^ 
première ibis , le feu de la guerre civile , profitous du second moyéi%^ 
qui me reste , faisons une nouvelle tentative ; je sais bien que ma tête 
lombera , la justice éternelle m'en avertit; mais n'aurai-je pas de 

3' uoim'en consoler ^ si de nouveaux massacres viennent repaître mes 
erniers regards avides de sang , et si le jour , oii je ne serai plus , est 
celui de l'asservissement des Français, 

C'est à vous 5 citoyens , à peser dans votre sagesse ces différentes 
considérations , et à juger si vous devez songer au renvoi , ou à 
i'appel qu'on vous propose ; quant à moi qui ne m'abuse ni sur le 
présent ni sur l'avenir , je p^se que si vous adoptez l'un ou l'autre 
de ces deux moyens, c'est le culte de la royauté que vous réta- 
I blissez 5 c'est son idole que vous allez faire encenser , c'est le des- 
potisme que vops recréez , c'est le tombeau de la liberté que vous 
Creusez. 
, Mais, a-t-ondit, la convention nationale^ en prenant sur elle 
I le jugement de Louis 5 encourt une responsabilité effrayante, soit 
qu'elle le condamne à mort , soit qu'elle^ l'absolve. 

Si elle Je juge à mort , toutes les puissances couronnées du monde , 
tous nos ennemis du dehors et du dedans , vont redoubler d'efforts, 
et former contré nous une ligue épouvantable , dont cette condam- 
nation sera le prétexte. 

Si elle le sauve , il est possible qxte le peuple irrité ^e soulève , eÇ 
que des insurrections sanglantes soient la suite de ce jugement. 

La convention, pour être prudente,* n'a donc rien de mieux à 
faire, qu'à renvoyer, au peuple, car, ou le peuple veut la mort' 
de Louis, ou il ne la v^ut pas ; s'il la veut, il la prononcera 
lui-même ; et quelque chose qu'il eu arrive , il n'aura de re- 
proches à faire à personne. S'il ne la veut pas , il l'absoudra ; et 
dans ce cas encore , il ne pourra pas taxer la convention d'iii«» 
justice. 

C'est donc moins par principes de politique et de morale , qu'ort 
veut se dispenser de juger Louis , que par un sentiment de crainte 
fondé sur des évènemens incertains? 

' .-. ; . „ . -^ ....:,■-.,.. .T .'■.• < .' . ■ 
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Et que nous importe à nous cette responsabîlilé dont on nou» 
menace , si dans la décision que nous allons porter ^nous ne somnies 
que justes 5 et si nous n'excédons pas les pouvoirs que nous avons 
reçus? Le législateur ^ont l'âme xi'e^t pas assez forte pour braver 
dans l'exercice de ses devoirs, toute espèce de danger, n'est pas 
digne de représenter un peuple libre , et de coopérer au bonheur 
des humains. Que la nation soit ingrate si elle le veut, sauvons \k 
toujours, on ne sauroit nous ravir le témoignage de notre con- 
-5cience 5 et s'il étoil parmi nous un homme à qui cette récompense 
ne suffit pas , qu'il se retire , sa place n'est point ici. 

On nous parle d'une coalition de rois , et de tou3 les ennemis de 
la liberté ; l'exemple de justice que nous donnerons à l'Univers , va 
exciter , dil-on , leur haine , allumer leur fureur , et devenir le 
signal d'une guerre éternelle contre la France. 

Mais cette coalition dont on cherche à nous effrayer , n'existe- 
t-elle pas déjà? Quels sont les moyens que nos ennemis n'aient pas 
employés ? Quels sont les efforts qui leur restent à faire? Leur 
rage n'est-elle pas depuis long-temps à son comble ? Et quel crime 
plus grand pouvions-nous commettre aux yeux des despotes, que 
4- proclamer l'indépendance des nations ? Bépublicains ! ce n'est 
pas à nous à nous laisser frapper de terreur ; la déclaration des 
droits , voilà notre unique traité de politique et l'arme de nos 
victoires. Qu'ils s'avancent , les tyrans , les peuples sont debout , 
ils seront justes dans leur vengeance^ mais inexorables comme les 
4ieux. 

Contestera-t'-on que le peuple nous ait donné matériellement 
des pouvoirs suftisaps pour juger Louis ? Hé 'bien j en voici la 
preuve^ 

Louis Capet , pris en flagrant délit le lo- août , suspendu de 
^es fonctions et constitué prisonnier d'état par l'assemblée légi-sla* 
tive, a été dénoncé au peuple; il falloit le juger. 

Louis qui réunissoit sur sa tête le second pouvoir suprême ^ ne 

pouvoit pas plus être jugé par les autorités constituées qui lui éioieut 

. subordonnées^ que le peuple, considéré comme souverain, pouri^ 

roit l'être par nous ; il ne pouvoit , il ne devoit l'être que par un 

^tribunal ^lalional supérieur. 

Ce tribunal a été formé par le souverain.; c'est la convention. 
Ce n'est pas , dit-on , ce qui est exprimé dans- vos pouvoirs. 
Et non, sans doute , cette mission particulière n'y est pas expri- 
mée. Mais pourquoi cela ? C'est que nos pouvoirs sont illimités , et 
qu'on a pensé avec beaucoup de raison , qu'il étoit inutile de s'ex- 
pliquer sur la partie quand le tout étoit accordé. 

Mais quel est celui d'entre nous , citoyens, qui voulant être 
de bonne-foi , oseroil disconvenir d'avoir reçu en effet' la mission 
de juger Louis ; ne l'aTt-on pas dit hautement" dans les assem-» 
blées électorales ; et si l'on s'est dispensé de l'exprimer , n?est-cc 
pas par la rais^on que j'ai déjà donnée , que les pouvoirs étoient 
illimités. 

Enfin , quand on examine de près tout ce qui s'est passé dans les 
te^ips j qu'on réfléchit sur Tinvitatipû dç l'a^senaj^léç législativa, 
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Hilton considère îat sus{)etisîon de Louis , et son état d^arres talion , il 
tst impossible de ne pas être convaincus que son jugement a été 
iocr.asion première de notre convocation/ 

Après ces explications, (jtiî ne laissent^ je crois y aucun doute , 
> ferai encore aux partisans du renvoi aux assemblées primaires^ 
lin (iilême auquel je les invite à répondre. v 

Ou le peuple en nous envoyant ici a voulu que nous nous occu- 
passions de l'affaire de Louis, ou il né Ta pas voulu. 

S'il Pa voulu 5 nous devons répondre à son vœu , et exécuter sa 
volonté pleinement , sans renvoi et sans appel , car il ne nous à 
prescrit ni^*nn ni l'dutre 5 il noiis a dofnne , au contraire , des pou- 
voirs indéfinis. S'if ne l'a pas voulu , de quel droit avons-nous prÎ5 
(oiuioissance de cette cause ? Pourquoi l'aVons-notis instruite ? Poin-'- 
qiioi prononcerions-nous sur le fait , comme l'a demandé Salles ? 
Et pourquoi jugerions-nous au fond sauf l'appel , comme l'a demandé 

BuX:Ot ? 

(^uand la convention a décidé que Louis seroit Jugé , et qu'il 
seroit jugé par elle , n'a-t-elle pas reconnu soleitinpllement qu'elle 
avoit un poiivoiu ad hoc. Louis lui-même ^ ne Vous a-t-il pas 
îecoTVBu pour ses seuls juges ? S'est-il occupé du renvoi aux as- 
semblées primaires , ou de l'appel au peuple ? Croyez-vous que 
si 5es conseils eussent trouvé la plus légère apparence de fonde- 
went dgfns un incident de ce genre , ils eussent négligé de l^élevef- 
Le peuple ne pouvoit pas attribuer aux assemblées primaires Içt 
jugement de première instance', ni leur réserver le jugement d'ap 
peï, puisqu'en aucuns cas les assemblées primaires ne peuvent être 
transformées' en tribunaux ; il a fait ce quil avoit droit de faire , il 
nous a appelés pour juger > il n'a pas mis de bornes à nos pouvoirs , 
il n'a pas î été créé de tribunal d*a?{)pel ; il a dbnc voulu que nous ju- 
geassions en'dernier ressort. Nous nous sommes^ en effet, déclarés 
ju^es. Louis a paru à la barre ; nous l'avons entendu j il n'a pas 
Tèilamé 5 nous sommes donc , et par les j^rincipee 5 et par nos pou-? 
voiis , et par noire décret , et par le consentement libre de Louis j» 
seuls juges compétens dans cette affaire. 

I Je vous; ai prouvé qtié lé jugement de Louis ne pouvoit pas être 
! «nvoyé aux assemblées pritaairès ; qu'il ne pouvoit pas y avoir lieu 
à l'appel, au peuple; que vous seuls deviez juger. 

Maintenant je dirai que le renvoi aux assemblées primaires ^ ou 
j rappel ^u peuple, présentent des dangers si grands, des inconvé- 
niens si graves, que quand il n'j auroit pas d'autres raisons, il 
faudroit 'les éviter. 

Convoquer les assemblées primaires dans celle circonstance , c'est 
exciter , an s^n de la république^ et pour un homme qu'on sait 
bien être la cause d'une division existante , un grand mouvement 
qui ne peut" avoir que* lies suites les plus funestes: c'est alimenter 
les haines et les passions 5^ c'est mettre aux prises la royauté avec 
la république ; c'est exciter un combat à mort* entré le patriotisme 
€t l'arisKjcratie ; c'est livter la liberté aux poignards de ses assas- 
sins; c'est décréter la guerre civile, et nous conduire légalement 
à ranarctiejceuje qui voteront pour Louis ^ provoqueront et seront 
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provoqués par ceux qui voteront contre la seule différetice d*opî* 
ïiion j pourra former Pesprit de parti , et établir une lutte san- 
glante enti^e les individus^ les communes^ les districts , les dépar- 
iemens* La république qui ne doit être qu'une, va infailliblement 
se diviser ; la France , ce vaste et superbe pa^s , qui semble être 
l'enfant de prédilection* de la nature , se déchirera, se perdra par 
elle-même 5 et si le système désastreux du fédéralisme qu'on ne 
perd pas un instant de rue, ne prévaut pAs , la France deviendra , 
par notre faute , la proie du premier brigand qui sauta nous en- 
thaîner. 

Voilà , citoyens , voilà la responsabilité qui doit ^rieusement 
toous eÉFrayer ; ce n'est pas nous seulement qu'elle e;xpose, c'est la 
nation entière < et qui de nous oseroit balancer un instant ses in- 
térêts personnels avec ceux de la nation ? 

Ne vous le dissimulez pas , citoyens , les amis , les conseillers ^ 
les défenseurs officieux de Louis et de la royauté , les intrigans 
de tous les genres ,tôront en majorité dans les assemblées primaires 
comme ils le sont ailleurs. Cest.l'eEFet inévitable des circonstances 
malheureuses dans lesquelles nous nous trouvons ; l'opinion prépa- 
rée de long-temps de tant de manières , égarée^par tant de mayens , 
achetée , corrompue à si grands frais , suivra par-tout les ennemis 
de la liberté. Elle leur servira d'éçide , et attachera à leur faction 
tous les hommes sans caractère qui ne voient bien que là oà est le 
plus grand nombre. Les séances seront prolongées ,' on les étcïrnisera 
par mille incidens, tout exprès pour en bannir le paisible cultiva- 
teur, le vertueux artisan et tous les citoyens bien intentionnés qui 
ont besoin de leur journée pour vivre , afin que les cifdevant no- 
blés , les prêtres ^ les ^rgs négocians, les gens de palais ^ les bour- 
geois , les riches propriétaires et Ivus les autres malveiUans, ou im- 
béciles adorateurs de Tidole que vous avez abattue se trouvent seuls 
à la délibération qui absoudra le tyran» 

Ces deux décrets sublimes "à^ abolition de la rojfouié et d* établis^ 
sèment de la république qui vous avoient rendus si grands aux yeux 
de l'Univers, qui avoient ébranlés tous les trônes, épouvantés tous 
les despotes et consolés les peuples de tant de siècles d^oppressious , 
seront , je le garantiroîs , mis en question ^ les calomnies les plus atro- 
ces seront répétées contre les hommes les pliis purs qu'on affectera 
de confondre sous une même désignation avec des individus mal- 
femés pour avoir le droit de les perdre dans l'opinion publique , et de 
les outrager impunément. 

Les propositions de force armée , d'ambulance de la convention 
nationale, d'anéantissement de la libre communication des pensées 
et tant d^autres qui ont déjà été mises en avant, seront reproduites , 
discutées et délibérées. 

Citoyens, à Dieu ne plaise que je veuille; prétendre ou même in^ 
sinuer que le despotisme ait ici des agens ; mais ce que )e sais bien , 
ce qui m'afflige , ce qui me désespère , ce qui me tue , c'est que la 
mesure du renvoi aux assemblées primaires ou de Pappel aii peuple 
est, de toutes celles que la politique k plus profonde , lapins sub- 
tile^ la plus rafinée des despotes |ut concevoir , la. pius.ceitaijie 

* poux 
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I pour nous perdre, lie savent bien les scélérâtj? giiënûfiè piussànce au 
monde ne pourra nous vaincre si nous restdhç unis 5 c'est iôdc à noua 
armer les uns contre les autres quîils doiveat s'attacher ,. c* est donc 
par nos propres mains qu'ils doivent cbércHér'à no^s'^écliirèr ^t à 
opérer notre ruine ; prenez- la , citoyens ;,:. cette ihesUre 4 çtvppsjser- 
rez les ennemis de la France mieux iqué ne les seiviroi'éiit tôuteâ 
leurs armées, vous devenez laprovidéneé de§ tyrans .et Vous per- 
dez en un jour tous les droits que vous aviez acquis a là rëc6ni^6is-v, 
sance des peuples', yous vous avilissez , vôùi vous ariéâjitissez sfins 
ressource ; je ne vois plus ici de convention nationale,,' je, p'j vois 
plus qu'un assemblage d'hommeâ pusillanimes sans forçp^ san^^à- 
ractère., sans énergie, que bientôt la confiance , et la co;^si,clèratiop 
publiques abandonneront , et qui cesseront dès-lors de for riiéf dans 
rétat ce centre , ce point de ralûement pqlitique si nécessaire à Pexîs* 
tence du corps social , et au bonheur des individus. Et je le déclare, 
citoyens , avec le courage et la franchise d'un républicain qui jouit 
de tout le calme de sa conscience , si je h'avoîs pas juré de mourii^ 
plutôt aue de quitter mon Doste , le jour ou ce décret de renvoi aux 
assemblées primaires pu d appel au peuple seroît porté , je cesserois 
tfaççartenir à cette assemblée qui > sous le rapport de sa foiblesse , 
ne seroit plus à mes yeux qu'un fléâù pour ma patrie. 

Conclusuonv 

J'invoque la question préalable sur toutes prQppaitîonjs .4q re^nvoi 
aux assemblées primaires ^ d^appel au peuplé,. et autres qui ten- 
droient à dépouiller la convention nationale 4u droit de prononcer 
exclusiveijient , et en dernier ressort, surle^ocèts deXouis. Et jô 
demande qu^oa mette successivement aux voix les deux questions 
suivantes : , 

i^. Louis Capet est-îl coupable de haute trahison envers la par- 
^rie ? 

2°. Si Loifis est coup|J;>le quelle peine â«t-il mérité? , , 



Suite de L^ opinion 9e PiERRE-FtoftBNT Louveo*, député du dé* 
portement de lu Somme , sur V affaire du ci-devant roi^ 
im,primée pat ordre de la convention p^aiionale. 



Représeçlans du peuple, vous avez prononcé que la convention 




cette circonstance , le parti le plus conforme à Pintéf et de la li- 
berté et de la république. 

Ainsi , ce n'est pas tant comme jiiges , que comttle chargé^ de 
la sûreté de l'état , que lious devons nous décider ; or , souS ce dou- 
ble rapport, voici les réflexions qiie m'inspirent sur le point de pro- 
noncer., et ma conscience, et mon devoir de représentaiit. 



Frocès de Louis XVL Tome lU* 
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iibuis est c0iipaMe , fea ai la conviction intime -; j'ai cette cou- 
Viction y non pas tant sur tels où tels faits qu'on lui impufe , que sur 
la mBêse entière de sa conduite qui ne me. permet pas de douter 
bn inkant qu'il n'ait Voulu perdre la liberté publique^ ef recouvrer 
ton ahcienne puls^nciè. 

Si donc j'étois simpletdent juge, je n^aufois qu'à ouvrir la loi, 
tet qu'à prononcer* Il me seroit interdit de rien voir au-delà. 

Mais )e suis tù même-temp$ législateur , obligé de voir les con* 
séquence^ ultérieures) et de conibiner toutes mes démarches sur le 
salut public , cette grande base de la conduite, des législateurs et 
des hommes d'état. 

Dans cette double position , je comnient^ par jeter les jeux sut 
, l'époque où iious sommes, et je veis une i'épublique naissante confre 
laquelle il ne peut manquer de s'élever beaucoup de prétentions, 
et des prétentions d^autant plus à craindre , que la république n^a 
point encore acquis les forces avec lesquelles elle -sera. bientôt en 
état de résister à toutes les attaque^ des ambitieux. 

Or, le plus sûr raoven de rendre ces prétentions impuissantes, 
et de donner à la république le temps de Se consolider^ quel est-il? 
Cest , selon moi , de laisser reposer ces |>rétetitions sur un person^ 
nage incapable de les faire valoir, et pat son ineptie , et par le 
mépris universel.où il est tombé ,^ et par les mesures de sûreté que 
nous pouvons prendre contre lui. Or , ce personnage que tout de- 
vroit nous faire désirer d'avoir, si nous ne. l'avions pas , nous le 
possédons, il est au pouvoir des Français^ il est au Temple ,* et 
quand je vois les pretendans qu'il laisseroit après lui ^ s'il n'éroit 
plus, et que d*un autre part je considèi;e l'emportement aveclequel 

on' demande ■ ' -* * ^* — '* '-"^ i:V~-..c : .- -;-« 

concevoir . 




de soupçonner 

mandent si fortement celte mort. 

Vous parlez de justice ; et ne voyez-vous pas que la justice pour 
nous consiste uniquement à sauver l'£la||| 

Vous parlez' de vengeance nationale ; mais oubliez-vous qu'une 
bat ion , quand elle est réduite à la nécessité de punir , ne le fait 
pas pt)ur se venger , mais pour effrayer par des exemples , et as* 
êurer par*^ là sa tranquillité ? 

Vous parlez de vengeance ; mais quel est celui de nous qui vou' 
droit compromettre la liberté de la république , pouc tirer une veor 
geance qui ne sauroit rien réparer ? 

Et puis, n'avez-vous pas un plus grand et plus noble exemple 
à ddh'néf , ^nie vengeance plus effrayante et plus >iura4^leà tirer, 

3ue par "une mort qurà l'instant , feroit tout oublier et succéder peut* 
tre la pitié à celte indignation que l'intérêt de notre pays nous 

CQiiiluànde de tiôurrir sans cesse contre la royauté ? , 

. . ,. . , . .. •'... -. ,, • - eh 



Vous parlez de prétentions à la royauté qu'il faut détruire 
bien ! faites périr Louis; et au moment même ces prétentions qui 
sont absolument sans danger et nulles sur sa tête, vous lespl^ce^ 
en des mains plus actives, plus habiles, moins couvertes de dé- 
faveur et de ûiépriSj qui sauront bien les mettre à profit. 
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La mort du tyran p*a jamais donné la liberté à son pays, tanc)i| 
qu'il n*est ,. que je sache, jamais arrivé de voir un tyran exilé oi| 
rédu j remonter sur son trôoe. J*ai pour garant de ce que j'avance ,^ 
Phisloire des temps moderne^ pomme celle des temps anciens. 

Tel despote banni pu réclu a été et pour sa nation , et pour les. 
narions contemporaines y un objet de mépris* général , qui, s'il eut 
éié mis à mort, auroit peut-être , comme beaucoup d'autres, excité 
la pitié et les regrets de son siècle e^ dp la postérité. 

Ces réBexioQs , puisées dans n^a conscience et dans l'argent amour 
que je porte à mon pays et à la liberté, me font croire que l& 
seul parti qu'il convienne bon-seulement a ta magnanimité de. I9. 
république, mais encore à ses intérêts, c'est de prononcer la ré* 
ckision des prisonniers du Temple , tant que durera la guprre;leuc ^ 
bannissement à perpétuité après la p^lî^; 1^ peine de n^ort contre 
eux en cas d'infr^ctipn dt| bannissement ; l'injpnction de les mettre 
à mort , à tout Français qui les trpnyerQÎt sur nptrp territoire ; et 
encore la peine de mort contre quiconque entretiendf oit, en quek 
que temps que ce soit, clés inteUipençe^ avec eux. Et je votera^ 
avec d'autant plus d'emprei^^emept pour cette mesure , que par elle 
le recoqrs au peuple , sur lequel nous paroissonç divisés , deviendra 
inutile , tandis que , comme on Ta prouvé , ce recours seroit indis-- 
pensable dans le système d'une pQnd«^inqat|op à {npft, 4ûBt Texé-. 
culion seripit irréparable. ' ' . ' 

J'ignore le {)arti qui prévaudra ^ans la conventiop ; mais je yien^ 
d^exposer celui oui me pâroit le plus utile aux intérêts de la na-r 
tion, à ceux de la liberté , et le plus digne , j'ose le dire , du set^ 
timent de sa grandeur, et de sa force. .^ " '. . ^ 



^ . I i. ^ 



V^ppeiaa peuple est ua paradoxe; pariecUoj^en Lavicomtbrxeji 
député de. Pans; èmprimé par ordre de là convenùiori ruin 
tionafe. 

Gtovens, je vais réppndrp en pew dç mqt^. , aux partisans d^ 
1 appel au peuple , du jugement de Louis Capei. JFe vais exami- 
ner rapidement si nous dev.pns renvoyer aux assemblées primaires. 
a prononcer définitivement sur le lâche tyran , que ses forfaits , que 
ses parjnres ,|que ses assassinats ont précipité du trpnp de la 
nation. , • 

. Aujourd'hui renfernié dans la tour du Temple , pour moi , y^ 
jar^ qu'il n'en doit plus sortir que pour marcher au supplice; oi;^ 
ja loi n'est qu'un vam simulacre / qui ne frappe que sur le mal- 
beureu?. • 

Il esf étrange, il est affreux, de voir les plus grands eni]iemis di; 
peuple se couvrir , s'envelopper de son manteau. Car , si j'ai ren- 
^Pntré quelques hommes trompés adopter , de bonne-foi , cette me- 
spre anarchiquè ; j'en ai vu beaucoup davantage de notoiremdAt 
•igoalés, par leur incivisme , la proposer et la défendre. 
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.Cette ruse , cru^Uemeot réfléchie , indigiiement combinée , 
le clêruiercoup de désespoir des ennemis de la républiquç. 
• Je les ai entendu dire due si le tyran fut fombé , le lo aov 
sous la hache populaire;, ils auroienf applaudi' au bras qui Taur 
abattu ; mais que ce qui eût été juste alors , Jans cet instant 
gitîf 5 seroit au)ourd*huj un froid assassinat ; si du moins le peu 
entier ne l'àpprouvoit explicitement. ' . 

Je lésai entendu dire , que si les réprésentans'de la nation avoi^ 
fait leur dey oit ^ aVdiént eu de Pénergie ,, loin de le reoeyôir^i 
Im'dônnVt iin ctsjrlè daiis te sanctuaire des lois, ilfe l'en aufoie 
ïfepotfsè^ .cottirhe rHyéraphante répou^oit Tes • parricides des tei 

pW'(fQ'ië'«i-ècfe. •' ''. ' .;:';'. ' . 

"^Pçtiplè'bon^, péùplçMâBorieUx • pauvre /fct^rëppéctablé , tu n'' 
ipas'dôpe'dfe- leur pèrÈHîe?Stfns doute / masse il 

dïgoéèyié^nglânte et veriuèiise , il se fut trouvé un.Brwlus> la p 
trie i'ùï tl^ytàii iiné oôui^pnne'cîvifjue ; mais ils tenteroient de 
flétrir 'cfè''ïéu>'sbijïfe ifnpur; à éii juger pa.r les ça.lqrp niés ^ dont i 
t*^accabTént 5,ils appel lërôîent sur toi la vcpgeancè des départi 



mens y dé l'Europe] entière; ils dirojent que le tyraa ,apparten.oif 
tou^e la France, qii'll ii'y avôit que la volpàïè générale qui eût W 
droiYde Texterminer. • " ' ' ' „ , . 3 




îôi*fkits: •''•'*•'':' ........ . j. 

Gtpyens , si jamais cette proposition est adoptée par Ta cojiven- 
lîon nationale , ressouvenez-vous que le moment où vous la con- 
sacrez, où vous coiîSacr(?zlc6^*trésavéu*dé^s"pnncipes éternels, vous 
décrétez l'anarchie , la guerre civile et les malheurs épouvantables 
du.^eiipie ; ressouvenezivous que la discordi^^esr là '^'^^r^^^cHiâi^tteud; 
re«souyenez-vous que la^ discorde est là , quî^ t^ent^ui^Sj^eii^^n^ip^ cj3 
projet de décret , ses torches et ses serpens, ' ^ i . < 

Mais 5 sans m'arrêter plus long- temps à c6s considérations* qui voii5 
ont déjà. été présentées , développées' par pju^içvM'§,o;r8leur$.,r,'fV«ejp 
un sentiment dbuloùreti)^, énergique et pfq?o'n.d , je vais attaquer 
dan*$ leurs foiidemens , je Vais combattre , ancjantîr. les sophismes , 
renverser les paradoxes sur lesquels sont .appuyée tôiis les euçteAni^ 
de lamation ; il né sçra pas difficile de vous pi ouyer la fausàieXé^ la 
perfidie de leurs principes. , . 

Il faut voir ces préleudusamis de Tordre et dôl^.paiîk'-^, ces pré- 
tendus défenseurs du peuple, soutenir que v.ç.ys.Vpç pbûve^^ sans 



ne seroit 



attenter à ses droits, ne pas prononcer cet appeU , 

Quelle ignorance ou quelle perfidie! 

Quoi ! un tyran de la nation ppurroil avoir le droit , qui né 
accordé qu'à lui, d'appeler à cette même nation , qii^il vouloil en- 
chaîner ou égorger ! yûoi , un lâche assassin du peuple 4ucoitseul 
\e privilège afiFreux d'appeler à la masse totale au. peuple , quand, 
fc'est le peuple entier qui l'accuse ! Il auroil seul le privilège. desQ 
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pr&enter à lui , tout souillé de. son sang ,. chargé de cent raille -as- 
sassirraté ,' Sie lui dematidfer cTô l'eq a'ÊsôudréïCe'lté proposition sa- 
crilège est un oùf^age à là în'assè entière dé' la .lîâtîon ; cétt'^'^rd- 
posiMon^Yai^sèmWë nn^ùTt^, le scandale et Tiàudace. 

Si la ciûrilvetitîoir nàtiôoHle^'podvoit jamais consacrer par juh dé-^' 
cret , po'uVôitMui âcciït'dèT'ç0\;f)tîvilége impie, ç^ privilège na*^ 
tiodidcie tefusé à 'toué le^ ^sct^létàtis y ce privilège, qui; blesse rétei:-* 
iiifé d^td m'pràle eX iH^l'à. VerVu- , tout, brigand , tout nVç.urtnâr,.,, 
u'atn^ït^l' ^âs '5 à prus*fdfre'*i'a&o'n ,' lé' di-dît fiohfeux dé ï'iiivQ-! 

Je reÀ)écte la s'oayër*4m'et*é/du peiipîe.nl,us guq'çéux qui ep ont, 
tant "pîirfé ; "je la défehdicils'^q'u^à'ncril.s en efoieVit î'es\as.stVpsin3.,/.,/:,^' 

S«Tiisdbiité, it a le 'dt(ilt^riîi(5rè'scrîptîbfé:'5^^^^^^^ 
ratifier toutes les. lois , mais on* f^iît iei une étrange çojàfusîon j mciîs' 
le jn^tfmefttdë ce làciie Ctfminel n'est que î'applicalioa pai iiculière^ 
delà loi généicrfé / életriéïïement râliflee ^àr lui;, qui Veiit qiie tout 
brigâùd ,. qût^ tbut âSsaS^ii^ ^ ^' soit " puni,; mais! l'àrret '. de sô^i . ty 1 aa, j, • 
mais sôrî. supplice ,' A'éstV^ufe'l'iapplicafîôft^pfy^i'qiîe de.'cè.ÛeVloi'; 
morale èrpriltiorcfià le, c\^^^ &tilut. ^ ^, " j * ,|, t . i ' / . ? -': t 

Gui , ^an^'-'rfpute^' lê'gèûpiè doit' ratifier' iou^^ fandainë.ix--^ 

^^les ^; îïikfs'il'esf faux ", inyrè'il: est linpôssiule" qu'il doive\^(jji^ 
puisse ratifier leur apjjlicatipn p^Etielle , qu'il puissç. ratifier sépare-' 
ment ipil?e j\i^én!ie'ns'5;^iu xraplîcitëméni ïj^nîe^ clans iVJoj ; 

qui ri'en s6t1t qyé' 4çs /éVullats m et'prêc'iVj qui. ne sônt'q^^^ 

fies conséquéhdes.subijîVîs^^ ;, * - 

ïJi Ibî là-l-eilii pVôn'dnté b^tfô'èVl^épiroiî insensée et odiegsé en' f^^^ 
yeur du tycan ? Non , no^ , sans- doute. De qiiel 4^oit, yie^t-on.di^c 

iWôqtift^àti'toirrd^hiii^ï''* ' ••' ; ' ■ '^'' -^'/ ' '; ^00^X^2 

1^ différence est grande, )e le répète, entre linè loi et ùrTfa-" 
Aeinent : ia loi est L^expressiori de la_JiQlonté généra ùe S et un 
l'Jgement est l'application isor5ë*3ë cette loi à un délit parliculier. 

^'.'f^f^ trente.^rce^j^Ç^mws njesoûl; qi*ç l«f ap^pUqatww5-sé^j> 
pai'éé^ dwe loi générale que le'pèupTe a*"ratT6é^*^eri totalila^d^nt 
'I a^ ratifié' lomMes càs-^aW^lfersr qui'y'sôûè'^'nëce'ssàïrei^en't'îeli- 

. Eh ! comment de prétendus publicistes osent-ils dema.i|^ê?\§^ 
jourd'hui Tappel au peuple d'un jugement qu'il a ratifié en sanc- 
j'pal?ant•^^|e3fçx>afppr9^?J^ ^e4y?felle^t^taçîije^,,:lçi iôi.qjîi puftît 

peuple d]inî ]w^mesLt/x^^^ courra le j^rapi, ,n§ç se« i^a^«.4aît4iflea4 
ifnmédîats J chargés dé venger la souveraineté nati^nftlô pôr* \ul^ 
}oulée^^,jgacU.?-CQ^?aa9t5{D^ 

] Jigsmeivl , t^ijais jq-u^ , qe^ j uge^ , re vêt as d' uri' / js^ilacstère' , i de» p4>it- ? 
^^^rs biefii' ^oms ipaposaas*, envoient tous ilgftijours «t saiis- récla-tt- 
lïialioa des criminels à l'écWaud? ^ . . ; ;.. . J i : • ^ 

'A-|-pij. iji^i^ujéJ'^pp^ èla ma^^ de .la -natic^a- , yxour Dt/^rpsâj/), 
■^P'^f^0Ui>y/Z^^^ pour tous le§ pntpes 5céléirat$ > pour. ; 

*ous les autres conspirateurs 2, EU ! leur cUeX, .mille fois plus- làqhe! 
^^ pUî$..çrimip^l5,f,uro<i| sQul:.ce, privilège. .iaamoral y ce. ptivilé^ 
^^\ teûyipje tSjus. les .priacige^ de l'égalisé .ftt 4^ :h\ jwstiôe i ' ^ 
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Si cet appel est adopté , je dirai que nous ne sommes que de 
vieux esclaves , qui parlons de liberté) Tempreinte , lé cachet de 
la servitude sur le front; je dirai que nous tramons encore de lourds 
débris., d'affreux anneaux des fers que le peuple a brisés. 




réehafaud. 

Qu'on me fasse voir la difierence e^tre lui et Louis Capet ; 
s*il en existé , elle est toute à l'avantage de l'assassin particulier ; 
elle est toute à l'ayantagja du coup^bl^, qu*ua meiirtrç iinique et 
individuel fait marcher au supplice. 

Qiioi ! un iyran , entouré de victimes , chargé d'assassinats , troii-r 
vèroit plus d'indulgence , jpuiroit d'un droit affreux , dont tous les 
criminels j qu'il a vaincus en scélératesse . seroient privés ! Non , 
non 9 citoyens , c'est la même loi du salut du peuple qui frappe 
les assassms , c'est la même loi" qui ^. frappé lès conjurés subal- 
ternes, c'est la même loi qui doit frapper le chef dès conspira- 
teurs; c'est enfin la même loi qui dpit frapper le tj^ran (Çt faire 
tomber sa tête. 

Je demande la question préalable sur l'appel au pieuple. 

Que le président dise : Louis est convaincu de n^dvoir ces^ 
si > depuis quatre ans , dé conspirer contre la république* 

La loi punit "^è rnort les conspirateurs ; Lotîmes ne [àpit-^U pas 
Lci subir? .... 

Que chaque membre monté à la tribune et |>rQno]lc|B oui^ pu aQn ^ 
, isans commentaire. 



Opinion de J. P. M. Fayau, ^^P^pé P^ departenient die la 
P^çridée j sùrleju^ernenp de Louis Capet, ci-dçvç^nt toi 
des Français ; iniprùnéé par ordre de La convention^ na^ 
tùonale. ... 

Citoyens , le moment est proche oii l^inioi) des Français , de-f 
puis quatre mois chancelante ^ doit enfin se fixer. La confiance d*UQ 
grand peuple va reposer sur ces têïes si dignes d'elle , sur' vous 
tous sans lioute. 

Citoyens , nojtis ne pouvons plus noiis le dissimuler? Louis Capet 
est la barrière qui divise cette assemblée ; c'est lui qui s*oppose au 
bien que<la nâiioA atten4 de nou^; ce sera ^ui peiitrétre qui dé- 
truira la république ! 

Chaque Tois qu^ici vquç vous êtes occupés du tyrap:>ony a vude^ 
partis cour et contre y comme si !e despotisme avoit encore ici 
ses partisans, ou lé despote ses ci^éatuVes. . 

Loin de moi tout esprit de prévention; loin de moi sur-tout la 
calonmie : c'est 4vec le« armes de la raison ^ et I9 fiambeai^ de laî 
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^n\6 que je vdîs chercher les vrais principes , et vous les oQjrî/ 
uns altération. 

Citoyens, toutes les questions relative» au projet de Loiiis CapeÉ 
ie:nb(ent tnaintenant se réduire à une seule : 

« La convention nationale peut-elle, et doit-elle faire exécuter 
i son jugement sur le ci-devânt roî , saris au préalable le soumettre 




qui 1 ont dêtermmee^ pour lever les doutes que 
celte question peut avoir fait naître* 

Lorsqu' après la fameuse journée du lô août Tâsserabfée législa- 
tive consulta l'opinion publiq[ue sur Louis Capet, lé peuple. tout 
Botier n'exprima qu'un vœu ; il accusa son despote , et vous fûtes 
chargés d'être ses )uges. La nation vous imposa cette tâche ; et pour 
TOUS ôter toute espèce d'excuse , si vous ne la rempliàsiez pas , elle 
fit disparoître tous les obstacles en vous dounarït des pouvoirs illi- 
mités. Ainsi , non-seulement vous avez le droit de juger le ci-de- * 
vant roi ; mais même vous en avez contracté l'obligation en ac- ' 
ceptant votre mission : et s'il en étoit autrement , en vertu de 
queVle autorité auriez-vous traduit Louis Capet à votre barre ? 
W'éùez-vous pas bien convaincus de ces vérités , lorsque votre pré- 
sident disait Nau ci-devant roi : la nation française t'accuse ; et qu'il 
lui déclaroit en votre nom : nous sommes tes juges. Par quelle per- 
versîté veut-on donc aujourd'hui que le peuple soit accusateur et 
juge, quand on s'est tant de. fois récrié contre la cumulation de 
ces fonctions ? 

Mais est-ce bien le droit que vous ne croyez pas avoir , ou la vo- 
lonté , ou le courage que vous n'avez pas de faire punir le tyran? 
Ctoyens , la calomnie , sans doute , a i*épandu que vous aviez l'in- 
tenaon de redonner un jour un maître à votre patrie 5 je ne puis 
le croire : je ne crois pas même que , poilr servir des projets qu'oa 
vous prête encore , vous vouliez , par des lenteurs , forcer le peuple 
à devancer votre jugement. . • . Ces moyens sont indignes de vous y 
législateurs , ils sont indignes du peuple qui, d'ailTeurs , a trop 
d'intérêt de vous connoître. 

Il en est parmi vous , citoyens , qui , convaincus des crimes de 
Louis Capet, et du droit qu'ils ont de le juger, ne veulent pas 

irononcer la mort contre lui , parce que , imbus d'une de ces ré- 
exions jetées à dessein , i^ se persuadent que nous ne voulons 
écraser le tyran que pour élever un nouveau tyran à sa place. Ci-. 
toyens , pourquoi ces méjfiances 2 Croyez du moins à nos sermeus , 
nous vouions bien croire aux vôtres. 

Il en est encore parmi vdus , et c'est le plus grand nombre , quî 
conviennent bien que Louis Capet a mérité la mort ; mais ils n'osent 
ordonner le supplice. Des bommes qui , par une prudence feinte y 
ont su capter leur confiance , ont aussi su les intimider en parlant 
sans cesse d'une responsabilité qui n'est que sur leurs lèvres , en 
appelant à la souveraineté du peuple y qu'ils invoquent et mécon- 
nussent tour-^à-tour. 
Je ne puis ^citoyens, ne pas suspecter les intentions de ces bom- 

Digitized by VjOOQ le 



. . ' ( Î28 ) 

Tïiés iy quand rapprochant leurs opinions sur la famille des Bour- 
bons, ue leurs opinions sur Louis Capet , je Içs vois au gré de 
leurs désirs, rendre inutile , ou nécessaire j l'assentiment du sou- 
verain. 

Examinons néanmoins si , comme on Va dit , l'appel au peuple 
est indispensable dans cette circonstance, et si cet appel au peuple 
peut rendre pire ou meilleure notre situation politique. 

Nous examinerons ensuite si cet appel n'a pas de dangers, et si 
même avec de grands ihconvéniens il est exécutable ? 

Est-il indispensable de renvoyer au peuple notre jugement sur 
liOuis Capet ^ 

Je ne le crois pas , citoyens , parce que le peuple a déjà mani- 
festé son vœu , parce que le peuple seroit juge et partie ^ parce 
' que vous afez reconnu comme priiicîpe que l'accusateur ne pou- 
voit être juge , et que Louis Çapet est , de votre aveu même , ac- 
cusé par la nation , cité à votre tribunal , et que vous, vous avez 



déclaré être ses juges. 
L'appel au peuple j 



peut-il avoir quelqu'influence sur les résolu- 
tions 3ê nos voisins ? , 

Pour vous le persuader, citoyens , on a prétendu que les nations , 
vos ennemis , ne verroient eu vous que des factieux , si de votre 
àeule autorité vous faisiez périr le tyran. Cet argument , je l'avoue , 
auroit de quoi m'étonnèr, si depuis le commencement du -procès 

&n'avois presque, contracté l'habitlide d'entendre de^ sophisraes. 
abord nous n avions pas le droit de j^ger Louis Capet ; ensuite 
nous étions accusateurs , nous ne pouvions être juges. Auj.ourd'hui 
c'est le peuple qui accuse , et on cumule sur lui des fonctions na- 
guères incompatibles. Ah ! dites-nous franchement que vous ne vou- 
lez pas la mort du despote 5 pourquoi tous ces subterfuges ? Il y a 
tant de détours Vlans votre marche , que je ne puis croire que vous 
ayez intention d'aller au but. 

" Ce grand procès qui devoit être traité de la manière la plus so- 
lemnelle , est dégénéré en mesure dé sûreté générale ; on s est per- 
suadé (Jue 5 sous cette forme , l'appel au peuple seroit absolument 
nécessaire. Mais on s'est encore trompé ; car vos commeltans vous 
ont chargés de veiller à la sûreté de la république ; et vous êtes 
responsables des atteintes qui lui seront portées. Vous étiez sans 
doute encore convaincus de cette vérité 5 et vous connoissiez bien 
toute l'étendue de vos pouvoirs , lorscflie vous conduisîtes à Pécha- 
faud des* hommes qui inquiétoient la liberté. Et s'il en éloit autre- 
ïneut , le sang des émigrés rejailliroit sur vous. Les mânes des Du- 
rosoy , des Laporte criçroient vengeance. 

Citoyens, il faut être vrai; si, comme on l'a dit, nous étions des 
factieux en prononçant définitivement sur le sort de Louis Capet , 
nous sommes des factieux d'avoir aboli la royauté , d'avoir banni 
les émigrés, et d'avoir établi la république. Mais quelles suites fu- 
nestes peuvent entraîner ces déclamations : tous les actes du corps 
législatif illégaux , nuls , s'ils ne sont ratifiés par le peuplé : la guerre 
est l'ouvrage de quelques factieux, ... et nous en sommes réspoTi- 
sables envers la nation française et envers ses ennemis» Maltreillans , 
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hommes pervers , vous pouvez tout oser, de tels discours légiiimeia 
vos forfaits. . . 

Ceux qui veulent l'appel au peuple 3 ou plutôt qui défendent Louis 
Capet, ont donc une bien niauvaisç cause, s'ils sont contraints de 
recourir à des moyens si dangereux. 

Revenons aux puissances voisines. On nous a encore dit que les 
fabinels de Londres , de Madrid , de Berlin , de Vienne , moins ir- 
rités des évènemens du 10 août , que des 2 et 3 septembre , demaa- 
deroient vengeance des assassinats commis. 

Citoyens 5 les rois s'inquièlenl-ils de ce qui s'est passé à Paris les 
2 et 3 seplembre ? Vous di^clarèrent-ils la guerre pourles assassinats 
du Champ-de-Mars , pour ceux de Nancy , etc. r Les puissances se 
coalisèrent-elles pour venger les outrages que (Jharles IX fit à Thu- 
inanité ? Non sans doute , ces caus(^s ne sqnt pas celles des rois; 
cVst le 10 août qu'ils veulent effacer, et la 'guerre qu'ils soutiennent 
est toute pour Louis XVL Otëz-leur Tespoir de »e replacer sur le 
trône , et vous avez la paix. ' 

Les partisans que Louis Capet a dans l'intérieur de la république 
ne sont pas tous partisans de la royauté ; des intérêts particuliers les 
attachent à Louis ; quand il étoit roi , ils obtenoierft ses faveurs 5 
ils voiidroient lui redonner la couronne pour en obtenir encore: faites 
périr Louis Capet , et ses partisans ne se prêteront point à l'éléva» 
tion d'un nouveau roi , dont ils ne seroieut peut-être, pas connus, et 
duquel ils n'auroient Hen à prétendre. Louis Capet est dpnc l'espoir 
de nos ennemis extéiiieqrs et intérieurs ; et si vous décrétiez vap- 
pel au peuple , il n'est pas de doute que tous les ressorts ne fussent 
-mis en mou VjBijient pour sauver le. coi/pable. . . 

Vojous maintenant si cet appel n'a pas de daagers 9 et si même 
ârec de grands inconvéniens il est exécutable ? 

Il me souvi^nt^ avec douleur., que déjà plusieurs fofs on a demandé 
la réunion des assembléds primaires, ft je crains, je l'avoue, que 
ces prétendus sages ^ qui semblent continuellement appréhender la 
naissance de l'anarchie , ne veuillent en être les pères. . . . 

Cet appel an peuple ne m'offre qu'un tableau désolant,; et le pro- 
jet m'en paroît impossible à exécuter., En effet , lorsque les assem- 
blées primaires seront réunies , vous ne pourrez pas leur prescrire 
l'alternative de oui ou non sur votre jugement ; le ^uverain pourra 
exiger toutes les connoissances que vous avez vous-mêmes de cette 
affaire ; il voudra que les pièces pour et contre l'accusé lui soient 
niisessous les yeux ; et quand il se croira suffisamment éclairé , ce 
qui cent aller fort loin , alors tous les Français, devenuis des juges 
criminels , recueilleront les sujfr^ges pour avoir un résultat qiii dé- 
termine la peine à infliger au coupable. Mais , citoyens, qu'arrive- 
t^il ? Cest qu'un quart des volàns condamne Louis Capét à mort ; uii 
quart le condamne à une prison perpétuelle; un quart veut que le 
ci-devant roi spit banni du territone de la république } l'autre quart 
enfin pense que Louis n'a encouru que la déchéance ; et cette masse 
^e scrutins peut être infiniment plus divisée. Quel parti prendrez- 
voiis alors ? Oii est l'expression de la volonté générale ? et quelle 
peiiie subira le coupable ? 
l'rocès de Louli XVL Tome îlh ^ R , 
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. Vous voyez , c\ioyenè , que cet appel ^u peuple est nul , quant à 
Tobjet principal ; et quant aux suites , je laisse à votre sagesse à les 
calculer. 

Mais on a objecté que les mêmes înconvéniens pourroient avoir 
lieu , lorsque vous présenterez l'acte constitutionnel à l'acceptation 
du peuple. Citoyens , il existe une difiFérence si sensible entre ces 
deux circonstances , que la bonne-foi ne peut les confondre. 

Dans l'appel au peuple jproposé sur le jugement de Louis Capet , 
loin d'y voir un hommage rendu à sa souveraineté., j'y vois une 
atteinte portée à cette souveraineté même, et j'en induis les motifs 
de vos propres opinions. - 

Si la nation française , usant, de sa souveraineté , a pii vous com- 
mettre pour juger Louis Capet; si, comme mandataire du souve- 
rain, vous avez pu vous déclarer les juges de Louis Capet , pourquoi 
renvoyez-vous au souverain qui vous a commis, des lonctions fju'il 
vous avoit chargé de remplir? C'est sans doute, comme quelques-, 
uns ont osé le dire , pour essayer quel usage le peuple fera de sa 
souvei'aineté.. . N'est-ce pas la encoie un outrage que vous faites 
à ce peuple ? N'est-ce pas compromettre la souveraineté que de l'é- 
tendre à des actes particuliers ? £h ! si le souverain doit ratifier le 
jugement de Louis Capet , le plus grand coupable condanuié pourra 
en appeler au peuple. 

Rousseau pensoit avec raison que le souverain ne pouvoit délibé- 
rer ni sur un fait , ni sur une personne ; car il en arriveroit toujours 
ce qui arrivé dans ce cas-ci^ que le vœu de la majorité ne pourroû 
être connu. 

Je suppose que le peuple ^ d'après votre invitation , prononce sur 
le jugement de Louis , il aura à délibérer sur au moins autant de 
questions que vous en aurez consacré vous-nçiêmesr; ainsi pas le moin- 
dre doute que sur quelqu'une de ces questions, la" ihajorité ne sera 
pas prononcée ; et conséquemment l'opération nulle. 

Dans la présentation du pacte social , au contraire , le résultat ne 
peut être douteux. La natiop vous a chargés de lui présenter une 
constitution , se réservant le droit imprescriptible de la souscrire 
ou de la rejetter. Voilà l'alternative sur laquelle là nation mani- 
festera son voeu j si l'acte, est souscrit ,, vous avez fait votre devoir ; 
s'il est rejette, vous avez rempli voire lâche 5 et la nation vous reti- 
rant ses pouvoirs nommé de nouveaux rédacteurs. Là se borne la 
souveraineté. 

Citoyens , ouvrez enfin les yeux , et voyez les pièges' qu'on vous 
tend I il est des desseins perfides dont vous alliez , sans le savoir , 
Être les instrumeris. Hommes vertueux , quels moyens n'a-t-on pas 
employée pour vous séduire ? A peine étiez-vous arrivés dans cette 
ville, qu'on vous a prémunis les uns contré les autres. Ils avoient 
bien intérêt de nous diviser, ceux-là gui , feignant' une haine im-. 
placable à tel ou tel homme , oni imaginé des partis pour en diriger 
uii. Avec des pinceaux dorés , ils nous ont fait des traits de canni- 
bales , parce que nous ne voulons pas capituler , comme eux , avec 
les rois. ... Il n'est pas de puissance sur la terre qui commande à 
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nos sennens : nous avons juré là liberté et l'égalité , nous. les maîû-« 
tiendrons. 

Français, vous, qui trop précipitamment jugeâtes les hommes, 
pour cette fois suspendez votre jugement. La calomnie nous a cités 
a votre tribunal , et nous n'avons pas été entendus : concitoyens^ 
vous trouverez notre défense dans notre conduite ; nous voulons 
votre bonheur , et vous serez heurfeux par nous , ou nous périrons 

Ïiour vous. Mais à quoi bon tant discourir ? le tyran existe ;'il menace 
a république 5 il peut ne laisser de la liberté qu^un triste souvenir... 
Eh ! vous balancez , citoyens l ne voyez-vous pas ce poignard qui cir- 
cule entre vous et le despote ? Eh bien ! la pointe est tournée vers 
lui y frappez , ou demain elle se tournera vers vous , et la liberté 
cessera d'être. . . . {^ui peut donc vous retenir ? . . . Seroit-ce la res- 
ponsabilité dont on vous a si terriblement menacés dans ces dia-^ 
tribes débitées avec efforts? Citoyens , quell^ que soit votre décision^ 
la responsabilité en est irréparable : ainsi , choisissez entre lesdeuX 
partis. 

Ici je vois la convention nationale avilie, déshonorée pac ses foî- 
blesses : la république partagée entre les intrîgahs , l'anarchie à son 
comble , et lé souffle impur de l'esclavage éteignant le flambeau de 
la liberté. 

Là , je vois renaître la confiance , la république forrtiidabfe ,lâ loi 
respectée, la liberté affermie et la patrie reconnoissante. En fût-il 
autrement , les Français pussent-ils devenir ingrats, votre conscience 
seroit sans reproches; etsi la mort punissoit votre Courage, vous 
ne regretteriez en rendant la vie , que de n en pas avoir mille au- 
tres à éffrir à vos concitoyens , pour mille têtes de tyrans , qu'ils 
Seroient assez lâches de se, donner. Mais non , les Français ne re^ 
connoîtront plus de maîtres; ils^ auront toujours présens les Prîmes 
dont se couvrit le dernier de leurs rois. Ils auront toujours présens 
les cadavres de leurs frëres dont il se faisoit des remparts. Ils n'ou- 
blieront jamais que les douves de son château furent abreuvées du 
sang des'humains: et vous craignez d'être responsables de la nlort 
d'un tel monstre ! Êrutus , dis-noûs , hommes courageux , consultas-» 
tu ta patrie pour laî délivrer du tyran' qui l'opprimoit ? Et quelle 
responsabilité exigèrent tes concitoyens ?. ils t'admitèrent. . . , Les 
Français sont-ih moins vertueux qu étoient les Romains ? . . , Non , 
ils veulent être libres , et la calomnie seule a pu leur prêter l'in- 
tention de conserver des. rois. 

Citoyens'^ mais après la mort de Louis Càpet , il nous restera en- 
core une bien grande tâché à remplir j il. faut faire oùbliîec .te .des- 
pote ; il faut que nos neveux ignorèntv qu'il exista des, rois ; il. faut 
enfin que tout ce qui respire meure et renaisse au moment ou là tête 
du tyran tombera. Cest à vos soins qu'éstcbnfiée la généraliohxd'tm 
grand. peuple. Oui , c'est par nous. que te monde franchis doit 

E rendre un nouvel être : en ! ^ju'atteiidons - nous poui: faire' d,es ^ 
eureux ? . ' 

Citoyens , nous connoissons tous lai cause des maux de ia patrie ^ 
nous* connoissons tous les remèdes .qu'il lui faut; que ces'perscm-' 
nalit^s qtti déshônoi-ent le calomniateur et le calomnié ce^eohHak 
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lians'-nous aux vraîs principes , et jetons sur le crâne du dernier de 
nos rois , les bases de l'édihce que nous sommes chargés d'offrir à la 
patrie. 

Il faut enfin sortir de l'état d'anarchie dans lequel nous sommes 
tombés : il faut des iois^ mais des lois républir>aines* Tel est le vœu 
du peuple ; telles sont lios obligations. 

Citoyens , je vais vous rappeler ici quelques-uns des motifs qui 
ont formé mon opinion. 

Louis Capet fut emprisonné le lo août par, les citoyens qui le ren- 
versèrent du Irône ; le peuple français réuni en assemblées primaires , 
sut l'emprisonnei^eut de Louis Capet , et l'exposition des motifs 
qui détei'minèrenl l'assemblée législative à convoquer une convention 
nationale , lui fit connoitre une partie des crimes de sou roi : le 
peuple souverain ne demauda point l'élargissement du coupable , au 
contraire , il l'accusa; et pour aue ses forfaits ne demeurassent pas 
impunis, vous fûtes chargés d'infliger la peine. Cela est si vrai, ci- 
toyens, que plusieurs départemens ont lait jurer à leurs députés , 
la mort du despote ; et qu'aucune députation n'a reçu de pouvoirs 
limités y pour ce qMi concerne Louis Capet. 

Citoyens , c'est d après ces considérations, sans doute , que vous 
déclarâtes au ci-devant roi : la nation t'accuse. . . . , nous sommes tes 
juges. Mais aujourd'hui si , oubliant les principes que vous avez con- 
sacrés, vous renvoyez Louis Capet pour être jugé par ses accusa* 
leurs , le procès recommence , et Louis ayant le droit de présenter à 
ce nouveau tribunal , de nouveaux moyens de défense, quand en 
verrez-vbus la fin? 

Si , méconnoissant le voeu du peuple et vos devoirs , vous crai- 
gniez de prononcer la. mort contre le plus coupable. des hommes, 
vous êtes iudignes de la confiance nationale , vous avez trahi la 
patrie. . 

Je conclus à ce que la convention aille aux voix par appel no* 
ininal sur les questions suivantes : 

Lquîs Capet est-il coupable? 

Louis Capet a-t-il mérité la mort? 

I^a convention nationale prononcera-t-elle défihîtivemenl sur le 
sort de Louis Capet ? 

..Je vote pour 1 affirmative sur les trois questions. 



Çpiniùn de Roger Ducos , député du département des Landes 
à La conuention nationale, sur le jugement de Louis XVI; 
imprijnée^ par ordre de la convention nationale. 

J'avois aussi érni^ mpn opinion sur les questions préliminaires à 
ia grande cause qui vous occupe ; j'avois prévu que l'appel au peuple 
seiTpit infi^illiblemcnt réclamé; mais il me sembloit que si lanaiion 
entière devoiiêirecpnsultée, c'étoit dans l'origine , avant toute dis- 
cus^iqu, toute, ipstructi.^n^ qu'on devoil y fjâ:ounr ; il me parut 
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que les plus grands dangers mcnaçoîent la république, s! ce recoure 
s'opéroit après le jugement de Louis. 

Votre décret du 3 décembre a repoussé mon opinion ; il a décidé 
crue Louis seroit jugé par la coriventioa nationale. Un second décret 
au 6 du même mois , a réglé le mode d'instruction que vous tien- 
drez dans ce procès ; je me soumets à vos lois ; je ne dois plus parler 
que comme )uge. Vous avez interrogé Louis sur ses délits: vous lui 
cl vez communiqué les pièces qui en constatent une partie : les autres 
ii'éioient malheureusement que trop notoires ; s'il les eût niées, les 
tombeaux se seroienl rouverts pour les lui exhiber; vous lui avez 
donné des délais : il s'est défendu ; il ne vous en a pas demandé 
d'autres ; il n'a réclamé aucune autre formalité : le procès est donc 
instruit ; nous devons prononcer sur son sort , la loi. nous a constitués 
ses juges. 

L'incident qui s'est élevé parmi nous est bien important, sans 
doute ; mais j ai été étonné que la majorité des orateurs qui l'ont 
discuté , n'aient pas également senti la nécessité d'une réponse corn-* 
plète qui neutralisât la défense évasive et si astucieusement men*« 
songère du prévenu : aucune ne l'a provoquée , cette réponse i 
c'est cependant un objet d'autant plus essentiel , que la défense est 
déjà sous les yeux de tous les citoyens de la république ; qu'elle 
parcourt toute l'Europe , et va devenir dans les mains de l'igno-« 
rance ou de la perfidie , la censure du jugement que vous allea 
prononcer. 

Sans doute 5 nous sommes convaincus^ n6us qui connoissons tous 
les délits de Louis , nous qui avons^tout lu , t«ut médité, et dout lai 
plupart ont tout suivi , tout vu ; mais le malreillant agira à son pro^ 
ht sur Tesprit qui ignore; et celui qui ignore né jugera que sur ce 
qu'il connoît.Combien n'est-il donc pas indispensable d'éclairer l'Eu- 
rope, de transmettre à la postérité même, qui aura tant de peine < 
à croire à nos prodiges , que voire jugement est fondé et sur l'évi- . 
dence des faits et sur l'éternelle justice? 

(Citoyens , on ne reprochera jamais avec fondement aux peuples de 
se défaire des rois : ils sont incompatibles avec l'égalité et la liberté^' 
mais on doit prouver aux nations , à la postérité , qu'on a pu, qu'oa ^ 
a dû détruire un homme. 

San& doute que notre histoire a déjà fait un grand pas versl'ihi^ 
mortalité de ces preuves ^ lorsc]u'elle nous retrace les parjures de 
Louis; les journées de Nimes, de Montauban et de rfancy, les 
trahisons desagens de la royautés, des iutelliçençes liberticides avec 
les puissances étrar?gères , une guerre meui trière portée sur le ter-* 
ritoire de la république , des places traîtreusement livrées , nos 
campagnes dévastées, nos concitoyens égorgés jusqu'aux pieds de 
l'autel de la patrie ; lorsqu'elle nous retrace enfin la fameuse jour* 
née du lo août qui devoit relever p^r la force , et au prix des Sots 
de sang , une tyrannie lasse de ses conjurations perfides et de se^ 
corruptrices générosités ; mais tout cela ne dissipe pas encore ce 
recours de Louis sur la préteudu^ nullité de ses actions ^ sur la res-* 
ponsabilité de ses ministres , sur ses dénis formels à la part qu'il a 
. prise à nos malheurs publics ^ sur l'étrange mécoimoittaiice des pièces 
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Irotrvées sous sa main , sur l'adresse d'une défense d'autant plus dan- 
gereuse, qu'elle transforme en une justification séduisante ^ la cou- 
iriction la plus complète*. 

Il est donc nécessaire de l'attaquer, cette défense, jusques dans 
ses ressources les plus minutieuses : nous le devons à la glaire de 
la nation que nous représentons; je ne vois de malheur que dans le 
doute qu'on pourroit répandre sur noire justice: je ne vois de re- 
tardement à émouvoir les peuples en faveur de la liberté et de la 
république française , qu'en ne leur prouvant pas que nous aurons 
été justes ; qu'en n^enlevant pas à nos persécuteurs qui abusent les 
peuples, tous les moyens de les irriter contre des hommes qui ont 
eu le courage de briser leurs fers , de punir leur tyran. 

Je sens qu'il n^a été possible à aucun de nous de remplir cette tâ- 
che ; ou ce n'eût élé que partiellement , puisque les pièces de ce 
grand procès ne nous sont pas encore entièrement distribuées , et 
qu'on ne nous les distribue même que par choix : dès-lors un comité 
doit len être chargé ; des jugés doivent publier leurs motifs de déci- 
der ; et 5 sans porter aucun retard à votre discussion , ce comité qui 
peut-être dort , est déjà chargé de disposer cette réponse : c'est le 
premier Qbjet dont j'ai cru devoir vous entretenir» 

Et j'ajoute que si ( contre l'opinion que je vais émettre ) l'appel au 
peuple obtenoit la prépondérance , cette prompte réponse seroit en- 
core plus in dispei!sable pour éclairer complètement nos commet tans 
sur la question quelconque qui leur seroit renvoyée. 

Non^: je ne suis point d'avis de l'appel au peuple ; il' n'est plus 
temps , ce n'est plus !e cas de le consulter ; dès-lors que la con- 
vention nationale a, déclaré qu'elle devoît juger : et dès que c'est 
ma pensée , je dois avoir le courage de la manifester. Fort de mon 
caractère et de la pureté de mes intentions , je n'entourerai ma 
discussion d'aucune de ^'t^ personnalités aussi offensantes pour ceux 
qui les dirigent que pour ceux contre lesauels elles sont dirigées , 
et toujours affligeantes pour le bien public : sans préventions 
comme sans parti , je ne vois en vous tous que des législateurs , et 
îe n'apporte par-tout avec moi que mon mandat et mes devoirs. 

Citoyens , le principe de mon opinion est l'exécution de votre 
décret du 3 décembre ; en le rendant vous avez prononcé que vos 
pouvoirs illimités vousautorisoientà la confusion d'autorités qu'il a 
opérées \ vous avez directement décidé que la royauté étoit abolie ; 
que \t ci-devant roi n*étoit plus qu'un homme ordinaire , sans in- 
violabilité , sans privilèges , sans distinctions. En déclarant que 
Louis seroit jugé , vous avez été plus loin encore , vous avez 
préjugé qu'il étoit coupable, hors des cas prévus par la constitu- 
tion j car autrement la constitution l'auroit jugé ; il ne devroit plus 
l'être. ' . ■ 

D'après >ces conséquences, je le répète, je ne vois en la con- 
vention , qu'un tribunal criminel; et dans Louis , qu'un simple pré- 
venu détaché de tout lien social avec la nation française : or , dès que 
vous avez cru vos pouvoirs assez étendus pour le juger , il impli- 

Jueroii que vous fissiez rétrograder votre compétence vers vos man- 
âtair^s* Vous eussiez pu le faire avant comme je l'avois proposé ; 
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maîsde^iander rinterprétatîon de votre mandat , quand votisî^v« 
interprété et exécuté vous-même, ceseroit afficl^erune pusillaoi-? 
mité indigne de votre caractère et destructive de votre propre décret j 
ce seroit montrer une versalil^ déshonorante pour une conventioa 
nationale ; ce seroit enfin rappeler l'hommage d'une nation sur un 
homme que «vous avez décidé , en vous en chargeant , qu'elle a re- 
poussé 5 qu'elle a proscrit , elle qui a dû au contraire s'étonner tjue 
vous perdiez un temps précieux à le juger. ( Et je crois que si la. 
Dation eût été consultée dans l'origine ^ son vœu auroit été que Louis 
fût renvoyé devers un tribunal ordinaire ). 

On a dit que ce n'est pas un jugement que la convention nar 
tionale va prononcer , mais une loi de sûreté générale ; que cette 
loi exige la sanction du souverain . parce que le souverain doit 
sanctionner toutes les lois par sa volonté expresse ou présumée: j9 
réponds : . 

I i**. Que quelque dénomination qu'on donne à la décision que va 
! prononcer la convention nationale , je ne puis y voir que leju^er 
ment d'un prévenu , un simple acte judiciaire , auquel la sanction 
do peuple n'est pas plus nécessaire qu'aux jugiemens pareils que ren- 
dent les tribunaux criminels ; ou plutôt , elle l'est looijss daus notre 
hypothèse , puisque la convention nationale est investie d'ime auto^ 
rite bien supérieure à celle de ces tribunaux ^ elle l'a montré en 
décrétant sa compétence : et on s'eflForceroit inutilement de vouloir 
me ramener à la royauté , j'opposerois toujours le décret du 3 dé- 
cembre , il me fait la loi de luger Louis ; je reyiendrois toujours 
à opposer que ce décret n'a declai:é Louis jugeable , que parce qu'il 
Va préjugé coupable hors des cas prévus par la constitution ; que par 
conséquent je ne dois plus voir de royauté 5 que je ne puis, sur^tout 
me persuader que la nation en voie plus que moi 5 qu'en un mot je 
ne dois plus von- qu'un préyenu. 

Je dis au reste , que la nation ne doit pas avoir plus que moi de 
royauté 5 d'après mon principe ; et je le prouve en admettant même 
cette sorte de sanction présumée qu'on a fait valoir , puisque le si- 
lence de la nation sur le décret du o décembre . ainsi que sur ceux- 
là même qui avoient aboli la royauté , établi la répunlique indivi- 
sible 5 eto. etc. auroit déjà bien attesté cette sanction présumée. 

2^. Je réponds que je suis loin d'admettre cette sanction indéiiniq ; 
je crois au contraire qu'on doit distinguer le caractère des lois , cpmme 
on distingue le caractère des assemblées nationales ; on n'a pas pré- 
\ tendu encore que les lois d'une simple législature dussent être sou- 
mises à la sanction ; pourquoi ? parce qu'elle n'exerce qu'une auto- 
I rite, supérieure à la vérité^ mais purement administrative et régie- 
' mentaire 5 et npn une autorité constituante. 

(Quelle est l^autorité de la convention ? elle est à la fois , et cons- 
tituante et réglementaire. Bile fait d,esJois relatives à sa doublé 
mission : mais comme législature , elle ne soumet ni; ne soumettra 
à la sanction ses lois réglementaires ou de mesure générale ; le 
peuple ne la réclame même pas , cette sanction, ni ne doit la ré- 
clamer, y 
J'observe qu'il ne doit pas la réclamer^ parce qu'il seut qu'il în- 
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troduiroit un engorgement dans Taclion du gouvernement , et bien- 
tôt l'anarchie. La France est trop populeuse , elle exige trop de lois 
administratives, et de circonstances dont l'inexécution d'i/n moment 
conduiroit à des malheurs incalculables 5 sa position n'a rien de com- 
parable aux petites républiques anciennes et modernes, pour pré- 
tendre à tout sanctionner. 

J'entends au'on demande j où est donc la souveraineté nationale?... 
où elle est?»aans cetle mesure m^»me qui la soutient et la garantit. 
S'il en étoit autrement , je ne vois pas pourquoi les acte^ quelconques 
des autorités secondaires devroient avoir plus de prérogatives ? Ces 
autorités ne sont-elles j5as aussi autan! d« parties représentatives du 
souverain ? Or , si l'oh se pourvoit contre quelqu'un de leurs actes , 
les assemblées nationales sont le dernier degré qui leur imprime le 
sc«an de l'irrévocabililé. 

Je Ji'en conclus pas toutefois que si des mandataires abusoient de 
leurs fonctions d'une inanière attentatoire aux droits de la souve- 
raineté, à l'ordre politique , le souvera^in ne peut leur en demander 
compte, reprendre même son mandat; il devroit le faire , il est la 
source de tout pouvoir : ils s'exercent tous par lui et pour lui. La re- 
traite de l'assemblée constituante en fournit un exemple: elle avoit 
dégénéré dans sa vieillesse ; un cri général se fit entendre ; elle re- 
connut la voix du souverain ; elle fut forcée de terminer une Ccinière 
qu'elle auroit voulu encore prolonger. 

Mais qu'il y a loin de l'événement extraordinaire qui pourroit né- 
cessiter ce réveil , à l'appel d'un jugement criminel ! qu'il y a loin 
de croire que le souverain qui est en c^ernier ressort déchargé du 
jugement de quiconque nuit à la société , sur les tribunaux criminels, 
exigeât de reviser un jugement que 745 juges auront prononcé? le 
souverainne s'en seroit-il pas même expliqué depuis le temps qu'il sait 
que la convention nationale s^occupe dé cette question? On est au 
contraire ^étonné d'une extrémité ae la république à l'autre , de la 
lenteur de ce procès. 

3°. Je i^ponds que je ne vois dans le sjslême de l'appel que le 
germe des discordes qu'on a l'intention de prévenir. 'N'avez-vous pas 
entendu un des membres qui m'ont précédé à cette tribune , vous 
assurer que des banquiers , des agens (qu'il auroit dû déclarer), 
étoient chargés par les puissances étrangères, de répandre des som- 
mes immenses pour agiter la nation, v fotnenter la guerre civile ? 
Craignez que l'appel au peuple réalise cet infâme projet ? C'est 
alors que cette responsabihté qui vous eJBTraie tant, deviendroil iné- 
vitable et sinistre ; cVst alors que vous ressentiriez les irréparables 
résultats d'une démarche ( dontaucim tribunal ne fournit l'exemple) 
vis-à-vis une nation aujourd'hui calme ^ et qui s'est confiée en votre 
justice et à votre courage. 

Non , citoyens, il n'est plus temps de consulter; ce n'est point 
ce futil appel que la nation attend de Vous: elle attend une cons- 
titution , et l'approvisionnement des armées. Avec une prompte et 
bonne constitution , elle sera tranquille et heineuse au-dedans ; elle 
vrillera à sa sûreté intérieure 5 elle déjouera ses agitateurs : avec 
rapprovisionnernent désarmées, elle sera viciôrifeuse au-deliors; 

elle 
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elle maintiendra Vemfij^é de^f^Aibené^: xpjJÀfÇSqH'ella-vous de- 
mande. . ■ ■' . " . • .. /: ... . . ' '] ' ' 

On a dit (jue -voiiS allez, vpus, érigeiL>ei^,tjr^s.;^, *. ., Oh né peut 
pas vous le dixe , Qii il ,faut au^ijé à,i£fi des ^i;it)unau?t. criminels,. Si lat 
uation l'eût cru, cW locs^^p- vçus.^yea .x,0i3d^ te^dépçt du 3 dé- 
cembre ; mais son. silence est une appmtaiiQn ,. puisqu onadmef des 
fanctions laciteç ou présumées, Lès içi^sqi^tîçes élejctosraies , Viennent 
(i'èlre convoquées pour U noniin^'liqn cj[^snoiiyç;awx'adminJstraleurs5 
les assemblées çrimaires^ l'ont. égaîçnieM, été pour Iç. renouvellement 
des juges de paix et dés muiricipalîtés. yqfUe,est;.çqrie.qiji vous a 
manifesté ^quelque impr.oMUQn ,.quia.temoiçpç,.qMéle décret du 5 
décembre , envoyé auxdépartemens, éxcédoit votre mandat ? au»- 
cune. .,,.,,.,.. Soyez.r donf^ coQséqtiens et conragcpx..; j^emplis- 
.^ez le^véeu de la r^ation ejjitière. Ce sçrolLçU^/qui seroit aujour- 
d'hui mal fondée à se plaindre", copn^içsant l^ décret qui vous dé- 
clare.juges. ' . • • •■,.». : ••' « y'-^: . 

Je viens aux considérations diplomatiques.! Qûèiqiies despotes de 
l'Europe semblent s'apjjitoyer, .sur le §prt dj3 Louis ^ mais aucun ne 
se prononce ; aucum ne vpus dit que si vous, preniez tel ou, tel parti ', 
la république .française seroit -l'econnue-, ïa'^ p^îx lui seroit assurée. 
Je sens, comme la plupart idés membres de cette, as^em^lée , tout^ 
ce qu'exigéroit la politiquc^'si la tfaiicé pbnvoît, aVec sécurité, re- 
poser dans le sein de l'écalité et de la liberté. 

Mais, citpyens , ne vous ftez pas à cet espoir trompeur , quand 
bien même il vous seroit- promis. Qui plus que les rois trangressa 
les traitée ? Rappelez les fyarjm^s de Louis : îfeVous endormiroienè 
nour se fortilier. Ne «ctojez' -pas iane ce soit je aprt de Loiv's qui 
les affecte 1 c'est It leur ^ la liberté If s effarQUçJie : l'égalité ne loge 
pas dans Tes palais des rôis. Soyez sûr que , quel que soit le jugement 
que vous allez prononcer, le despotisme etfrdpéen vat» faire son 
clernier effort. 

L^m va vous deAianfdfâr^'buve'rture de l'Escaut: l'autre va pré- 
tendre que vous avez ûsiif-pé son territoire : ceUii-la voudra vehgei- 
son parent découronhé.5 XroiVsverrçz jusqu'au modeste pontife dfe- 
Rome , cette ville jadis si libre , et mïjburct*hui si esclave ', réclamer' 
une autorité et des propriété^ ^ au .nom du Dieu qiii ne lui âvoit 
transmis d'autre empire , d'autre héritage que ceux de l'humilité 
et de la pauvreté. Mais toutes les réclamations auront pour butd'é- 




fermeté , celui de prouver à l'Europe que les hommes libres ne se 




7]ati.o9 d'un i roi j aojoucd'faui nous* combattons, pour nous, pour la 
liberté.. :Hoi»:1eè'rpis>. tout étoit esclave. du? temps de Louis XIV* 
aiijour^'iiuila liberté aJ'ait de vastes êoiiquêtes , et. tout ce que les 
flespotes osent. encore appeler leurs sujets , ne le. sont pos; il y. a 
(!es;hqi»^é8;^jf;sÀaR^iit, L'Espagne se laçserftde'son fanatisi/ie^ 



î*Àng1feKcrf0 de èâ flé^WiBerté j ioiis ife peuples énflh de leur a 
lîssement , de leurs fers. 

Aiiisi , citoyens jtîq cbînptotis- pas sur les é.rèuérnénfi d'tirie pc 
iîqiife qiii ne ïioiSÉ oBFrlé diie deS' c'oîfibàts., dn lé'sacriBce de wotre 
iefté ; que cètt'e.'corisiyéfation né ibiblf^se pafc la côuventÎDti nat 
iiale } qu'elle né Te^pêche ^pâs cPétrè grande et juste. 

Pour moi , fort d'é hibti t^ârifctêre et de votre aéctét du 3 déce 
bre, je consulVerai îei lois etrtia fcônscîence pour prônàrfcfer sur 
sort de Louis , et tioii la polîjfrque des tjrràns que je'liVrè *kù'x petrpî 
Iqui les stijipqrtfetit '^ni'orë. ' ' 

Quant à là saiïfctîôïi dû jiigfertifcnt , jèn'eà su w point d'avis : je i 

résume. ^ j »-•.:.'. \ ^' -.':.. .. .■ 

' EclÉitdns la' VèpuBUcitje , VEurbpe. et 4a postérité sirr ie procès t 
Xioos t)ccûpe , et prortpnçobs ^ ^âtisappéfr, èùr lé'sbirttle Ijoiiis. 

Voici le décfréti^uèf jfe proposé : ' -'" » 

La convention, nationale décrète que les cotnît^s de législation , 
iûreté générale et la commission des douz^ ke ï^Viàitont pour noi 
ih'et six ou qnatre commissaires pàrâiFeii^:, leéquëls^ëront charg 
ide dresser incessamment la 'réponse à la défense de '^Bôtd^. Cette r 
j}onse sera soumise à la convention tiktiowaîe, et iînprtxliéd ) et 
Jugement de Ijùuis ^ra prononcé sixûs appela 



%)fiiniofi politique ^t constitàtioaaelèe d^ c^'toy^ri Seconds ^ su 
ïfejagerfient 9e Louis X'f^I j et contre L'appel aà peapk 
qui devoit'ét/^e prdhohcée ft la tribune ^ et iniptlhrvéè parord\ 
^e la convention dationaLe* ^ ,. • . 




agitations des puissances , à la disposijion; des esprits ^utour de ii 
à la terreur qui les frappe , à la sotnbr^ ardeur qui les agite et 
nous menace -, au crêpe fupJîbtç âbnt on nous environne, et 
semble couvrir la nature entièrcj , aux approclieis du jugement 
vous allez rendre 5 on diroit.que le jugement ^èXbuis e^t le jn 

' înent dernier , et que sa mcjrt doit être \a fin du monde j on t 
roit que vous allez jugsex^ l'univers^ et que vous .pouvez , à v 

.gré ) le sauver ou le perdre. 

Quel est 5 citoyens , ToËjet^Se tant de entantes , latsause de 
■"de terreurs? Elfes onti^'citoyéns'^Iégisl&teQFSv, des causes et des oi 
bien différens , mais qui vousvmonlrent également la NJùsfice et V 
'devoir. On craint , d'une ipart^ que voiis dë&ssiex pas justi'ceyqt 
roi coupable n'échappe icncarea:ui«uppHcçr, et que l'bqnOâuifcé^^ 
leurs victime , toujours esclave ^ne soit ëterûellëhiehtlè'ipouel 
lâ proie des tyrans* < ;-.-'; - • -■ •• '-;••. cq,:. , j > ,r.o - »! 

On craint ; de îWtre/qife làmbrt ât'pft^ 'lïë^ltW^^H 
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[tous Uçtjri^flç., el la.^ti djç la tyr^iuue j la ^Ujuanc^ et la r^suiv 
fecîioa .qes.peupiçi à U lif)^rjtjè, % . . ., '. .^ 

Telle fst .do^ en effet la. grai),ij<p^r. lie y os fonctions ^^ns cq 
moment j^telle est Viiifluçnce. P},Jie. ppùvpir 4a ministère august^ 
«1 redoutable, .que vpii^/èiçrqft? ^ji jçw^qfi d'une grau de hatioa , 
que leç d^$tiiiée§ 4u' ïnqçid^ , dans vos 

Le monde attend donc dé vous que vous punissiez, comme, il ]e^ 
mite et conaçie vonç l-ayçz prx)mjs,^.^|;:^ bppme cm} n ^ plu§ rien de 
grand c[ue ses crjjmes 5. e|. |'4udaciéfji(e .çt froide if^bpsture avec la- 

fuelle i} Ips défegid et lés soutien^ à I^ f^çe de la nation, et d^ 
Europfjj à ïafiicedu ciej et de ^t!elT^g quU'açcusenl V contre le 
cri de^a ccp^c^ance jf^/çoçitre ses proprçs/j^criis, CQntré la voix di; 
ifeuple 5 centre Ç^^Ç- d^, *^ûg d|e sçs vîçtime;î <, contre cpUe dei 
murs de ^on palafs , çp^fré c^elfiç ^v^ ciel et de la terre , qui s'él^ven|t 
contre lui- - • * /^ •■,••-'. . 

» L'univers ^t^end de vous que vou5 pupisçiez enfin çopme il le 
raérile un roi J5gV.p?l?»liç envers, la-trancç , fpupable enyeys l'Eu* 
rope, coup^tV en vers le monde entier , ppupablç à-la-fois de parr 
)uïe et de haifji,ç.',tvahispn , d'oppression et à^ tyrannie, du ciim^ 
delisft^n^tioQ ^; 4<p. l^f e-libert^ 4 4^ lè^^-rnntflanit^ , en up mpt ufl| 
tvran couvert dpjtpi^^jes crim??^ icouvert çv? jo^? l^s forfaits, et 
quidevroit s^cjçocpbfi' mille fois sous le ppids denses remords , souf 
Ie5])ûi^naj[:ds et ile3 décliire^ïi^ns de *a cqnçcJfSince , si les tyrans 
aroient^ comme les autres homm,es , uçe conscience et des remords, 
EQfifl^ j'ose \e dirfJ ,-4p ciel j^ttepd de vpus ce gr.aaà §cte de ju^4 
tic6pour.sa prftpr^ jj^^tifîc£jtiûp. ' ' v. . 

Je vais doiiç essayeur de \a\xs proMver qqp yqt^^ pouvpï et d^t^f? 
remplif cette \usf.p ^t gjçf pçt^f tterite , que vous poqye* et djsvpz jugeb 
vous-rafanes , et condap^ne^r 4^fi ni ti vendent ï.o^îis i mais 5 après tpqt 
ce qu'on 4, dit à cçtte tribune' pppr CiOimbailEe se^ sophismes pt ses 
ffieDsongas., apt4s touiii les efforts qu'on y a fait pour rep verser Vér 
Afce fanta^tiquç, dc} sa défense , aRi'ès tputes les opinion^ plus pu 
nioinç diyergentçjç q;"!w J ^ énpncées sur le jugement de ce grancjl 
ciimiaeîy j^ pi^att^çbefai à fixer les principe^ 4e cp jugemenj ; cetf 
principe^ qui sppj: les mêmes que ceu^ dune bpnne cpuçlituiioa 
pii d'un boa gouvernement , ces principes sur l,esqiJteU les bçns es- 
prits, le^.iM>n^ citoyens mépae , se partagent encpr.e 9 parce qu'ils 
.ne sont pa^ connus, et qvie les fauteurs des tj^ran^ et les défen- 
l^eurs de la tyrannie , vpudrpient anéantir , pour sauy^ à4a-foiff 
ijii roi qoiipa^Éie ^ et perdre e.t déshonorer ça même-terap^ upp grande 
nation. 

Mais pn ne réussira pas , j'en jure par la virile , par la liberté ^ 
on nç rfiîssir^i pas à la déshonorer ni à la perdre , tant que la voix 
tie la vérité , d^ la justice et de la raison ppurr^ sp faire entendre, 

Ellp cjjt ep effet j, cette voix sainte et sacrée , elle ftiit entendre à 
tous ceu;ï qui ne lui opposent pas l'endurcisse.rapnt du crime , ou 
faveuglenaent du préjugé; elle dit à tout homme <j ni l'écoute atten^ 
tivement 5 elle dit à La raison,. à la conscience de tous ceux qui en 
ont une j elle dij: ^ avec imç fof pe invincible ; 
^ ^ Sa 
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■ Que;4 kfsôn'é^'-'erf même-tëmps la fk ,' felegislatcùt et ^e ]u^ 
des peuples«et dqs rois 3 que c^elle raison est le ' rfatnâîne comîtiti 
de tous lés;H6iViWs''^et'de'%us] les (^«itdyens.d'e ^'aque' ër^i ; qu 
son auttoritëy'kôii jinuVoSr' suçfënié estcelui' de Te^^er humain 
^r tous.rés'peupYé^^'/çt'fcéhû'dè 'tSiaqqè riatiop saV tbûs' .ses mem 
b'rés ; que la sbuvét^itletiâ pai*tiei\Kère fésidë d'dné cssentîferlTèmen 
dans les nations y et la^souveraineté suprême et. universelle dmis i 
genre humain.-' • * ^ . r -•>-•' 

Elle dit^ cètté'vbîk totfjo'tirs'kW, qué'les- ^eup^ 

{)a s exercer la sôbVérainet*ê éH 'masse où par.euxrrriêltî^V; q«î 
étir faut nécéèsaitèmént ô'es'agens oti des manyàtai^es^3i"i |f^s re 
présentent 5 que'Fe représentant est le réprésenté" îqi-ra'èmë V pou 
tôlit ce'' (^ûe celnr-ci'-rte ^putpâs^feire , et ^oiir tout ce pôurquc 
il est 6u spccialeméQt ou/ généralement commis ,"' s'pit par uii fjou 
voir spécial et partWKôr / soit' par* urr pouvoir ^^'^^^^ et'illil 
iT)ité- . '■**.! 

' Elle dît due la loi naturelle 'pf la Ibi^positfv.è Vmït^aeux dépafle 



mens de la raison hutnairie:, comme 'Fétat de nàtùife^et l'état civi 
sont deux sections de rexisièncèi morale de P.hdmmé?j^q,ti»,èes deui 
étais nfe sont pas enti'èreihent;''$é{)arés';-(jn*iH3.-^ti^nneht iïéc^ssaire| 
ment l'un à Pautre ; queues péupFes' lé£isl^fëurs;fet- éoUt^ai 
k-yh des roi^et d^ tous les' citoyens , ^ont tdlijôiii^s'dànfs? lé |>r6niier i 
c'ést-à-dii-e , soiis la'éetyFb. loi de 'jeur pmpre* toison 5 ior's' tnêmÊ 
qu'ils ont fait aux rois et àious' lès meiiibres* Je ']a société «ne ici 
positive, qiti !, n'étant, par sa nature ;, quëU'e^^T^feSsiô'n dc*ia-rai^ 
son humaine j est nécessairement môhilecomm^^îfëj'et change né- 
cessairement comme leur façon dépenser oit leur" ihianière d®^?^'^] 
qui ne peut être ni égale «ni réciproque éritr'eûx 5 pairce qUerien n es 
égal, rien n'est récinroque entre le to6t et la partie'', entre un feuj 
pie et un roi, entre la cité et un citoyeri'j-iéntrë le sôurterâin et leî 
€njets ^, entre tous et unseul du quelcjiiës-'uns yéA ((u'éltiife nond>ie 
qu'ils soient ; et que la manière de voirylà fâiçAi' de.' penser de *ouî 
ou du plus grand nombre , par. le plus'grarftl iiidmbie de leUrs.re^ 
présentans , est la sagesse" par essence ,-diï dû mciîn^'fe'ratwon pr^ 
suméë , leur intérêt la justice' même , et léui- ^allit'Ià^tipFêi^^ "^ï- 
Que les nations sont par conséquent de dmit' jupë^' dà'ùs leur proi 
pre cau5e contre tous les membres de ja société"; qii'eljës le son 
nécessairement et de force de tous les crimes d'état, et 'parxionséquen 
des rois ; parce que , dans' une causé politique , dans une' cause ge 
ïiérale,, dans une cause où il s'agit nécessairè.ment dé l'intérêt de toiiî 
contre un seul ou contre plusièui-s , et- de celui' d*«m ou' de pi" 
sieurs contre ^o^j- , tous sont nécessairement. en cause; le jug^ 
quel qu'il soit , est nécessairement partie , parce qiie la partie es^ 
nécessairement juge, et que nul autre ne peutétre aussi impartial j 
, aussi juste, ou, si l'on veut, moins suspect de paritaHté et d'inj 
ÎMStice , que les nations mêmes ; enfin parce qu'il n'est point dans 
ia nation de pouvoir 5^ d*^autorilé au-dessus de Paiïtoi*ité national^?' 
qu'il est contradictoire^ absurdef même ^ qu'il puisse y avoir et qu'elle 
puisse reconpoître un tribunal d'état ^ un tribunal politique q"?^ 
^u'il «oit^ hors du sierx et ^u-deisus du sien, ' . - 
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I Elîe dit j "{îÂr fectoséquent-] cette voix t QTijtmr^''fi'âcc(5TÎd' 'avec dle- 
niêuie î'^que lé droif positif ii'exçlat pa^ lés péMp^èff; dirWpit «atu-î- 
rel ; que les lëîé qu'ils ont faites ne sont pas un âbandob des^rrn-- 
cipes élernelâ de*lafustiéc et de là Taison universelle \^ de ces prin- 
cipes contre le«qUèls oh ne^prescrit pas 5 que rien ne peîit détruire , 
que les erreurs les plus longues du genre huniain ne sauVoient 'abo- 
lir , et auxquels leb' iatiorism'ônt jan^ais pu renoncer , parce qu^elleà' 
n'ont j.a maison renoncer à leur boiïheuf , ni au droit d'user de leur* 
raison pour s -y conduire. . , * ^ '. 

Elle dit 5 cette voix^loujours 'juste ^'- que la partie est faite poût 

I le tout 5 et non le tout pour la partie \ que les lois, qui sont les; 

' . règles dé la société entière,' sont faites pour le bien ^ pour l'avati'' 
♦agedet^ô* V^^***^" pour Fiiitërêt d'un seul ; qu'une- liât ioîi ^t} ai est 
re tout pat qui et pout qui tout fest ou doit être , par qui tout se fait 

; ou doit se faire , ne peut être subordonné à .aucun intérêt particu- 
• lier; que le bonheur, que le salut de ce p»'uplfe ^ qiii est lé vratî' 
bienV*i*unique bieii , Tunique nécessaire ',- ne? peut janiais ètre^ je 
ne dis fçis- silôrifié , mais seuléniéiit mis en balance , aivec l'intérêt 
on lâ'H^te'lâ^uii feeul hpmiiîTe. • "* - .-.-;. ..»:. . 

Elle '«^ir encore ^ué le droit de- faire des lois est le dVoit Adjuger 
souverainement de ce qui convient à tous , àèjuger et de régler sbu- 
Tcrainerïten^tout ce qui intéresse la république , et sur-tout son sa- 
ht M sa perte ^ que le législateur', vsr conséquent ', ftst le Jugé 
/réfléral deV^tat, comme les tribunaux soqt k s jupjtfs particuliers 
des eitoyeï>fe; que le droit de juger suivant des lois faites n'est 6x^ 
flasitdu droit de juger selon les priiiripefe delà loi natùtelte et de 
la simple ë^iiit^ , que paur les tribunaux et les jugés particuliers , 
qHÎ n'ont' pnfe le- droit de faire les lois, et non pour le juge uni- 
versel jpo^ir le juge suprêtiie les intéx'êtsrdePétat^ en un mot pour 
le législatemr. «^ ' * • .:,,... 

Eiie- dit",' de plus, que cette jiifetice naturelle, cette justice sou-» 
teraine , cette justice par essence lie ressemble qu'à elïe-même , n© 
iiiconnoîtdf autre autorité , d'autre^fm-mes et d'autres lois que celles 
de la raison éPele^a nature^ '(|(iécètffè raison , en'uûnidt*, que cettte 
nMHre est tôtft , ^et que tout est ^n elle. :. .i -^ • - 

•Enfin éllô dit que , dans cette grande cause ', H i^y a tjju'une chose 
à faiï^' , c'est. la justice; au'unëchpse à évîte*]^*, c'est l'injustice} 
mais- €iu^il;faut absolument juger etTaire justice.'* '^ 

Otn, cilojeps , il n'y a point de milieu , il faut dDsolument ou 
que les rois aient le droit d^égorger impunément le5 peuples , où que 
les peuplesaieùt le droit de jugei- e! de punir lèsTiiL. ' ' ' ; 

Il est dans la nature de l'homme et des choses*, il est dans la né^ 
cessité , ou^ si l'on ^eul , dans la ftitalité de la condition humaittej 
que les natiens soient livrées à la volonté, au:s caprices, à la 'ty- 
rannie d'un Homme, ou un hornme 4 la justice des' nations; à cette 
justice^ franche, loyale, solem^élle , infeillible, qu'elles exercent 
à la face dlu:ciel et de la terre , en présence du genre humain ; ifi- 
faillible ? oui , infaillible : car , si la voix d'un peuple n'est pas tôu* 
jour^ la yôix.de Dieu , elle est au moins dans §ou sein roracle 1^ 
jjIus ^«r qy'on.pui^sp consulter, . 
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I4ÇS, nations, à':waw5;4'avoir p;çrclu, le seps j 09 d'en avoir été 
f oujo^Mis nnvéfis jj lie çai^i^çi^nt aliéi^iar le,\ir spi^veraui^lé , ^^ndonner 
îe j^p\n ae.lçi:jf;£Qnheut^e^ livrer. ïeut^. ^wUnée* au^ Ctaçrioes, d'un 
lyjrâp ; eues ne, peu vent , sa^s être à-l^^|io4& absurçlçf et i^si^nsées , 
sejiyrer san&cléfeusp à leurs çpup^ , en lès coMvyapt .ei^x^^i^émes d© 
fflgide de^nnyiolaixilité.j^Cûulrpjeiir juslke de .apuy^r^ifteié 5 et, 
si^;di^na un moment de .4^lire ^ ^^ paiipn ^v.9it ieiu)nqé %u droit 
îçaUénable (îe les jug^r ^ e^Ie (ievmit se hut^r de Iç^.prepre^dre au 
premier moment ou elle recouvreroit sa r^E^ispji ,, ^t se sfiçir eq 
Djiême-leigps 4Q.tc|^^ le§ deux , si elle n'avoit iijmais JQijî d§ rua 
m de l'autre, ,>^ ■ . -.r .: - ... : 

.Ôii a osé .dîrii que , dans ce cas,, l'inviolabilité serpit un piège 
teud^ : aux roiâ.v dans lequel ils ce trouveroienl qécei^iairekiH^nt pris,. 
Kpn ,,ce spphisjjue ne tro|npera personne ; non , la Iqi dç la ^^ison , 
la loi de Ja naïure ne peat pas êUe un piège ; l'expression du respect 
igpur un liQmme^.q.uelque grand qu'il soit^ ne pev\t jamais eq faire \ 
nn Dieu ; uae epceinte tracée autour d'un xïionarque caiitj:^}les at- 
lentats des^sfélë^at^ ?, ne peut ^pas être le privilège^ q\i 1^ 'droit dç 
le deveiiîrl jamais un homme , un roi rpêine , n'ia;pt#: eil^teijMi'Q V^ 
rinviolabililé.j l'imjiunité du crinijç ; ^gt celui qui,ïa«ré)Q||4»ie con- 
yient de Ta voir coût mis. ,. . ->. 

^ .On a dit encore qu'on nie pour-roit <&i^.ippins punir La^i^, que poup 

. Les crimes j^ostorjeuVs A sa déch^ancj? , et qp'il xCew a point cpm- 
ipis depui^^^ét fnoi je dj^ qu'il «n commet encore to'vs les, j^ursj 
je dis que \\x gtier^e qu'il continue est son priipe, parcç qjue c\ç$ï Jui 
qui l'a alluxiiit^e ;î que tous les meurtres, 4ous les as$a^i[{iatsj^ tQU9 
les crimes de nos. ennemis spn^ les sieus , parce que c^<e&t lui quinou^ 

^ 4 suscité nos «jnn^njis 5 et que c'est pour lui et en soj» nQtnqu'ih 
continuent à nôi^s faire la guerre j je ois que tous Jes rôallxeurs , tpu^ 
les crimes de la révolution et de la liberté inêa>e , s'il en tsX de vrai- 
çient tels., sont ses crin^es , parce qu'ils ^ont touç^ou ouvi:age ? parce 

au'il les a ioijs préparés , çausé^ , provoqués , occasionnés , ou par 
es machinations sourdes, ou dûeçl^ ^ ou par l'inertie perfide et Ja 
résistence injuste qu'il a toujours opposées à. la re.v9luti.09 et ù la 
liberté ; je dis enfin que son existence même est ua wi»i9 5 et cha- 
çu» de ses moinen^ un crijne nouvi^an qu'il ne pewt irpp lot ex-f 
T>jer , parce que sqj;i existence est la cause et la seula^au^&qy^le 
$ang humain continu^ à couler, que tous nos ma^ux augiîientent | 
5 'aigrissent de.pltfs en plus , et ^^W pourroit à la fin les rendre in- 
curables. ^•' . * 

Je le dis", je' Ta^ssiire , parcqque je l'ai prouvé, 0t je défie toulç 
l'éloqueaqe dé'Ja tyraimie de prouver le contraire. 

Je sais que , ..gface i'ia ibiblesse ie l'esprit. et à la profonde çor-n 
tuption du cçpur huniain , on peut , avec quelque .talent , faire pour 
iin. instant un jtpbJême de l'évidence et de la raison j raais.heur^ur 
fement la/.lumiére.dé la raison et de i'évidepce^ne5««roit être enr 
tiérèment éteinte ;"et si l'on peut trahir les nations ;0t faire égorger 
îés homnies ^ on m tue point la vérité. 

,, Mais, si la justice réclame la piort dpX4)ui$, les cotîsidj5ratioi?f 
paiitiques^'4it"ô»3S^y opposeou Y^HiTil dQncj peyî-il y avoir fi^ 
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eonsîJéra'tîons polîtîqiies qui sbîênt i^ellettJ^ttPc'îi^'ppb^^^^ àttc Ia 

justiêe , qui puissent la fêni^cej<ksé tàîre ? Uhoptïè\ë'€ût^\ donc jâmahi 

i ennemi de Pulile? ie ji3*re f erineifti da Jjiièrt poiilîc ? fit si cetm 

o|)position se rènCoûtre quelquefois* pourJ^irfdîirrdii daiisia constifu** 

Hon dece riiiàlÈeisreux rrioïïde jexi«tè-2t^He* jamais pot^rti ri peùplie, 

pour é«e grande nation ? ' • ' ' ' ^] ' ■ ■ ' ^'' *' " ' 

Ah ! s*il en étoit ainsi , si dn'tfé pîîuvàit fiî'jodîr 4» W liberté soîjs 

les tyrans , ni àe délivrer des tyî^âfts Jjdur assurer 'sa' KbèFtè^', qiieHè 

étrange , quelle iioii'iblè oontrâ^dicîlia'H seroit V:é mondçf ! fi sètoft 

donc l'éternel séjou-r de l'èsdavage^ du déselspôir 5 '4^ n*y aéfroîV 

donc plus ni dieu au ciel ni jusïicfe*ur la térrè^^ét lès feonitries ste^- 

roient pédùits à borner étenielteinô'tit dans ié cîftrcTe Hu oiâlheur, 

sans pouvoir jartiais en ïiot^if. Citoyè'iVs ^ s'il tti est ain^f,- trbire 

sort eîTt décféé ; une telle dfesliïiée. est instipporfabte , fiïêmé en 

idée ; bâtons^'nous de la termiûfer 5 et puisque nous n'arons à at- 

tend'Tc au nioiîde que des iers , périsse ce monde, "périsse ce vil 

atome de poussièi-e oii de botfe > dévolu aux tyrans, qu'il t;éss© 

de souiller la nature , ' et conc^uérdns du moins la libei'té par ki 

Inort I - ^ > • 

Mais est-il vrai, comme on ^d^us le dit ^ que des cbnsidératît)îts 
^politiques s'opposent à la molrt deliOuis, et nous lient inviiicible- 
îDent a Pexîsfence d'un tyran ? Je soutiens , au contraire ', xitie le» 
considérations politiques sollicitent sa mort avecencôre'plcrsyeforcte^ 
que la juS-rice même , qu'elles l'éxigem impérieusement*, 'et que c'est 
la raiso/^ d'état %ii>r-^Voût qui -eu fait une nécessité 5 je souli*ensenfiîi 
"que la crainte d^ la lïiort teàt le seiil frein que les tjrrtfhs puissent 
avoir et qui puisse les contetiîr. . . . ■ . 

En effet , Hritérêt lest le mobile de toutes les actions des hômniès ^ 
"et sur-rout des ï-ois tt des n'sui'pa^eufs. f intérêt de tout am'bitieux ^ 
OH sur le trône , ott qui aspire à y -monter , est donc fevidepinient 
la domination , et cetle souveraine puissance , cette/puissance' ar- 
bitraire aVèc laquelle ohpètft tout^ 6n est tout, on'jo^ût tle tout, 
avec laquelle , en-un ftiot , lë despote peut dire : 'il'ti'y k'WuepioL 
l'inlérêt de lôut aWbirîfeux ès-t» évidethment ce pouvoir , s^il n'est 
contenu par Tiritérêt pltfs graiid de la conservation de la- vie, sans 
laquelle on n^st rien , et pftr la CT'ainte de la itio^rt par'laquellè 
on perd tout', et lapées iaqueUe il n'y â' plus riewi 

II n'y' a ddtic que la itedrt €ft ihiô mort <ierlâîète"qiii'^]{)«isse fairè 
trouver 'auk'aïnbîtiélix et >âi^xr!roi's lîèut intérêt , è\. être justes j «l 
qui puii^se par cditséqiié'fttieS' 'contenir. 

Mais , ajoutë^-*(jii i Ift'mbrt'dë: Lotiis sera>én citsïacte de moîta^, 
une facilité et uîi ëticoui'^^eJfTïelItaù^^ttibinéiix^onr essayer de moù- 
ter SUT son trône ,' (ïti ttfôitf^éftStî ^de plus a^i puissances étrangères 
de nous faire lagi*erre^rfiîMîii> dôrSi^r un 'Suceeéseiir. ' ' '- C 

C'est lîrfe èittfehîièi'eî^fékjilité, il'faitt l'àvoi^ér, un ^étrange' eAebîi- 
tàgement pour nn ' afti^kiéu^x ,- pbûr uii ' tyran , ' que ^é supplice de 
son setnblable-, ^ufe' la perspetltiv'e d'uhb fnm*t' ceHaine jîoùr celui 
qui pourroit être tenté ^e lui succéder, ou de suivre sonexèmpiisf; 
c'est 4Ski'étriâiJge>ôbSta(fclê auK- iru&i aftibitieu^és 'd'an ûSùrjiâterur , 
ifu'^'WiAéti'ÔàJé^diïS'l^s'iers^;' •••- '^'- » ? / 
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Que signifié ^ij^.riçoîi)^ prié 5^ J^'idé^ de Louis cpûservé à la vie et 
ïeteDu dai?' mie pri'âç^n-j.poitr arrêter puconitehir les ambitieui^^quî 
voudroieat s^éjevejr sutîson tr$iue ? Que v^eul^-on dire, par-là, et quel 
ji-ôle prétend'^oa Igil^rirç iojL^er ? Qu'on se Vende bieu compte de ses 

\ idées, el.qu'on^spt^de bônu^ foii . î-e trôaè (Çatr-il encoi;© debout 011 
est-il renversé ?*Est'il vacant ou retppli ? Louis est il roi enfin, qy. 
ne l'esMl plus?. L'^^t-ilençora «n aiu.mcjt, ou peut-ii encore Ip de- 
venir? Pourqi^oiyeut-on .lui çonsqryer la vie? EslK^e pour ^o|)^îoser 
à uu qbncurreort etjui rendra? la ,.CQuro«ne, ou pour les eiiipêc.lier 

^ tous deux dp -la.,;;pprenidre ? Qu'estrce qu'un tyran en réserve pour 
Toppo^'ér a un autre, tyran ?.poi|r lui servir de barrière ou d'épou- 
ventaii ^^t-Ge,Je droit, est-ce la. force de cet homme et de son 

rirti qupn. préteij^id présenter comme ..objet de respect ou de terreur 
son ^ic^versaire? Est-ce enfin pour empêcher ses droifjs ou se? pré - 
vjentioas. 4e passer sur la tête de ses enfans ou de sa famille ? v 

Mais pçi; li^omnie a-t-il doiïc .encore des droits ? , A-t-il encore deg 
forces autres cjue, celles qui sont actuellement dirigées contre nous 
.pour Je.i'^tai^lir sur le trône ; et qui pourroient é-galçment servir son. 
successeur quel qu'il peut être , ne fût-ce que pour le venger, liû^ 
même, et.Je despotisme 1I3 tous les rois? 

Up. ambitieux» qui auroit formé le projet de se saisir de sa cou- 
rounô , nejtp>uveroit-il pas f^cilemfentae moyen de s'en débarrasser, 
ou mén{e.de. ,1e. faire servir à ses desseins. Louis Xyi vivant , peut-iJ 
jaipais être ^a^atre chose popr.npus qu'un germe éternel de dissensions 
et de discordes, qu'un lioa furieux., toujours prêts à se déchaîntr 
contre, nops, par ses propres efforts ou par les manœuvres, de quel- 
que pai-ti ? enfin , conserver un tyran pour se défendre d'un autre, 
n'est-ce pas|le moyen sûr d'en avoir toujours un , et peut-être deux 
en inême-temps qui se disputent la nation cqrame les loups se dis.- 
putent un troupeau en le déchirant , et qui en fassent leur proie 
dans le sang et. le carnage? , . , 

, ^ Pes républicains, des politiques peuvent-ils conserver , peuvent- 
ils mêwq. concevoir l'espérance, de se rallier à Louis , même pour 
le faire servir d'instrument contreun usurpateur, pour empêcher un 
concurrent de s'emparer du trône,' aux risques toujours iiliminens , 
toujours renaissans de l'y voir remonter lui-même, jCt venger dans 
le sang et l'esclavage de la natipn , ses anciennes injures? Quel 
garant, -grand Dieu fquel défenseur de .1^ liberté qu'un roi qu'on 
a détrôné ! et quels républicains que ceux qui pi-opos^nt dé.pareils 
ïîiôyens pour la défendre ! Est-ce. aiiasi quVn fonde une république, 
qju'on fonde la lihertê ? est*-ce ainsi qu-e^'oii contient. les ambitieux 
et les tyrans-? est-ce bien de J?i?g9j9joi.^i'on,pr.oppse de pareille* 
cousidératicwis pour ajrrêter le ^b^a8 veii^Hr d^ l.a,justiiee , et faire 
tomber aux piefls de Louis le glaivQfdéjjàiJeivê^sufr sa lête coupable ? 
. Non , citoyem , il n'est plus permis.i^éin^ de.^pspefldre son arrêt • 
' et les considération,s ^u on vous . pfésçuie^ j, - ppur jrvbus. > empêcher de 
. le rendre ,;Spntprécisémenî.r'PUeç qui Td-piveut i«idélprn^i0(3r et^hàter 
sop supplice^ :,. *^. . . -; . i r. /.^oi r/v-: :::>.- iv - 

Oui , çiloyççi§., unj tel ennemi, yivsaitf §s*:t€?t^jo«iiÇ!detrog,. Taut 
'qu'il vit_, il sert de ralliement et-de>pOiiit d'appjLè ;tft"îfi? Jji« 

factions j 
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fecHons 5 à tous l«s partis , à toutes les espérances , et à tous les efFor(s 
des ennemis -extérieurs et intérieurs contre la république. Ces cons- 
pirations , au contraire 5 diminuent nécessaireniént , çéâ prétentions 
et ces efforts ^'affaiblissent et se divisent 5 ces espérances se dissipent 
et se perdent quand il cessé â^étre j et 1,'état ne respire enfin que 
quand il n'est, plus. Oui, je le soutiçns y ces. prétentions ^ Jpîn d'e^ug- 
menter le- péril de l'état, perdent presque tout leur,:cj^nger .e|i 




parce qu'ils ntont pas joui^ parce qu'ils u'ôat pas des dioîts , p^rcei 
qu'ils ne sont pas plaints ni regrettés comme 1 lu -même par sop 
parti, sui>-tout quand il s'est établi une nouvelle foi'Ui<? de gouver- 
nement ; patice qu'aax yeux des hommes' la possessign i5$.t le véri-- 
table titre de la propriété , et la privatÎQn des jouissaiicèjs,, la véri- 
table cause du malheur, parce qu il 'peut s'élever des xancûrrens et 
des rivaux qui "se contiennent W^n par J'autre .parce que' lés^hôm- 
nies, et sur-tout les rois j se lassent bientôt de sçcpurir ce qu'ils 
appellent l'infortane des 'princes détrônés , el qii'ôjii "ne cherchev 
bientôt que des prétextes pour les abandonner 5 ' enfiii parce qu'o^ 
selass© de tout, et que le mouvement du monde pTçst; produit que 
par Pamour du repos, qu'on lui préfèirè toujours quànil on je peut 
sJDs danger, e(' auquel les hommes tendent sans cesse , CQmm^ Iw 
corps k lenrr-èMre de gravitation. • ' : 

Oui , je ne r.rains pas de le dire 3 celui qui ne peitt^p^i^ ,entendrfi 
ces maximes 5 petit être un iiotnrae bon ^ mais il itp sera jamais 
homme d'état j ou comme tel ne sefd jqu'un méchant. . . 

Oui , èitôyens-législateurs ,'vous en avez tfojf fait coD^r^ un tjrraa 
pour que les tyrans vous pardonnent 5 Vous en ,àvé?i Jtro'p fait pour nç 
]^s les irriter ^ trop peu pour les effrayer et les çoptjeuK > trop pour 
conserver ancnnnespoir de paÎTi avec eux malgré. îéiù'sineinuatidup 
perfides ,trôp peu pour n'avoir rien à craindre j^i^yous laissez vivr« 
Louis , du retour de ses vengeances et du succès ae leurs arm^s , 
malgré vos' victoires et les ^riopa plies de la liberté. Vous en avez 
trop fait fefifin jbour l'îndnîgehce ^ trop peu pour la justice , pour i^ ^ 
salut def rétàfet'pour yotrè j)rop.re surété ; trop , eai un mot, pouç 
pouvoir vous arrêter, et né pa^ frapper enlin le .côuj^blè/ Éufih j 
vous nWrôz de paix avec les tyraôs,.5pjrez-ôn bien, surs, que par 
la terreur et là force des armés , et par le supplice, mémç de .c^lui 
qu'ils osent soutenir. . • ^' V 

Mais on noué ihfeilace si 'noUs osons juger Louis et le livrer a I4 
mort qu'il a 'méritée. Oui, citoj^ens^ vpus l'ayeis^ntejiçlu;, ,les pa- 
ïens et lèâ alliés ^e 'touis nous menacent si jfxôus osons Iç juger, 
c'est-à-dire, que Louis kij-méme vç>us menace dvi fond de sa prir 
son, qu*il menacé ses juges, qu'il menace la nati^, lors mêm^ 
qu'il ^t en son pouvoir. , ' 

Citoyens, vous L'avez entendu , Louis vient démériter encore la 

mort 5 les puissances viennent elles-mêmes de l'y dévouer. On nous 

menace si nous osons juger Louis. Louis nous menace si nous osons 

le juger ; eh bien! cette menace seroitson arrêt» quand la jrstice ne 

Frocès de Louis Xri.Tom&JIL • ^ 3> 
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l'auroît pas d^jà mille fois pronoîiç(^. On ffoiis'mpnsce';' eh bieû !• f^ 
dis que vous êtes indignes du nqm de ré pub lie ai asy^ si vous mol- 
lissez un instant devant vos eunemis; je dis que vous êtes per- 
dus 5 que la république est perdue, que la liberté est perdue ; je 
dis que tout est perdu si à 1 insiànt même vous ne l'envojez pas à 
la mort. . ^ ^ ^ 

On nous menace ; eh bien ! je menace à mon tour , et je crois 

que je puis^ que je suis aussi quelque chose , iK)n pour ^Ire plus 

qu'un roi ^ mais parce que je suis français et républicain ; parce que 

Je représente vingt millions dé républicains, -et que je porte d^lns 

- 'mon sein la'république toute entijère. 

On nous menace ; et moi je lais la motion que la république dê- 

'fclare la guerre à toutes les puissances qui ont 03e, ou qui oseront 

nous menacer, que nous la fassions à outrance , toujoiirs au plus près 

et corps h corps avec tous nos ennemis, toujours, aulantque possible , 

'à l^abordàge sur mer , et^ la baïonnette sur terre ; que yoils leur pré- 

'setitions pat-tout la liberté ou la mort ; que nous fassiohs le serment 

ïionplus de vivTe libres ou'de mourir^ mars de vaincre et de vivre 

libres ^ d'aller. toujours en avant , de ne .reculer jamais d'un pas , de 

lié jamais retourner; t^ue diî>-je? dene jamais legardqr en arrière; 

que hos ennemis ne soient par-tout vaincus , et la liberté par-tout 

. triomphatîte etipàr-tout établie^ . .. ' . ■ » : • 

Je fais fa môliôh que nous débarquions trente rpille.boinacaes en 
'Angleterre*; que riôus allions donner.la main à Londres à »cis ^mis , à 
nos frères en liberté les Anglais j^ qui le sont ou le sero^ît ^lors quoi 
qu'on en dise ) contre (reorge et Fiit , e,t que Oarthage ^pit libre ^ ou 
que Carthage;s'dit détrinte,^9rfea^arCczrjt/ia^o. ■ \W 

On nous menacé ; et moi je fais la motion que 5. dès ce moment , 
on décrite *et on" recrute des compagnie? de Bruius ,,dé)à plusieurs 
fois proposées J)ôur la destruçlipn des tjranç , et que j'avpis aussi 
conçue ; et j^bfrre ma vie et mon bras le premier , ^ei }e me joins à 
tons* les'btV^^s ^t ^^^^ républicains dont l''ame est 1^. Jibevté., et 
qui ne savent vivre et mourir que pour elle. . , ,» 
' On noiis menace ,'si nous osons juger uii tjTan^.yo^s l'enten- 
dez , nations , qui gémissez dans les fers de l'csclavagp ; vous l'en- 
tendez ce langage aussi inisolent qu'inhumain , irijRj yos. despotes 
osent tîous tenir; songez que c'est 4 ^pus qu'il est adressé ; soaf- 
frirez-vous -qu'on vous menace, qu'on insulte à votre souverai- 
neté , qu'on ose braver vptfe puissance ? Songez que c'est ici la 
auerellè des peuples contre leà rois ,/cies tyrans contre les hommes , 
e la tyrannie coiitre la liberté , et que c'est un combat à. mort 
entre elles. ... .... 

Je vous adjure , nations généreuses et m.-^sna'qfmes j qui, voulez 
8tre libres; je yoils adjure , au nom de la liberté, de rhumânité, 
4e la patrie , si elles vous sont encore chères , de, les secourir et de 
Iqs détendre |br-toat où elles seront attaquées , dp venir à notre 
secours comme nous courons a votre défense. Qiîe disi-je.?,de vous 
.secourir, dé vous sauver vous-mêmes, de sauver la patiié , la li- 
berté universelle^, par-tout menacée par les despotes et' les tj^raus. 
Souv^i^ez'-vous que vous èWs nos frères j que nous boiames les vôtres ^ 
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! îpie nos Ijh-ans sont noie seuls eniaemis , Tes seals ^nn^mis du genre- > 
liumain^ qji'il n'est rieq au-Ues^us de .la Jiherté,. (Ju Uan'Ueur de» 
hommes j vieii.dë pIu'S «^It^rieux pour, ujie ame sensible et fière',» que^ 
le tilre de libéraleurs des peuples ; df plus glorieux et dj3 plus doux 
que la Jiiorl pour une telle cause. Mais ^]ue dis- je ? songez que so»; 
succès est sur, que son triomplie est iiit'aillîbley si yous ose^ seu^r 
ieir.ent la défendre;. qu'il ii'^ a pa^ joènje de dangers à co.uurpaur. 
la sauver ; que voua n'ave^s qu^'à yô^lpir , qu'à parler, pour être ooéîs^ ' 
Si vous savez seulement vous rallier j, vous réupir ;.eu lui mot , que. 
vous n'avez qu'à vous moiUrer pour écraser, pour anéantir vos^ en- 

i Demis dont la puissance n'est que la vôtre. Saches donc la reprendre y 
dépouillez ces usurpateurs; e^ s'ils o^eut vous rfeister., jugez, con- 
damnez , frappez comme nous vos tyrans ^ et vous êlesjibres, et 
limivers l'est âveo vous. Oui , j'ose, ^ous eu réponcJVe^^ çpr s'il n/y h- 
pas d'autre remède contre la tyrannie y que la mort çjes tyrans j ce- 
lui-là est sûr et nécessairement eflicaçe. * 

Nou , citoyens , on ne règae pas soj? unenalioaindlgré elle ; et sî 
les nations Ikisoient toujtç§ i<^i^Q}:me&t.de ne pas SfOii^rir ,' de ne pas . 
laisser respirer un moment sur le trône le premier qui oseroît s*y' 
asseoir , elle§ ôt^roient :,aiix,ambiH9UX jusqu'à> ta- pensée d?y mon- 
ter, et la libçrjé de^ peuples sefoLt açsur^e. Ouij si la nation veuf 
faire aveo moi ce se i ment, j'ose; lai garantir- à janoâis .la sie.nne. 

doyens i vous avez aboli la royaiilé , Vous a V€iz déclaré la ré-' 
pubiu\ae ; mais ne vous y trompez' pas , tant qiie le roi vit , la ré- 
publique n'existe pas, M'^r^ymué; vit encore. VoûV n'aN^e!^ décrété' 
que rabslraclion , que la- (iëorie : la chose ou le doute vous reste j 




qu'il' n'y a rien défait tant qu it reste quélqi] 
Voilà, yo^G le diie , citoyens , Ir'arœt de Louis et* 'celùi de tous 
ks tyrans fie la terr^. t^u^'^^*^* vous fanrez ppfté, voui^' aurez fait, 
mais vous n'aurez fait qu'alors votrtf devoir et* !*acquit de votre 
couscience envers là nâftionet l'hutlianité. Cîtbyenè-légîslateufs , 
vous avez décrété que vous ju^^'èî'iez LbÔ^"s ; jugez-iè'-ddnc si voiis 
ne vouiez lout-à-la4bis -tpahir ^l^trô Conscience et *vds propres dé-, 
crels. ••• • .'.'■..M ■^.: v ;• . . •. r . >>".' • ; 

J'entends une pitié inepte et inhumaine, ou plutôt la foiblesse 
et une vaine et faussé Biteill ât ion d'humanité i^nt'u^ beau et. 

si aisé de se péirèr, nû^ftîuTrèr contre le zèle qui m'anime en pro-:^. 
voquant un aiTét de mort*. 'ètlë'iHi'ler àe'fûfêur et (J'acfaarneme 
barbare. .'•,.>, ' î ; ' ^ ■ 

Non, citoyens, je np '^iiis point un barbare, et comme vous jo 
porte un Cbnur humain j'iiiais eii vbtatit selon ma conscience et moa 
devoir^ mai$ en demandaçit la uiort d'un homme , je dé/ends la vie 
d\m peuple et la cause *d'é l'iru ma ùijt'é. Ah ! si l'on p.puvoit concilier 
Ici vie de Lqtxis avef. le ka^faillë''l4.patrie.,.s^ on pou voit dans une'isle 
déserte , loin de 'la Vue'èt^tïeîk pensée dés hommes ', et sûr-tout loin 
des tyyans et4es aœbilie+wsrj-le meHie an-i»©iHS-dûnsl'impuis'sanÇB 
de nuire, v.ausjûfî.yeil'ifex le pi^îjiwj malgré tdiissies forfaits , xû^- 
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d«Qs ce seas^ les bomnies out un irlroit égal a tout ce dont ils ont 
besoin ,,61 ils soht pariaiteineut égaux .en àroU. 

Dans Ib seas personnel, le droit est originairement le besoin et la 
capacité de chacun 5 parce que c'est ce btjsoin seul et ceUe tapâciié 
seule qui détermine ce» qu'il est juste , ce qu'il est raisonnable? , ce 
qa*Lt est droit enfin que c/iacuti ait et que chacun J^as se dans 
la* société, c'est-â- aire, 'son droit ou sa part aux actions et aux cho- 
ses, pu à la chose et à Taction publia ue et commune. 

Dans le -sens réel enfin, le mot droit sî^^nifie cette part même, 
celte portion des choses, et de leur direction ou. de leur gouver- 
neiTient qui apîpàrrient à chacun. 

On peut* donc, comme on voit , diviser tous les droits des hom- 
*ïmes en 'droit 'def capacité ôu de mérite, qu'op pourroit appeler, aussi 
droits de faculté ou de puissance, et en droits de besoin ou i)ieii 
en drcîits de jouissance, et* en droits de direction ou de gouverne- 
ment.^ . 

Dans l'ongine et dans la destination définitive de Pliomme , tons 

.les" diffireiicci 




(tu 11 preiit V avoir entr eux ne soiU pas encore connues , et 
parce que l^s' facultés fel \es connoisoances doivent nécessairement, 
par )'ë progrès et la propagation des lumières , devenir égales à la 
iin daiis tons les hommes.* ' . 

Maïs*, dans l'intervalle et dans Tétat actuel des choses, il / a 
ime différencie énorme entre les facultés intellectuelles, eniiti les 
Ibrluues , les habitudes et les besoins, et, par conséquent entre les 
droits mêmes y au moins' actuels des hommes j et ces droits sont 
nécessairement proportionnels en même-temps et à' leurs facultés et 
à leurs besoins actuels et à leurs faoullés progressives , à la possibl- 
Irtér et an besoin actuel de leur développement, et, pou;- ainsi dire, 
à tous leurs besoius futurs.' 

(]et état dcCuel des chwrses y comme nous allons le voir, est un 
désordre , est u4i mil et un mal énorme \ il faut le réformer , le cor- 
ngeï,*riiaisdn8eusiblement€t,pftu-à-»peu , parce qu'il est mie erreur 
et une erreur uécessairet, encore plus qu'un abus ou 'un crime, 
parce . qu'il ' eist le résultat el ie- malheureux fruk de la njilure de 
i-homme. et de soil- igiiuruncd $ dufiti parce qu'otine peut pas Je 
corriger tout d'un coup, et qu'il doit nécessairement si^bsi^ler au 
iKoêàsieB .partiel pendant un certain temps. Il faut tendre de toutes 
ses forces.a l'égalité dea lumières .pour parveiûr à celte des droils, 
dés^rangft, desCunditionâ-et} des fortunes des individus, autant que 
la. hiérarchie «politique le c<Hnp<>rte ^- et se confirmer et se prêter , 
e0>atiettdBiit , ^aux inégalités actuellement existantes , qu'on ne peut 
pais £Lii«re,di£por0iti^ toui d'uri-coupet à la nai:ure toujours néccs- ! 
saire , toujours strbsishainteitlâS'lsommes et d^ -(Choses. # j 

E^i^l^ijdiç^ bjom);ç,ç&,t^gaqx^eiLraisou ou en:4M>niiiires.^ Je droit de 
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ïonde eû avoit.le temps et les moyens, s'il potivoit y avôîr cîôj 
^ouvemaus sans fleuve n k'S , on si tous pouvoient êfre gouvernés c3t 
iuiîvernàns en raémè-temps , si la nécessité d'un gouveniénaeiit , si . 
ip iiouVernement Ini-méme nYtoit p^is fondé sur cette .impuis- . 
iiîce, sur cette foi bles.'^e actuelle de la ra'soa dW grand nombre 
i'hojnmes , sur celte impossibilité et sur celte conlradibtion dans le 
j!!vernement de toife 5 en un mot^ si la chose n'étoit pas conlra- 
ikioire, et contré la supposition, ou la nature même .ae& choses; 
mais il est en méme>tenips impraticable et contradictoire que tous 
:oiivprnenî â la fois^ ou du moins gouvernent égalem€*nt. Il faut 
donc nécessairement faire un extrait de la natiorj jiour e;i,forrner 
le iïouvernement proprement dit , et par conséquent faire up choix,, 
former une élile et même une minorité délibérante et direGlrice, 
qui rojzisse ou gouverne la majorité. , 

Il iaudroit encore ^ s'il éloit possible s délibérer à l'imànimîlé, 
(V.ns cette assemblée, pour que ja délibération fût yérilabjenaent 
pi réellement la volonté et la raison de. tous ; mais tes hommes. 
(l.lkrent si fort d'opîuion , qu'il n^est possible d'espérer l'unanimité 
51U rien j ils ne s'accordent que sur un seul point, qui est le clesîr 
\<v^Me du bonheur ; mais ils, diffèrent presque tous bur les moyens 
de Vobtenir , sur-,toul le bonheur public, qui dépend des rap- 
ports "énéraûxdes homrpeSj des arrangemens lès plus 'difBcil.es, çt 
tJC5foîn binai sons les pins savantes et le§ plus compliquées. , .^ 
Ji fhut donc renoDcer à cette unanimité , et prendre îui àutca 
moyen de détermiiiation dans les délibérations publiques! , ' 

Parmi clés homnpes tous égaux. en lumières et en, raison^ îl nie 
faut pas éviderfimeiit peser , mais compter les voix , et se décider 
pir la majorité des suffrages j parce qne la majoriî'é des " suffrages 
t'M nécessairenienl la majorité <1 es lumières. Or , comme des horâ- 
inrs to:;s'chotsisipour les mêmes fot>Gtioi1s , avec les mêmes précati- 
ti^nî, et , poiîr ainsi dire , par les rnêmes personnes _, sont sensés éga- 
iL'iiifnl éclairés;^ ef que d'ailleurs ceux qui ont réeHenbenV plus de 
J'iinières , peuvent déterminer l'opinion des autres par la discnssiotr, 
il s'en suit cfne , pou 1^ voir ln\e règle fixe et sûre , pour se guider 
pjr la seule présomjSron raisonnable qu'on puisse suivre, et peui- 
Hre ar.?si>-pour ïnénûger l'amôuNpropre des hommf^S, il faut déJî-, 
itérer à la majorité cfe l'élited'un grand peuple 5'c'est-à-dire , à l.a 
uinjorité" d'une très-petite minorité de la nation ^ et {rjuc l'opinion 

Ses pins éclairés ne doit influer sur -les esprifs que par l'ascendant 
e Id raison > et non peser dans la balance j et la faire pencher en 
favniir de la minorité. • ' • •' ' ' 

Tuais la diftlcnlté n'est pas encore .dans la déliliération dr^: assem- 
fcî es nationales c^îiislituées* ou secondaires y elle est dans 'la délibé- 




poiiiiqu'e. C'est sette 



l<>rmation qui est le point important où j'en vonlo-,s venir, et Iç 
î;vslère, je le répète , qui reste encore à révélei* : et voicienlin, 
^ '" ne me trompe , en quoi il ("onsiste : ^ ' . , . 



Vil Lonamc ou un in,dividu humain ert na être cr-lier «ticampTet^ 
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Sndépendamment de tout autre , qui peut se gouverner fitr-mên 
c'est-à-dire ^ se diriger à sa fin qu à son bonheur. , ^ 

X'espèce humaine , au contraire , ou^es hommes , soît épdrs , i 
. rassemblés, sans supérieur, sans chef, el tous^égaux , ne sont na 
reliëment qu'une multitude qui ne Jait point corps ^ qui , mè 
réunie, n'est qu'un tout înl:îomplet , qu'un- corps sans tête , c\\\ 
tronc , en un mot , qui n'est rien et ne peut Tien sans un chef, s 
un individu collectif qui complet le sa fotme et son être, qui pen 
qui parle et agisse en corps'et comme un seul homïue. 

La société politique commence parmi les hommes au moment 
îls ont un chef et deslois pour une entreprise, une expédition ou 
\but quelconque ; en un mot . où ils ont une existence , une vie et i 
actioti comtnuns , et des règles de conduîle les uns à Tégard clés a 
très par rapport au tout , ou rehitivement au but qu'ils se propose» 
enfin , au moment où ils ont de-s règles de leurs r^apports , de iei 
actions et de leurs intérêts publics , des principes de soumission a 
• lois et de subordination à leur? chefs pour le maialieii de l'ordre 
de l'intérêt général. 

Cet* événement arrive vraisemblablement pour la.prGmîère fois 
roccasion dés querelles qui s'élèvent eutre eux au sujet de leurs su 
sistances , et pour quelque con^cit du expédition fnîHlaire eut 
voisins de territoire , pour quelqu'arrondissement de pêche , (i 
chasse , et , pour ainsi dire , de Jépuissance humaine. Ce preniii 
de iiofs besoins est celui qui divise et réunit en niéine-lemps /<' 
hommes ; en sorte c(u'on peut dire .que c'est la gu>erre qui aproduî 
la société,^ 6ù du moins la société politique telle qu'elle est. i 

- ' Ce nouvel ordre de choses , quoique dans la .nature de l'homme 
n'est pas donné immédiatensieut par elle, et n'existe, pas dans K 
premiers temps; ilnV est , pour aiusi dire , qu'eu gei^me; il n'e 
sert que comme le chêne sort d^igiaiKl^ par des dévelpppemerl 
nécessaires.; et il fait toute la diîïérence de l'état ci-vil à létatd 
nature. i • 

Mais ce qu'il y a sur-taut de remarquable dans cet évènemenj 

et qui. jusquici n'a pas. été remarqué ; ce 1||?il y a de singulier ^ 

meute d'étomiant pour la raison d!ans ce nouvel ordre de choses 

c'est qu'il forme un cercle vicieux,' et une^espèce de contrad^ 

lion; c'est que par-là même qu'une multitude d'homtaes ne f 

potut naturellement un corps; au'ils ne peuvent ni parler, ni ag 

ni s ^entendre , ni délibérer régulièremeut et raisonnablement si 

lin CA^ef ? 6t q"6 cependant ils n'ont point naturellement de cli 

Il s'eij' swit tout-^la-foi$ et que leur premier besoin pour se ft 

Hier en société où en corps pst d^av.oir m\ chef, et qu'ils ne pâ 

vent pou» "tant pas d'abord s'en donner régulièremenl un; puisqu 

pour cela ^^ faudioit délibérer régulièrement, et fav conséquf' 

avoir déjà C^ chef, pour pouvoir- se le donner de cette manière 

Il faut don ^' nécessairement, -pour la pj-emièrejjfois , quC'Jepl 

Iiardi, le plus éloquent ou le plus ambitieux se fasse, se cons.tit 

lui-même chef ^^ fût-ce qu'en prenant Je premier la parole po 

bxr% la pr«nii>'% motion ^ pour dirifçx la première délibératir 
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et être- par. conséquent en fnême-tejxips Poratéur è^ le «président de 
rassemblée, 

La, société polîtiqqe se., formp dpuc nécessairement comme un 
grouppe ou Comme un club, oa^pliitôt elle, n'est véritablement, 
d'abord que. cela, Les première chefs se font eux-memeâ ; ils font 
la société, plutôt qulls ne spht faits ou. créés par éî le 5 puisqu'elle 
n'existe pas domme telle isàns^ eux nî avant eu>^. Ils prennent 1^ 
présidence, la.direçlipn, et , pourainsi dir^ , /^ cofnmàndèment 
dvec^ Icb^ parolà ^ ei s^ n^airitienriérit ^ se perpjétùetit ensuite pair 
leurs taleps,. par leurs sèrviôies ,' on faf k fôtce 4'e^ choses, et lé 
besoin qii'oii en'a; 

La société politique à; dont? Une origine dé fait , indépendante de 
celle de d^oit jCjui précède toujours et nécessaifëlhçht celle-ci; ou 
plutôt , jusqu'ici',. comme on va le vôii*, c'est, là seUlô qu'elle ait 
eue ; et. malheureusement , en fHit.,.il V B, (Quelque, ckose dô vrai 
dans cette j>rétention des rçjis., qu'ils, né tiennelit leur touronné 
que dje leur épee.; c'est-à-dire d*î|uii:-niêmes bu de leurs ancêtres y 
quelque, folle e.t:, quelqu'éxlr^iyagabtè. qu^ella feoit fen ,dtoît: Mais 
celui qui à dit/: Xp_p/e/niér ij^uç/iùt'rQoJ^iU un soldai heureuœ y 
ne 
rit 

chef et directeur de la société ;^ sûi^vaht ra,cception simple et pri- 
mitive de ce mot', loin d^êjt^e un soldat lijeufeùx dans les com- 
balç, fut un orateur éloquent ', Un nicitî6nnaire utile, q«î s'étaljliÉr 
d'abord prèside^ntd'ungrpUpjié^ou d'uîi rasseilrblement pu^lib , qu£ 
put bien préparer., paç ses di^cpur^ , des combats et des victoire^ 
auxquels il cohdbisit peut-être ses cotUpatriotes , et par lesqwels il 
augrae^nta sâûs doUte^on pouvoir: Wàiô il'nè le tint point d'abord 
d'elles; '' "■ "" ^'^"'[ " ''- '' ' / J' ' ^ " 

Après cette fûfrn^ation dé fait,* àpfe^ cette faussé copstilutiôn de 
la société pptîliqiië, 3 vient néçessair'ëtnént , mais malheureusement 
trop tarà^. sa formation de droit oii' dornîorrnë à la raison , et'c'est-là* 
le poitit' iiiapdrtaiit , et -^ poutaiM di^e^ le^qrt du salut .oiiil faut: 
enfin arriver, mais dans lequel aucun peuple ti^est encore entré 
jusqu'ici. ' . ; . . . . ' • 

Ôvj pour former aitisî ta société^ non d'après des formes positives 
déjà établies, puisque J par la éu|ifposîtion , il n*en existe point encore j 
mais, diaprés ce qoeaicte la^*âi^n'etiivecles seules formes quf elle 
prescrit, voici ce que je conçois. " ♦ 

Pour foriher une société comme ejilë doitl'êtïe , c'ést-à-dîre^ con- 
formément ku^ droit ou à la i^aîsôn , il faut d'abotd , et voici le mot 
saçramental , le fondçrneiit et 'Isî b^i^ê delout l'édifice social : il fau|:. 
former une première fôiy une assertihiée ou au moins une délibé^ 
ration Ufiique à laquelle tous les membres de la so.ciéré concour^ent 
et prennent part, à laquelle du. mîpîns 'ils soient tous, appelés et ad- 
mis , afin que le résultat soit de droit l'ouvrage de tous, le. produit 
de la raison et de la volonté de tous , lipH-sêulement séparément y 
mais corif ointe ment pris , le produit de là raison de chacun, unie 
et alliée à' celle de tous les autres dan$ une discussion commun* 
Vrocès de Lçui^ XFJ^'Tvmeril ' Y 
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influencée par elle, et Pinfluehçant à son tôwr, afin qu'il soît l'ou- 
'vrage de la raison publique 5 de la raison , pour ainsi dire , sociale 
de tous les citoyens réunis, et non de la raison privée , de la raison 
isolée de tous ou de chai^un en particulier. C'est cette communion 
des esprits .qui fait l'unité sociale, l'unité de délibération, en un 
mot , la société , car la société, n'est pas seulement la solnme , mais 
l^union de tous les citoyens. 

Mainfeuant , pour au une pareille délibération ait lieu , pour qu'on 
discute et qu'on délibère en commun ., il faut nécessairement qu'elle 
se tienne au vu ets^i , '6u du moins , au su de tous les membres en 
communication d'opiniop entre eux. Or , pour cela,* il n'jr a que deux 
moyens , celui d'une assemblée^ d'ime discussion, d'une délioératioii 
verbale, générale , unique , et celui de plusieurs délibérations par- 
tielles, verbales., et d'une discussion et d'une délibération générale et 
unique par écrit , de* toutes ces assemblées partielles par des corres- 
pondances et dès çoramunicaûons ofBciellès réciproqiies de ràénioires 
ou de journaux de débats , de ctacunç à toutes Içs autres ,. et de 
toutes aune assemblée centrale, unique, qui discutée et délibère à 
son tour sur les discussions et les yotations des assemblées partielles , 
et renvoie^le résultat de sa propre délibération aux assjemblées par- 
ticulières primaires, pbul- émettre leurs nouvelles discussions'et leurs 
iituveaiix vœux, et les reavoyer. encore a l'assemblée centrale et 
générale pour y être seulement dépouillés et recensés" , ou. pour y être 
ïîélibéré erv seul et définitivement par ej)e. 

Au reste , toutes ces formes ne sont pas néceis^aires sans doute , 
quand elles sont ignorées ou ne sont fas praticables, pour établir 
un gouvernement légitime ou çonroi:a],ç 4 Içi raison, car la raison 
elle-même^di^pqnsê dp ce qui ne l'est p^s , et dît qu'à llrupossible 
nul n'est tenu^ mais elles deviennent mdispensables quand elles 
sont connues et qu'elles de viiennen t. possibles 3 e^ rien ne peut sup- 
pléer dans la constitution, d'un peuple éclairé le défaut die cette 
unique délibération pi- imitivc 5 aucune réunipn des électeurs ou des 
tiéputés dans les assemblées Wpérîeures ne peut rétablir lUÎnité qui 
manque dans la délibération fondamentale. 

Mais , pour que cette assemblée centrale générale , qui n'est ou 
ne doit être, la première fois que le président des, ^^^semblées par- 
tielles , cbmtne l'individu est le président particulier dp chacune 
d^elles, puisse exister ou avoir lieu la première fois* i^il'. faut, aussi , 
par la force des.choses, qù^elIe s'établisse , se cptistilue elle-même 
centre de toutes les autres , ou assemblée, centrale , et président 
général , comme' l'individu s'établit président particulier ,. et pa la 
même raison ; parce que , pour pouvoir Tétàblir , îl fauJrbxt déjà 
l'avoir , pulsqu UJauoroùt oéUbérer en coqjs j ctqu^on ne le peut 
-pas sans elle, 

ïl faut donc nécessairement , dans l'origine , que quelquW s'em- 
pare du pouvoir , usurpe la souveraineté nafionalp, et que la rai- 
son corrige ensuite cette usurpation , ou cette e&poce ^usucapion. 

Les peuples ne peuvent donc seuls et par eux-mèujes se for- 
iTier en corps de société politique; ils ne peuvept par, eu^^-raêmes 
ni former une assemblée géuérale , unique j simple , ni une assem- 
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iMée générale composée , ni prendre une délibération unique sans 
une assemblée centrale , sans une assemblée nationale* %jG peuple 
seul et séparé de cette assemblée. générale, de l'assemblée natio- 
nale 5 de rassemblée de ses agens et de ses représentai! s , ne peut 
délibérer véritablement sur rien en corps de peuple , en cor]>s de 
nation 5^ parce que délibérer par parties ou par sections , n'est pas 
délibérer en corps politique , et qu'une somme de délibérations par- 
iiculières sans centre connu de réunion , ne ferment et ne suppléent 
jamais une délibération générale unique ; on ne peut donc renvojer 
au peuple aucune affairé' à délibérer définitivement, et par consé-^ 
quant le jugement de Louis , puisqu'il seroit obligé de le renvoyer 
à la convention nationale s'il vouloit le juger nationalement , et 
que c'est précisément parce qu'il ne peut délibérer lui-même ou 
uélibérer seul en corps de nation , qu'il se nomme, des agens et 
des représenlans qu'if charge de ses affaires , et qu'il revêtit de 
ses pouvoirs pour agir et délibérer, ordinairement sans/liii et con- 
curremment avec lui dans des cas infiniment' rares ^ et peut-être 
dans le seul cas de la sanction , ou plutôt de la confection de la 
constitution. 

Il tant donc juger et juger proraptement Louis. ^ il faut raar-^ 
clier fièrement et sans hésiter à ce grand acte de justice. Il faut 
docner au inonde l'exemple nécessaire d'un roi coupable tombant 
so:}-i le glaive delà loi et de ia souveraineté nationale , et apprendre 
à i'univers que la loi doit* être comme la mort, qui n épargne 
pt^rsonne. 

Chaque doute, chaque hésitation siir le principe ou sur l'appji- 
caiion,en honorant votre impartialité, annonce la foiblesse ou 
Tipiorance ; chaque doute , chaque hésitation sur le droit ou sur le 
fuit, tend également à en faire un problême; chaque-doute , chaque 
ii^sitation affoiblit également la certitude du principe et la force 
de l'exemple les rend moins iraposans, moins utiles ^ en rend la 
justice douteuse, la vérité équivoque, et peut , si l'opinion ne se 
rallie pas , finir par Ifes faire absolument méeonnoître : en un mofc, 
chamie minute, chaque moment que vous tardez à les cons.^<.rer 
en diminue le fruit , en détruit l'effet , et accroît le danger cle la 
république. 

C'est ^ouc entre la nation et Louis , entre l'ascendant du trôna 
et l'ascendant de la raison ^ entre les sophismes d'un orateur et la 
notoriété des faits ,. entre les préjugés ou la corruption de quelques 
liommes et la conviction unirerselle , entre les doutes et les m- 
certitudes de là foiblesse et l'aveu forcé de la conscienèe , entrb 
un homme et le nionde , entre la justice et un mi que vous avez 
à prononcer ; il faut que l'un ou l'autre succombe 5 oî?ez maiiifc- 
luut l'absoudre , ou refuser de le juger, 

Pour moi , convaincu que Louis' a trahi la patrie ^ qu'il a tialû 
sa conscience et Thumanité^ qu'il a commis taus les forfaits cl totis 
les crimes, qu'il çst le plus grand des coupables, lephus grand des 
crimineU, qh|e sii vie met l'état eu danger,, quil.n'y ,aq.ué sa mort 
qui pui&p.9 le sf^uyer , que 9QA existen<:je mém.e est .ua flés^u. pour 
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'Thamatitéi dûtcét^arrêrêtre à'Piii^taftt ïe«mîen'), je'le condamne ù 
la mqrt qu^îfa '-tniWfi foU'^n^tiiêe. '' 

On blâmera peut-être cet enihousiasme comme indécent- dans un 
juge 5 et amibnçaiit , dîra-t-on , la passion ; mais certes une natior 
ni son représentant n'est pas un simple jugé,, ni le jugement d'ui 

^ roi. 5 un, procès ordinaire , et aucune des idées de la justice ordinaire 
ne peut lui être applicjiiée ; mais une, passion manifestée, ràisonnée 
démontrée, .n'pst pas dangereuse ; mais quand la (pause j, quand le 
seul nofn d'un roi renverse toutes les têtes ^ fausse tous les esprits 
jgaûchit tous les jugemens , fait taire ou coBrompt toutes 'les cou 
sciences'; quand il. fait, pour. ainsi dire , le' vrai e.t 'Je faux ., le juste 
et 'Hnjuste., .quandi il allume enfin toutes les .prissions d'un côté, 
comment lî'en réyeilleroit-il pas quëlqii'une, de l'autre? çonainenl 
rester vfrdit). a la vue d'uii tj^ran , et au milieu de l'incendie qu'il 
produit.? comment 'toutes les passions, toutes les puissances soûle: 
'véespoùr'le crime, n'alluméroiçnt-elles pas ^indignation delà ver- 
tu ?X'impassibilit^es^elle donc alors 'possible ? est-elle uu devoir i 



j)Ouryu.que justice se fa$se , que justice sdil rçndue, qge la libert 
s'afferrnisse^ que l'humanité soit vengée, là république, sauvée , la 
'France et le monde délivrés d'un tjran? 

J'entends sans cesse parler de passioriset d'enthousiasme^ comme 
ennemi de la justice et de la raisîou ,; et pourquoi n^auroit-on«pas 
jaussi la passion de la justice , 'renthousiasme de. la raison même? 
ïourquôi ne ,supposeroît-fOn p^ ces passions saintes comme toute» 
les g.utres'? I^e cœur huriiairi seroit-îl donc inaccessible à la vertu , 
et ne serpit-il plus permis d'j croire.? Ou .plutôt, citoyens , notre 
malheur n'est-il pas de n'y pas croire assez,de ne voir par-tout que 
des haines', des "fureurs ,. des passions injustes , au lieu des mouve- 
raenS invisibles d'un enthousiasmé vertueux ? De ne voir au lieu 
d'erreurs et de iiiqprisès , que de mauvaîsçs intentions ; au lieu de 
différences d'opinibns , que dé Ta mçilveil lance , des factions et des 
crimes ? crojoris , citoyens , croyons davantage à là vertu , et nous 
ne serons point trompés. L'homme n'est pas naturellement mé- 
chant , il n'a pas de -véritable intérêt à' le devenir, et le crime lui- 
même n'est qu'une erreur. 

jOui, citoyens., 'je Je répète , croyons à la vertu et nous sommes 
sauvés , croyohs-y ppiur ,natre gloire e,t ppur notre bonheur, croyons- 
y pour là gjloire et le bonheur de l'iuiraanité. Le cçeur humain e^t 
Impénétrable' j mais nui n'est in fechan* sans int^rêit , nul ne peut 
être tenté de "devenir tyran , sans possibilité de parvenir k la ty- 
rannie , et. cette heureuse positityn est la n6t,re. Oui, citoyens, 
notre hain^pour les rois voBs'€»n' est un sûr garant ; nous ne 
souffrirons poin-t de rois, nous «e: so^dTrirons point dé dictateurs, 
tious ne soiiffrirons point de triumvirs , et notre liberté' ne peut 
courir de danger que pa^r- ees faniômes cr^és par nps ennemis, 
t(t qpi ne^p91MTakai 4e*Y^iûr-^de--fuiie»te réalités , -qu'autant quti 
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Tîons sertons a^sez dupés poi^t j trolré ; et ^our lêuf sèivlr aîi\sî 
'd'insfi-uraenN 

Oui , j'eti sais ^^oftya'fticu , c'est le seul VeritàWle dahger qtib 
coHjft la "patrie, c*esl le seul , lliais il est g^and , parce gité la mé- 
fiance , le soupçon ^ là li^g'è're îriVpiî^ation dii cHnié y fruit d'un in-^ 
juste anûour^pf^pte , est peut-être de t6us Vès vices de Phiimanité, 
le plus coTôVonn , et de tous lès rnàùx, le plus incurable , ou jiiu-r 
tôt ïe fruit lé 'p\\x^ malhéufeiix de sbri ignt)rance 5 et l'effet Ife plus 
inviiTcibl'é de l'impossibilité où ellfe est de voib dans les cœurs ; 
enfin parce que Tt^pinion de \A méchanceté liàlilrëlle des hommes 
produit tons les effets de la r^aHtë ! 

N'on 5 citoyens , unie liberté ^ïlibt-agéiise ne petit pas long-terhps 
se soutenir injuste dans fîGS soupçons ; cruelle dahs sfes méfiances , 
elle alarmèy^ elle inquïètis tôiîs lés citoyens , elle les dirisè , elle 
les fatigue, elle -leur fait un tout-mènt de l'elxisténrei , elle aUiime' 
toutes ies haines , elle excite tbUtes les Vengeatices, toiites lès fa-^ 
renrs, elle st ïait haïr eile-mênié , elle appelle In tytdtitiîe ; et par 
Texplosion violente et le chôC terrible de tdutes les passiCiÈls et de 
tous les paiiis k la fois ; elle l'élèvè enfin slir ses ruines. 

Citoyens , il n'y a que lii rtiéfiance et la division qiîi puissent 
nous perdre, il n'y a que lèi confiance et l'uttiôn qui puîss&nt rioi^s 
sauver, et la croyance à la vêj*tu qui puisse novife l'èndié l'ùfte et 
l'autre. Celui qui ne voit dans le^ auti'es que ûës passions/ et jaf- 
inais des erreurs de bonne foi , ne eutliiolt pô4 les hCrtnmesy ne 
iait que les haïr ; eelni qui n'a pas le bon esprit de Voir cds mé- 
prises ^ et là générosité de les paf^donnef ^ n'est qu'un hdtiirtie fdblô 
pt un législateur dangereux, qui , au lieii de grandes viiçs n'ai*ta 
jamais que dé petites passions , et (iuï même avec deè înlêfntions 
droites, perdroit la république et la liberté, si la réptibliqûé et.la 
liberté pouvoient être pei^dues. : ♦ 

Ecartons donc ,- citoyens, écartons, je vous en CàHjirté , dtf nôijn 
de la patrie , ces soupçons injustes, ces préventions criiêîles q«i 
nous divisent et nous déchirent ; ayons les uns p©nr les autres la 
noble confiance qu'une intention commune et un^ estime réciproque 
doivent inspirer ; sanctifions par ces seiitimens l« grand ôt;te de 
justice que nous allons faire ; que la mort du tyran , source unique 
de nos di»:ord^s , soit le signal de notre réunion , e?rta républï([ue 
est sauvée , et nous sommes libre* et heureux , et nous rendons 
heureux et libres avec nous tous les peuples de l'Europe , et nous 
rendons le bonheur et la liberté à l'univers. 



Opinion de L. M. Revellièrk-Lépeaux , député de IMalne-et" 
Loire y sur La question de L^appeL au peuple du^ Jugement 
de Louis ; imprimée par ordre de ta convention 

La chimère de rinviolabihté v«;'ast enfin évarfouîe àevâ^t lô- Sôiaffie 
de jaraispçi. jLes crimes de Lopissô ip6nlrentdanstairteIevur:éiior><t 
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mî^è , et ce voile fantastique, dont il avoit cru les couvrir, ne servira 
qu'à le rendre plus odieux aux yeux de la postérité. Il a prouvé par* 
Jà y u'iucâpahle de rien de grand-, même dans le mal , il étoit aussi 
làv he que perfide. Bien peu de membres , si même il en reste encore, 
paioissent conserver des doutes sur cet objet, on ^ semble mêmfl 
gcuéraleraent d'accoi^ que la convention peut et doit prononce! 
que Louis est coupable des crimes de haute trahisbn qui lui soot 
imputés, ou qu'il ne lest pas» Mais il est un point sur lequel lei 
avis paroisse nt plus divisés: c'es< celui de savoir si, lorsque Louis 
aura élé déclare coupable par la convention ^ on doit renvoyer au 
peuple à prononcer sur l'application ou sur la modification de la 
peine. C'e,sl la seule question que j'ai entrepris d'examiner, et je 
suis pour la néga'tive. ' * . . 

Il est cependant vrai que ce système a été appuyé sur de fortes 
'•considérations politiques. Je conviens que des hommes de courage, 
ds vrais amis de la liberté , peuvent en être fortement touchés; et 
lorsque l'on parle de pusillanimité, on ne fait pas attention que si 
l'homme public ne doit faire entrer sa t^te et ,sa fortune dans aucun 
calcul quand il s'agit des intérêts qui lui sont confiés, il est-plus 
qu'ii^juste de le taxer de lâcheté lorsqu'il éprouve quelque craiutes \ 
sur Te «ort de la patrie; car elle doit êlreTobjet continuel de la sol- 
licitnde de tous les bons .citoyens. Quand des hommes bien connus , 
par leur fermeté à braver le danger, et leur zèle constant pour i'i'fj- 
- térêt national , vous témoigrient leur appréhension sur les suites que 
p^Mt prodiiire une délibération à. l'égard d^ la convention , on ne 
doit pas afifecter dé croire qu'ils appliquent à leurs indi\àc\us ce 
qu'ils n'entendent que du^cofps politique dont ils sont, membres , 
et dont il est évident que l'existence et la^ force sont intimement liées 
avec l'existence et la force du corps social tout entier, tl faut l'a- 
vouer , au surplus , dans la pÉsition où nous sommes il est impossible 
dç calculer les évènemens 5 le temps seul peut démpntrer la sagesse 
ou la fausseté des mesures que nous aurons adoptées.^Mais j'ob- 
serve que si , comme je le crois , le.parli du renvoi au peuple offie 
•de»s inconvéniens tout aussi graves , et beaucoup plus sûrs et plus 
prochains; ou si^ même les dangers de part et d*autre pèsent éga- 
lement» dans la balance , nous devons «onserver les principes, et 
.sr*ivre la marche simple et naturelle des chossç* Nous resteroiià ; 
alors 5 quoi qu'il arrive , sans teproches avec nous-mêmes. Actuel- . 
Jement voici mes raisons ; on les mettra eu parallèle avec celles qui 
' leur ont été déjà opposées., qu^on pourra leur' opposer encore 5 et 
6:1 les jugera. 

La première question que jej»e suis faîte est c^Ue-oi : le peuple, 

en appliquant ou en modifiarit la peine à iuEiger à Louis , fera-t-ii | 

un acte de souveraineté ? Tous les opijiaus ont raisonné dans ce | 

système. Je crois qu'ils se Sont trompés ; et ce n'"est pas sans un , 

peu de surprise que j'ai vu ceux qui invoquent sans cesse la sou- \ 

veraineté du peuple , regarder son prononcé sur Louis comme un | 

' acte qui en émaneroit , et cependant mettre la plus forte opposition | 

^l'appel au peuple. Cette contradiction fiappanfe m'aaroit causéun | 

•tien pitis ■ gT.aiid étonnement , si i'ç^périej^Ge nç m'ayiîit 9,ppris d€j)ui^ , 
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long-temps que beaucoup de gens ai motent mieux patler éternelle-» 
ment de la souveraineté du jieuple , pour s'en faire applaudir et poiir 
le gouverner , -que de définir clairement les^ effets de cette souve- 
miaeté, et de chercher les mojens d'en régler l'exercice avec une 
telle sagesse, ique le peuple 5 toujours dupe dès saltimbanques po- 
litiques 5 comme des autres charlatan^ , ne laisse pas imprude mmenl 




conséquent à mes,maximes , et je n'examinerai les moyens de. con- 
sidérations , qu'après avoir essayé de (Remontrer que cet acte n'ap- 
partiendroit pas a la souveraineté , mais , dans tous les cas , sevoit 
un véritable jugement. ' . 

Je crois que l'envoi au peuple , dans le cas présent , n'est pasr 
admissible en droit, serpit impraticable par le fait, dangereux dans ^ 
ses effets , et qu'en conséquence , vous devei vous-mêmes consom- 
mer le jugement, et que l'exécution, tel qu'il isoit, doit le suivre 
immédiatement. . ' 

J'ai dit |<». que le renvoi au peuple ii'étoit pas admissible, eni 
droit. Ce renvoi ne peut avoir pour objet ôù^ue de Ikire confirmet^ ou 
infirmer vôtre jugement par une puissahcîé supérieure ,' ou que de 
feire appliquer la peine quaad ^vous aiirés^ proiionfcé sur le délit, bkk 
Wen que'de'dèrnandèr simplement à la partie lésée , c'èslrà-dire , 
à la nation , si •elle entend faire, gracé. ' n ' 

Dans les deux premiers cas vous rendez la nation jiige dùnaénte 
^e Taccusation intentée par elle-même ^ et c'est ce qui ne doit pa* 
être. L'avide et servile espèce dès ïlaltenrâ , aussi funeste à la vertu 
des peuplés qu'à celle des rois, répéfte sains cesse que dans s^ sou- 
veraineté, un peuple peut fout* légitimement ! Cela n'est pas. Et si; la 
doctrine qiié je vais exposer pàroît d'abpfd étrange à quelques-uns^ 
je les prie dé la méditer avant' dé rihiprpuvèr 5 et dé faire atteption 
que J. JT. Rousseau lui-même eri â posé' lés ptinpipës. tés pleî^ples 
doivent avoir leur môrafe comme l^s individus; comme eux ils 
ont des devoirs quî correspondent à jèùrs droits , 6t il existe deà- 
rappoi;jts , non-seùlémént de nation à" nation , mais d'iiné riâtîph à 
ses différe^is membres , qui ne peuvent être .violés , satiscrirtip,. par 
elle-mêmie^ pas pi ifs qut par ses JÉnènlbre^' C'est ainsi , pctr exemple , 
que la soqî^fé a bien le droit de fàîfç des lois- sévères pour 'gou- 
verner to.iis les ijadividus qui la composent, mais qu'elle n^a pas 
celui -*•- * ' '-- ---^-"^' J— i'-----!^---^ — --i-i — .--.'- kJ-'- r 

le 
Ce 

I'ab„ _ _.,^._ „,_„.^ , ,. ,_.__, 

auroicnt uii^Ju^te. droit d'attaqué contre la société, c'est-à-dire, de 
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po^é, )e decçk^çde saus» cjuel rappoj;t cjQivent çty0 cgnsidéxiés ici. la 
juaiion française et Lçuis ? Laiiaiioa, oppriméç et tral>ie ^ poursuit 
u^^ grançl cpupablç. q\u a inaçbiiué sa ruine , eç qui lui a porté des 
î:>lç§sures rn,orleUçSj ; Xoiiis est ce coupable. JVIais u*est-il p^s évident 
cjiie le, peuple français , colleçtivewçnt pris.^ çst gariie CQptre Louis ; 
«t 4^s lors doit-il être sop juge ? Je ^ç/l$, peiise pas; et j^ crois ^ à 
çç.t égard , que l9rsq,u,e, les peuples anciçns , assez peu noipbreux pour 
i'a'ssççabler. et juger, jugeoien^ un crii^nii^el. d'c^taj;^ ils cdjnipettoieut 
yn véritable acte de <^spotisn;ie ; caj: ,> ils étoiçni ,^ors a.ccusaleurs ,. 
jMgës e,t parties. Et voilà précisément ce que seroîtle peuple, français 
cbnye;;lî çu tribulial cjjaiis le cas présent. ÔueJïÇ est dOnc la ix)arclie 
"^Àrru;^^ ^T.\» ;.«.,ur^ ^^^^ ^« ,^.,^^.n^o -"constances? Cell(^ que la, 

' ' ( lèse-nation ; celle 
elle tiei^tà l'égard 
e toat ce ^i;.i l,'injtéj;e$sp en. matière, çiyîlç et p^cupiair^., où elle a 
t<i)uJ9u;'s mis dgs j-uges entre ^\lh et sa p^rtiç adverse,,, s^ns s'ériger 

. tyXai^niduemÇnt ép, âr^"^''^ ''^^ •"^•^ rM./SfM-loe îrttuf&kc Cïn. rn^f\U\ontara 

pçy,î^-çti:e qu^aiéc ceit^ 
que ]é rends nrTpossîb 
çe^QJ^r^t pji^.apj^çjerj en jugement. • .■' ^ . 

Jj^Xèjl^im^r^i quec'e3t tirer cle ce. que j'ai. dît. , utÎQ cpnséqiience 
qui p'çp (ijécQjplè pas ^ car il "ne s'agit; ici, que 4Nn j"gement , lors- 
que.' le' t^^aà n'a. pas péri d,âns une jiist^ aggrepsipg.'Ç est ainsi que 
lo|rsau'ua ennemi attaqfie^ libéjtér, je le combats, et 

J'ai le droit de le tiier lès àrrp<^s a la main , sans que les lois po- 
suives, ppissçyjtoi'en pppkj iiiaîs le mpm^nt du combat passé, ce 
ii'èstv pl,us Ijé glaij^ç de îa.véngçanVe guî doit abajtre la tête 'de mon 
injiisi^' àggress^ 5 ou cbague citoyeinVér|geant 

^n j il ge âj3 n^ §a pro pre c'a u$è , ori y é rr oi t toiis , le? j ours ïég}ti m er 1 es 
pïuj lacbçs assp.siriats.. I]i' faut maintenant tacbèr de résoudre des 
dimcuitës d'un âûtré génrç'î qu'on^ opposera sahs doute à' ce systêine. 
Çn observera, que Ibrs. même qii^unp nâlipp se réciiée .dans url jtige- 
nieht ou eïlè 'est partie , et nonia\e des arbitrés Y cetjf^^ récusation 
ii'esrqtifîlhisbi.ré, parce que" ces arMtres^ étant meïri'brês^*^^ 
politiqu^ , ils sont également partré iiiteressée j éV qu*à^nsi en ju- 
geant! airec'tement * une nation rié cbmrnéttroit iJàs^u'n plus, erand 
abus de pouvQir. * ' 

V i°î Çéfane prôuveroit rien , si ce nVst gue Jes ffibunaux eiix- 
memès n*aurpient''pâs un dégré^suffi^s^nt âe^égitimité ;-i1aa^^^ je. vais 
plus l«in *, et' Je' nie la cpriséliùcnce j car on conçoit aisément com- 
•liient' un é partie détachée du corps politique , se pénétrant des de - 
vplfs sévères qiii >{ieiineni. <îe lui être, sôlèilineft^ 
péùt^ se* âép.puiller dés paissions qui Sdpiyent.a^ifer'cè même corps 
poîïtîque entier, lorsqu'il 'se crioît offensé' 5 'cdmiiiént é se 

aéfenaré_dès préveiitÎPns quf.l^ porté rpîe^^^^^ une condcîmnation ou 
à une cibsôliilion îhniste ,* et' enfin s*îsolant' également et dé la na- 




dder par* sa "propre forde",' «Ju^l est "celui qui ne ^sent' pas qu'en 

"' - "'" \^^ ' '«tcccptant 
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acceptant sa .mission il conlracie robligaiion à^ se séparer, soî|s 
ce rapport, du corps politicjue auciuel il apparuenl ^ lorsqu'il est 
absurde de dire, au contraire j qu un 'corps puisse Visoleride lui^^ , 
même. ^ . • . . 

On prétendra peut-être aussi que la convention étant îmeVepré^ 
seutation nationale , on. doit Ja regarder comme lelJemien't identi* 
fiée aux passions et. aux intérêts du corps .poliûque qu'elle rèpré-^ 
sente , que dans ce sens, ses actes doivent être regardés. oornîiHa 
émanés du corps politique lui-même. Eh bien , que seroit alorsce 
qu'on demande autre .chose qu*ua appel du peuple au people; Ue^t 
bien certain au sui-plùs que cela ne prouveront rien, si ce n'est quî3 
la convention nationale auroit dû s'absti^ir ide juger , oé qui peut 
être vrai , mais par dcsS taisons très-différenies., Preinirèrement c6 
sont deux choses très-distinctes et très-séparéeï»i<qncîlarreprés^în'- 
tation nationale et la nation. En second lieu «la. coàrémit5u doit 
être considérée sous deux rapports qu'il ne feut pa^ confondre -, 
celui de la représentation pço'preraent dite, fet dorU liés t fonotion's 
consistent 4 énoticer la volonté, présumée du peuple j, c-est-à*dïriô , 
\a loi. îe second rapport soijs lequel elle doit étarè ènvisagiée,^^ 
celui du tribunal ou cour d^ justice reconnu ^ar la ilation poTA^ 
]\\p,i des délits précédemment qualifiés, et contre lesiqné^s'lû peiiiô 
éloi/ énoncée , umis sans qu'il y eut encore de;désfghatian de trU 
haàl : ici je ne veux pas abuser du temps «ft entrant, danè defe 
fievetoppemen? que j'ai dé j^, mis .sous, les j^euw; de larconveriHok 
dans ma prernière opinion, dont celle-ci est une suile'> développe^- 
meiis qui expliqneiit pourquoi il nî^xi^toit pas de* tribunal pour jau- 
ger un roi , sans qu'on puisse e^ induire «y qUe- la nàtioi^ Et'aV^oi^ p$s 
Je droit d'en instituer ou d'en retJonnoStre tjA quand'ellëVdndroit^ 
je reviens et .je dis , que sous ce point-de-vue tout <8 que ^^Ai ciif 
des autres tribunaux est également applicable à la^conri^ntic^ ^ et 
indépendamment de ce que t'.ette distinction se conçoit trèâ^biei)!» 
elle est encorç Gçnfirméc par l'exemplp de pliisieui"^ gouvemémiehâ 
anciens et modernes : en Angleterre , par extimple^jet particulier 
rement dans le,s^ Etats-unis d'Amérique , c'est tincpai'tie de la re- 
présentation nationale qui ^st chargée d©; jugea" tes crikn.es de haute 
trahison. On remarquera ) sans do^te.,'qte dans cies ^uvernem eus , 
ce n'est qu^uiie branche de la représentation ^i' juge<ef aue c'en 
est une autre qui accuse ; qu'en çbuséciuen ce il- ne se tronvfe pas 
connu ici^ Se uj^ fonctions cumulées, celle cl^acéusateur et celle de 
jiijie •' ma^ Je vçus obserye c|.ue c'est la Dation française- e!1liè^é 
qui a fait entendre le cri de 1 acc>usationi , et' si. vousivonlez abso- 
lumenjt des formes légales 5 eh l^ien , la législature a :ac4siise Louis , 
elle a invité :1a natign à nommer des arbiti[es qui eussent des pou- 
voirs suiKsans. pour .juger ^ fli>nsi il n'fest pas vrai de dire qu'ici les 
deux fonctions suieul r<^cjlleineai,Ctimuiées< 

Il me paroit résuiler de tout, ce .qui vidnt d'être dit /d'une p*rt , 
qu'une niition en corps "ne pe^y t.. légitimement juget un' crime do 
lèse-nation ;, de l'ciuM*^ î q^^e h Mation française a elle-même re- 
conuu ce principe , d'éierneUe justice , que nul ne doit être ju^e 
dans s'a propre cause , en s'abstenant jusqu ici déjuger les crimiiîels 

PrQcè^ de Louis XFL Tome ni r- ^ i 

Digitized by VjOOQ le 



Ci62) 

d'état; mais avant de passer au poini suivant, jene puis m*ein- 
.pécHer de. faire id une remai^ue. D'après les principes que nous 
svenons de développer , que dait-on pcusçr de Taffreux s\T4fir.e^ qui 
.*a été professé dans .cette afFaire, oîi l'on vous a dit qu-il n'appar- 
tient qu*à la loi seule de punir Louis terrassé et captif ; mais où 
-l'ou révèle en méme«temps au peuple cette belle vérité , que si 
-Louis n'est pas envové au supplice par la convention nationale , 
.c*est contre felle qu'il faut que le peuple exerce sa vengeance-, sans 
.riDteni|édtaire des lois {i\ Certes , ce nVst pas xï\o\ qu'on a vu ou 
mi^on yerra jamais cliercner à iaire flédiir la riguei^r i\os lois en 
javeur des rois, telles que soient d'ailleurs les considérations po- 
lilidues qui paroitroient l'exiger; mais je n'aurai jamais l'indi*:) e 
foii^Iesse de ne pas çpm battre , quand j'eii trouverai l'occasion , uj«e 
;cipctrine aussi destructive dé toute sociabilité \ vous êtes les amis d u 
peuple, vous qui lui dites, n'assassines *p«is f élu i qre lu 'accuses ; 
mais si celui quô^ tu ^^s reconnu -peur sou juge np l'envoie pas au 
supplice, égorgô Iç^ juge de tes propres mains s voilà ton cfevoir ! 
^vous êtes les amis du peuple , vous qui lui donnez d'aussi étranfres 
,idé«s de la justice ! vous êtes les ainis du peuple , vous qui lui 
consoillezîdebrisôp de seâ-propres nlaiiis la seule puissance qui dari^ 
ce moment pdisse le sauver <^es4ioi*t-eUrs de Panarcbie , de la «ruerre 
^civile et de la tyrannie, aussi konlèuse que cruelle, d'une borde 
de scélérats LVous êles les aiiiis du peuple, vous qui cbercbez, 

J)ar toutes. sortes de voies, à le rendre lâche et fî'Tocey au li^u de 
. ê faire grand et magnanime ! vous éjes *les amis du peuple de Pa- 
TÎs , vous qui liii coneieillez de massaVrer des représentât s sans dc'»- 
ftsnse , confiés' à^ sa gar^e par le peuple franc^.is tout entier', a\i- 
-<quel' ils appai^îcnnent î vous qui rcntraîneriez ainsi à'Sa mire en 
.le couvcaivt'd'bn opprobre éternel '; car , n'en doutez pas ^ si par im- 
possible., vous parveniez à séduire aussi indignement le peuple de 
jpari« , voustjD'<^arerie5s pÉfç 'celui ûes départ emens; loin du foyer 
jde l'intrigue -et de la diwrruption qu'on népand autour de nous , il 
Tvoit bien pu est son intérêt, quels sont ses droits et ses devoirs , et 
jcerles sS*vei5f|Ç5Biqe^roit apssi terrible que promptfe et légitime , et 
Varis désolé: verroit s-'élever sur ses débris le fédérabsme qu'on af- 
fecte de ia«t rédojuter J vous êtes »6nfin les amis dti peuplé, vous c(ui 
dévorés, comme la coiir ^dç^la soif de régner , tâchez , comme elle , 
d'avilir par* tous les moyens irtiagiqables la représentà:tion nationale , 
parce qwe, comme la cour , vous sentez l'impossibilité d'établir une 
domination particulière et. locale sur les ruines de la puissance pu- 
blique 5 tant Qu'il y aura une représentation qui jouira du degré 
de force iiwrale qui lui est néëessaire ! ISFoo celles, vqus n'êtes pas 
les anjis du peuple ! Ses aihis sont ceux qui cherctheiU à le rendre 
aussi géBér,eAix xiu'intrépide , aussi ^us te que jalr^ux de-sés droits , 
^ aussi' sage et rétiéfibi , que ieniie^ et tenace dans ëes résolutions ; 
ausâi docile au joug des Idiî? , qu'impatient de toute autre domina- 
tion, el <tignei eiiiin de «la lil>erié qui ne peut se soutenii-i que par 
un gra-nd Qivrac té re , celai qui résulte d*un ardent aitiour pour la 
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vertu; Le patriotisme de celui qui n'a ni vertu ni mœurs, n'est à 
mes yeux qu%me détestable hypocrisie. Je reviens à mon sujet, 

11 reste à examiner (e c^s ou , par le renvoi au peuple , vous en- 
tendriez Iq consulter, non pus comme juge, mciis comnie partfe, 
afin qu'il décide si dans sa clémence il entend remettre la peine- 
due à l'ennemi dpnt il s'est rendu l'accusateur ; ici je rcpreuds le 
raisonnement que j'ai fait plus haut : savoir qu^fe corps politique 
ne peut pas vipler sans crime les rapports qui existent entre lui et 
ceux qui le composent, et qu'il ne peut pas vouloir ce qui bîesse- 
roit le droit individuel de chacun de ses membres. Or , tel est l'eÇfefc 
de la tyrannie, que non-seulement elle /Se rend criminelle enver^le 
peuple coUecïivement.pris; mais encore envers tous et chacun dfçs 
individus qui le composent, -d*où je tire les conséquences suivantes : . 
la première , que chacun individuellement a le droit de tuer le tyran , 
tant qu'il est environné de sa puissance ; la deuxième , que chacun a 
le droit individuel de l'accuser et de le traduire en jugement quand 




du corps social lor«{ne tous , sans exception , n'y aurout pas con- 
senti , p.uisque l'offense ne blesse pas seulement la société, mais eu 
particulier chacun de ceux qui la composent, et qu'elle leur étoit ; 
réellement personnelle. Açtuellèraect quel est celui de vous qui 
peut douter un instant qu'un grand nombre de citoyens, exaspé- 
rés par les malheurs et les tx-ahisons dont ik ont vti leur patrie de- 
venir la viclime^ n'écoutant que la voix d'une légitime indîgnà- 
tioa,-ser*i insensible à celle de la générosité ou de la politique , 
lors même qu'il y en auroit à ne pas déployer toute la rigueur des 
lois? Donc la naiiun , dans ce cas , ne doit pas encore émettre de > 
vœu. .Tous ces principes, je le répète, sont déjà avoués et recou- x 
nus 3 car enfin personne n'a demandé jusqu'ici qu'aucum criminel 
d'état Ait jugé direclement par la nation , ou gu'elle iût consultée 
pour faire grâce. Et qu'a donc de plus sacrée la cause d'un roi 
prévaricateur que celle des autres citoyens? Je passe à î^aa seconde / 
proposition. C'est que , par le fait, le peuple ne peut prononcer sur 
Un semblable appel, . ^ 

Il est impossible de reconnoître une unité de jggement , une unilé 
de vœu où il i\\y a pas une déiibé^^'ation commune^ Or , vous n'êtes 
pas comme à Rome et à Athènes, t^ souverain n'est pas dans Pa- 
ris ; il est sur toute la^surface du territoire de la. république , et . 
le peuple ne peut être consulté que. dans plusi,eprè^ i]t)illiers de sec- 
iions. dominent; concevez-vous la. possibilité de fairie» entendre l!ac- '• 
cusé dans chacune. des sections d« fa.fépifbliquç, de l'y interroger, ' 
d'y suivre ses réponses, celles. de ses, conseils y d'y coRSulter les 
piècejs, d'y conupitre les, divers, motif^. de justification pu' deJ con- i 
damnation énoncés par les djÉTérens iifiembres des siection$.^ etc; ? 
El cependant âucup jugement , sans cela,.n'est censé rendu ^en vraie vj 
connoissance dé caus^ ,• qç qui seul peut le légitimer; et. vous t'avez ( 
reconnu pour VQMS-mçm'es 4-?iP^ft5 ^es ^foi;j)nalités qne,^iw© ^a-tea iti 
adoptées , raaigi'é les enotts quVn a fait pour vous eu rfétôuruer. 
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El lorsque vous nie dites qu'il ne peut paà être question de tout cela, 
je vousj 4^^ ni ai idc rai sur quoi vous vouiez que le peuple se décide r| 
c«ir^ même sur son ijalérèl politique , il ne peut se décider en vraie 
counoissance de cause que lorsqu'il pourra balancer les laits pass('>s 
avec les circoï^starices piésenies; et pour cela il a besoin de voir 
les pièces et de discuter les faits. Aussi vous verriez des sections voter , 
les unes pour un genre de peine, les autres pour un autre , et d'au- 
ties enfin acquitter 4'accusé. Indépendamment de celte confusion et 
de cette partLaUsation de la volonté nationale , i\ vous seroit im- 
possible de leconnoitre le vœu du peuple. Vous n'auriez de plus 
aucun moyen de vous assurer de la ma]orilé9 quand bien même il 
n'y^auroit c|ue deux vœux dilFérens; car chacun sait que le vœu; 
de m m^ijorité des sections ne prouve pas du tout le vœu de la ma- 
ÎQrîté des individus votans. Je ne vois pas qu'on nouf^ ait présenté 
aucun mode d'ex éoution qui pare à tous ces inconyéniens, Donc le 
renvoi au peuple est impraticable par le fait. Reste à déraonirer le 
danger de cette mesure. 

Si vous admettez l'appel au peuple ,' je crois , conjme oii vous 
l'a déjà dit 5'que yous jetez au sein de la république le brandon de 
la guerre civile : maïs avant dé développer- les motifs qui me le 
font redoi|ter<^ je vais faire quelques réflexions sur lesinconvéniens 
ay'oa vous a fait appeixevoir en n'admettant pas l'appel au peuple. 
Un TOUS ajcité l'exemple de l'Angleterre^ où la mort deCliarles, 
ordonnée par- le iiarlément saits appel au peuple y avoit fait pas- 
ser les Anglais de la haine à la pitié , et Iteur avoit foit ressus- 
citer, la loyauté dans la persoinie de Charles II ; mais prenez gai de 
que les Anglais n'avoient -pas eu la même scigc^se que vous , en avi- 
lissant la royauté avant de juger le roi , et iap])elez-vous que Cbarics 
fui; traité en roi , et dans le cours du procès et jusqu'au moment 
de l'exécution. Observez que Charles , dans ses >cri nies, s'éloit au 
znoins conduit avec une sorte de courage et de grandeur qui avoit 

}m laisser dans les» esprits foibles une idée de la royauté , que certes 
Q conduite de Louis fte peut inspirer à personne. Ensuite à la 
royauté l'oo vit succéder une puissance mille lois plus tyrahnique 
et phis insupportable qui \ar m regretter. Jusqu'ici .il ne s*est pas 
encore élevé parmi nous^ u» homme en étcU d'imiter Cromw^el, 




tripot oligarchique^ ijui sans avoir le pins mince dés talens du pro- 
tecte;urj.voudroiti«ous assujettir au rrtême joug.' 

Lorsqu'onnôits dit-, d'un autre côté , que notre détermination peut 
amener. aiu'ptinteïnps prochain' un oi'agé bien plus violons de la part 
dôs puissances et dteleuri peuples jj'àvôpe que cette considération 
me touche peiii €?est la royatité et non le roi qu'il importe aux des- 
potes età leurs conseillersfieoonserveri et jamais ils ne manqueront 
de pséte^te Dour vous atf à^«'er , lie craignez, pas de leur en. fournir 
ua de pltts. Qîuant à'leur« peuples , si oft peut les porter à se battre 
pour/wn roi. jugé et' exécuté, doûtez-vO^isquHls rre'sôient assez ifl- 
seBséspnur^e'bMtre poïrr lin roi déuô^é j^raiît,âi^ captif? 
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On prétend ^ il çst vrai , ^oe la rëpatatioix d'homAies de g^Bf ^ 
que les despotes ont eu la perfide adresse de donticr à tous le&Franr 
(jais j lorsqii'ën effet elle n'appartient <{u'à un petit nombre qe per- 
vers , peut acquérir un nouveau degré de vérité aux yeux de ces 
nations , si le^ ï-eprésentans condaixu|ént le ,ci*- devant roi sans 
appel. . . • » •. ' . : ; '. : . 

Citoyens . je le. sens avec toute, r^mertiune d'un coe^r ftotçnàé-^ 
ment utcére ; il' est' clair pour quiconque ne met pas ses passions à 
la place de sa raison, que. ^i le mauyen^ent révolutionnaire eûtétë 
arrêté sitôt après la chute du trône , et que tout alprs ôût 4té dirigé 
avec sagesse , Paris seroit déjà florissant , la rjépublique entiàro 
parfaitement tranquille , et la plupart des pays de fEuropc $eroîen.t 
en révolution ; tandis qu'au cpntranre « ce caractère de sang , de 
pillage, de désorganisation qu'un petit nombre d'iaommastatrpces, 
ambitieux, extràyagans ont voulu .imprimer à une aussi glorieuse 
époque , entraîne Paris à sa ruine , mène la France à graxids pas 
vers le fédéralisme , et recule la liberté de ^Europe à un temps 
qu'il n'est plus possible de calculer; mais je n'en conduerai pas 
pour cela «^vec vous que l'appel au jpeuple peut réparer, dbea les 
nations étrangères,^, le rn^al affreux que la iolie des uns et la per» 
versité des autres y put fait a la libertj^. Je crains qu^ ne prouve 
rien à ces nations que notre foiblesse 9 et que leurs tyra^^'n*ea 
abusent pour tâcher ae joindre à l'injuste sentiment d'horreuir qu'iU 
leur ont inspiré^ le sentiment tout aussi injuste du mépris. Voulea^ 
vous réparer d'une manière efficace les lunestes effets dpnt .tout 
les vrais patriotes sont si vivement affligés y prenez enfin cette éner- 
gie nécessaire, pour que tout, obéisse q,u^na la volonté; généralerà 
parlé ; arrêté cet jpsprit de vertige que ^quelques intrigans partent 
(iaus les sections cre Faris : cette turbulence , au moyen de laquelle 
les citoyens qui ont quelques lumières et quelques vertus s^ea, 
éloignent^ et lès abandonnent à la iripponnèrie et à l'i^ojançtt* 
Elevez-vous avec force contrôlas arrêtes incendiaires ou lesusur* 
pations de souveraineté que se permettent si souvent ces inréten- 
(lues sections ! Maintenez la municipalité de Paris dans les bornesi 
de ses fonctions, ad ihiniskatives ^ et ne souffrez pas que so us .vos 
veux elle ait Fînsolence d'afficher Tindépendance de rautorité na- 
tionale : qu'elle seine par- tout l'alarme an lieu de s'occuper de; 
rétablir l'ordre et la paix ; qu'elle cherche à attaquer la liberté de 
la presse lorsqu'on censure son administration ou la condujite des 
hommes qui la dirigent. Et n'est-il pas honteux de voir u«ie mu^ 
nicipalité de Paris'^ dans un moment de crise,, lorsque toutes les 
parties de Padmittistratipn de cette ville immense sont en soûl- 
france , et que ses intérêts les plus pressans exij^eul tout le temps , 
toute rassiduité . toutes les lumières des magistrats, n'est-il pas 
dis-je, honteux ae les voir, taatôt vils instru mens d'un part i;^ ne 
s'occuper que de déponciations contre. le^s hommes auxqiiels la Jol 
veut qu'ils obéissent, tantôt s*amuser gravement à délibérer sur c 
Comportante question de savoir quel est Je nom au'oaidoit d^^nner 
^1 Paris ik une fête qui n'appartient nullemeut à rov#e p#itiquo^ 
et c^ui ne peut miéresser que les sectateurs de la religion cflPll^mc^if . 
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Mamteiîcz arec VÎgyeur dâiis votre enceînJe la diguîté> la décence 
et la litierté (Jtii y régnent déguis (jûelques jours j que tout enfin 
dans Pèiîtt^îre se plie sous le joug' inflexible de là loi ; et pour 
ptouVer aiïx puissances et aux nations' étrangères que désormais 
\tù\ en France rie pourra s"^ soustraire ^ commencez par y sou- 
mettre un roi ! V .' 

Mais dn ajoute , chaque événement fâcheux qu'éprouvera la ré- 
publique sera regardé côrtinie une isuite de la détermina tix>a que 
vous aurez prise à Regard de Louis , et c'est ainsi que l'on par- 
viendra a^tutieusement à avilir bu à dissoudre là représentation 
nationale ^: par conséquentyà nous jeter dans la pins désolante po- 
sition; f&voue que celte objection ii'est pas sans force, et c^testici 
le cas de rappeler ce que fàî dît en commençant , que le temps 
seul peut justiKer la sagesse ou ia fetisseté de nos mesures y d'où ]e 
crois ^ue la véritable manière de répondre à cette objection est 
dé montrer qu'en appelant au peuple , les malheurs qu^on craint 
pour- la république j steroient encore plus sûrs et sur-tout plus pro- 
chaine. 

Ici je m'expliquerai, avec Ib brusque franchise d'un homme de 




liberté, et qu'on ne trouve pins chez un vieux peuple affoibli par 
une longue civilisation / et flétri par des siècles d'esclavage , si , 
dis-je , les progrès de la -philo$ophié réveillant tbùt-à-coup en nous 
cet artîôur gravé dans le cœur dé l'homrfie pour rindépcndance , 
nous ont fait faire de si grands élans vers la litoerlé; il n^ea est pas 
>noin$ Vrai que nous ne sommes pas encore bien changés , et que 
c5e n'est que dans le cœur de la génération suivante que nos vi- 
goureuses institutions implanteront les vertus et les mœurs républi- 
caines, après en avoir extirpé les vices et les habitudes monar- 
chiques. Cependant la masse des citoyens est bonne , je le sais bien ; 
mais encore crédule et peu éclairée , elle peut être facilement con- 
duite à un but favorable, en apparence, à son intérêt., mais> feu 
réalité , uniquetnent avantageux aux charlatans qui l'aiiusent et la 
rendent ^onrde à la voix de la ràist>n qui sert, maïs qui ne flatic 
pas. D'ailleurs vous ne l'ignorez pas, dans nos campagnes, et même 
dans ni! assez bon nombre de nos villes, si le io août a fait pâtir 
les torches du fanatisme , il s'en faut bien qull lès ait éteintes , 
et vous savez combien sa cause est liée avec celle de la royauté. 




par 

ne pouvoir exister sans rapj.,._ , ,_ 

ils dominent, et il y en a beaucoup , apitoyeront les citoyens sur 
le sort de Louis ; vous savez jusqu où ce sentiment ^ habiltefirieut 
ménagé, peut conduire une multitude qui ^ au surpfus, accoiilu- 
méaà adorer cette vaine idole depuis long-temps, ii^a pas été im- 
inédiatemcnt<|émoin de ses crimes. Des faits récents, qui ont jeté 
Talarme^laHs^e cœur des' vrais amis de la liberté i;yoûs ^jrouvent 
que. le sPperbtllit'ux respect que l'on avoit jadis pO'ùV'le sang de& 
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rois , peul^bîen se réveiller encore. Bientôt de la déUb^ralioasirr le 
) oi on passera à délibérer sur la Ti>y'auië^ pi de quesiibn en c^ue^tioa , 
adroitement suggérées, ou menerçi reçnp^rcf à.sia jdi^pluUpfi*. D'i#ft 
autre côté ces boinines amb,ifié.ux et,reWuf^nt auxquels la cQnsçience 
de leur profonde nullité dans u a 7tat. da cbqses bien ordo^^é^Xâiit 
>entir qu'ils eut besoin de. Pabsenceâe tput^oqvernemenl^ 
fer sur la scàne £Lvec quelque avantage^. s'jr procurer de$placç$ et, 
de l'argent *par \es yoles les piu§ criinipelles 9 ne. i^ianquèront pas 
de jeief eux-mêràès les /diflfëfeqtç^, section» de J'empire , Içs unes par 
rapport aux autres, dans de graçide^^ çq^^^^^^^M^OS^ dîy^^œcir^ 
euire les ci loyenç, d'une même çpmojuijp, 9U entre unçx,p|T^m^^^v 
et autre commupe voisine , des . septîi?^ei:;5 diSféreiis. jug6^, dai»> 
un raonfieiit ou là. fèrràe de^votre k9.^v.ernemexîl n'est pfs^eiicoréi 
déterminé, où c.bficim dirige- ses enqrts Mn pas .vers le bien com- 
mun , mais nom' fa>îre tourner la ^chance ep. faveur cje $;oi, ou rt«r 
sou parti 5 ôu'Piulriguç et, les factions.. les p\vis funeste^ travaiUeiitv 
avec une incroyable activité^ où Ja. çai^^nmjp répand, son .ppison sur 
les bommes les pVuS probé^ et se liiQRtre jusqup .'dans la pîps res-/ 
peclable des assemblées pbl]lique^^^.veÇ| autant t}'alroçité quç d'ir^- 
pudence j où eu ïm mot loûlesles pâsçiQus exaspérées Jes une^ pa^. 
les autres , oui .une intensité eff^a^yaute , et menapeut d'^oéautir, 
l'empire* de là raison, pour éUver^Ie/j^ur $ur.,sp§ r.i|Snes j jugez ^ 
dis-je , que Ile. source féconde dé. Kaipe et dé discorde .yôus ouvrez. 
au sein de la France en adme^ttaftijrpjipel.^au pieUple. Bientôt Içi;; 
dénominations, les plus injurieuses *cTé parti seront /^ll^tuelL8raç^^t 
prodiguées en tris; les citoyens et 'les différentes sections de la répu- 
blique, et l'état décomposé dans leis aiigoisps d'u^jç i^pi^Me et san- 
glante anarchie ne renaîtra qiie.ppur passfsr. dajiç leg màias d'ua. 
tyran , qui parôîtra se faire prier e.i^cçi'e pour se. charger du «oia: 
du peuple exivédé par-tout les m'^Miji.qju'^nfante^fr les 4iss^sipQs ci-, 
viles. Quant à moi, citoyens ,'je kie çais ;si .ixiqu ç;sctrénifs.>||c?lPjarT 
pour la liberté m*abuse et, me fait vofr la réalité où il n^y a que> 
des fantômes; mais je l'avoue ^ en u^j^ditant sur les Tévolutionfi qui 
ont cbangé la face des empirer ^ eh réQécbissaut.aUentivement$uirf 
ce qui s'est passé et sur ce qui sé'p^ss^ aMJourd'bui dans celui-ci; 
quand je vois dans Paris un petit nçii^bre d'hommes , lor$qi;i« tOHt& 
espèce tf autorité, est dé lruitp,horf l'aùt(^rité nationale,, vouloir. néau-- 
njoins détruire encore et; toujours détri^xe , lorsqu'il ne s'agit plus 
que de réédifier : quand j'observe 1^ mouvement effrayant d'une ?'o- 
tarion aussi rapiae et toujpurs prolougée , que l'on iraprimj» à çeft^- 
<;i<inde ville, qui mériteroit si bien jaû'eniin on la laissât. j.ç>uirea. 
j])aix de la liberté à laquelle é)l€^ a iTait tant.de généreux^acriiices^. 
qiiand entiïi je songe que les réyolut^qns ne marchent pas ep.lign«. 
droit» , mais paixoureut un cerck;.,. que par conséqueot.iQbaque 
pas que l'on fait en avant ramène au despotisti^e , lorsf^i'uQe Ibis 
i^ii est parvenu au point qui lui étoit diamétralement opposé, je 
* e puis ra'orer de ra peusée qu'on veut nous mener là; ! ... # qu© 
^^s hommes qui se cacheut habilement sous le manteau de la po- 
; iilnrité j ne visent qu'à établir une oligarchie sanguinaira sur le» 
tiroiis du irôiie de la loi , en se tenant toujours prêts, au surplus, 
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à'ô#i*îif^l^''|>ë«p1è? àbaflu "pht W tiiisèrfe otî furieux de Texcès d 
sesmalheoiTsy un prdtétitfeiir'^qtri'^ sous quôlqaô'uorn qu'on îepic 
5^W>=cotJVH«i'dfe'sii toùté-jiiiiisnnne leurs crimes et leurs brigaii 
ââ»ge9: et si qtrelâue choie ^(Vuvôitjniiè rassurer', ce' iie seroit ce 
fametAetî*' pas i^aàiage ënoiTJ^àceiré'iii'bune pai- ïlolDes pierre, qu 
tmtjotitis lia yei^ti fut ci.ttrfîibfîfë 'eut' ia terre ; la sctMéralesse (i 
aussi IbUjô'ù^sy'^acéis ko dé1^^^''ëti\rtiîhorîhv Sî d*'aîlleurs cet le prr 
œièrè'ftiâ^Jme t^st Vraie feo\^s'df^ fdis , çlle nM*ës>t' pas chez I 
peuple» libres^ mais eh l'îutWëHarïrsans restriction , ce seroit Pair 
d'iine vérité •ett'rtiDTalé utié blëufausse et bien funeste applicatiu 
en pbHlfcJué^I/es l/i-ans farért1:4oti^oii^^'eu Imiri^ sur la terre 
*t «h'é^-^ô'us c(u*6h se froiiVeia' ttrânrfié^ ià ésliii'vèriu , là est I 
Mberlé? I.è rar6tic!iè(>oni\;i^è1'teïiôit-irun âiilrè l&iï^a'^e , lorsqu'e 
s^anonçaht auxAnglaîs cônjftie.fé yénlable ami ii'a, peuple ,,11 o; 

Ï rima leur répubKgue'tyaî^Sntey^oûs préfexle^ ^^^ en év 

e la protéger? lorsqu'il mit';y 'n<)h 'pâsMà rnajôi'iîé^séulemenl (\f 
représeiitank , -mais la totaliVe defe'liërs Brèfons s6us'l« scêplre de !■; 
d^vne*mîiiorit*é tTi'açhinale 'dont il t?tbri*hime ! t^îh'quêl est le lih 
qu'H donna avtX Tftembr'es*'de;' celle itiinùri t f^, cclûî IUî [pr'otcctcuî 
'du peïfpie et défénseidri dj^s'loùj rorsqu'i'l^ 'n'î fùii^ijt' que les id 
iWH^atéufs ^tupldes'èt les insifvrifeeiis passifs du îjran?. Hé bieii, i 
le dirai i parce iqtTe. je ,1e peïi^,|àu. période de révolution oii no 
sommes arrivés 5 rien tle prouve' ph\sq^ue cette' maxime , cjn'u 
tyrbnniéiîb^jvè^Hé ïtiehacë ittstâiiitiiienrde^s^ les ruines di 

. l-aftcî^mi^iEh ftous les despotes;, diiêl'cfu^fiH 
jamais ftianqu'e def légitimer leiii^'tusbiynt'poirvoîr^Jeûr injuste op 
pressiôîi.J ëlli' ëèm^içantcdTnmé ùii db'gr^escicrë'qùë'cnaciin est obli^^ 
de eroifi^',' sank/eji."a¥neri5 qbdTé créâfèur d mis toute la sagesse e 
les' l'utriières dû 'monde dans 'h^uri fêles et celles d'un petit nomb 
de'ieur3^fô\'orîsYd'bir ils concluent qiie Cette minorité' doitinco 
té&tâbléiâeirt* êif flrdft et ed râîis^6u' obliger fa raftif Je générale 
se sôitmeVtre à la sîétine ? ^ ;' ^' \ ^^ '. ,'*^!^/V 

Mais ,• d'un âbiré côté^'jé yôùVlô fépeté ,/çîiojêii5y.lp rojali^"^ 
TBal étolifFé't-espire encore ;' il (i*^\''^îllëiavéc''a'cjm d'ays l'ombr 
et le secret , et rtiëlgré' qu^l m^blie à dn r^sutùtlli fièrent de celn 
cfHé* C/ÎVércfte- 1» plarti que je vieiSs;de vous indiquer , 'ils ont un p'f 
mief bii^ coiiimuti \, celui ae tfô^ibîer la i*épu'bliquv^. iiançaise et d'en 
pêdier un ^éuvemetnent sage fei'îégitii^e de .s'y çHabliré Et , cornai 
on tcnis ràlrès-tién- observé ^ fe^ p(iissànce's élfaSigeVefs, cpu réunisser 
tàBtde moyens poiir nous attaquer au printemps , ne* manqueron 
pa<? de joindre leurs efforts à'téUX'dè tous les mulVéîllî^tis pour pi 




Ne fo0 rifissex donc pas à césfatalc^îk ihiHgues un nouvel alimenî 
remplissez 'lés 'fondions dont fdits êtes' chargés,' et jugez Lou 
avec toute» Fimpcirtiali'té cfu^exigè'la jûslicô ; n éî> eu méme-lem}^ 
aTec toiU'ë la .<é>rérité^ qu'elle comporte 3 et lorsque^ je vous n>! 
iMFi pareil' langage, croyez ,citojeiis, que je ne suis guidé que p 
d«*6 viies (i¥c|uité et' d'intérêt pnbiic. Certes, ce^ n^'ésr'pas moi qi^ 
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Ion verra jamais entraîné par la plus odieuse lâcheté , ou par le 
r>5ir immodéré de la vengeance , on enlin par des desseins cachés 
pf pervers poursuivre avec un atroce achc^rnernent an erfnémi vain- 
ru cl desarmé , et lui reiudcr tout moyen de défense. Plusieurs 
fuis juré , je îi'ai jamais vu sans 'ineprolonde commisération, celui 
SUT le sort duquel j'avois à prononcer, pas même Louis *> quoiqu'il 
ail été roi. Les.bommes qui ouf quelque vertu peuveut-ils se mon- 
(rer altérés dû sang d'un ennemi terrassé ? non ! • . : mais ils sont 
dévorés de la soif de la justice j et lorsque la voix du malheur a 
f^it entendre -son premier cri, ils savent Pttouffer avec courage 
jour n'écouter plus qtie la voix de la justice , qui lie connoit ni 
!e.> mouvemeiiS déréj;lés de la vengeance , ni les frényssfemens d'une 
} tié peu éclairée , ai les considérations d'une étroite et timide 
|-i!iiic|ue. • - ' 

J« conclus à ce que : . 

i\ Vous déclariez Louis coupable des crimes de haute trahison- 
dont il est accusé. . ; • 

a*'. A ce que vous prouonciez^ la peine capitale portée dans le t 
co'le pén-si. 

>. A ce que le jugement soit exécuté dans les mêmes formes ^ 
el saus plus- de délais que les délais ordinaires pour les autres 
jugemeus. ..... \ 



Discours de Moïse Bayî,e , de Marseille^ député à la cokventtorb 
nationaùcj contre l'appel au peuple et là propositùoh dej^alre 
confirmer le jugement qui sera décrété pat la convenùorh, 
contre Louis Capet , dernier roi des Français i Imprimé pg^r 
ordre de la com»ention nationale. 

Citoyens , vos momens sont trop précieux pour la chose publique . 
piM que je fixje long-temps votre attention. Je ne vous parlerai 
j'inf de ces proj[els , des cabinets de l'Europe , cpn* , dit-on, veu- 
Inii s'opposer à la punition du coupable Louis. Si ces projets -ex is- 
leit , la nation est debout pour les renverser , et avec eux les trônes 
lii'S despotes. ;- 

L'on vous a proposé de décréter que le souverain , réuni en as- 
piiiblées de communes, confirmât ou modifiât votre jugement. (Jette 
i'ifi<iire , pk-enez^y garde-, appelleUa guerre civile, elle est le der- 
nier espoir des ennemis de la révolution; ils profiferoïit de ce délai 
l'Oiir répandre , avec profusion^ dans, les départemens, les discxjurs" 
lioiit celle tribune a retenti en faveur du plus grand des cou p;i blés. 
lis feront tous Jéurs efibrts pour donner au caractère detlépùté une 
]ji ^pondérançe, liberticide.j ils diront : les vojez-vous ces députes 
s'aitendrir sur le sort d'un roi Iroriipé par ses èourti.sansç s'ils n'a- 
Voient pas celte conviction , .oseroient-ils le défendre i* et l'a multi- 
tude de bonne foi, partagée entre. sou penchant à; ridolairi« des rois 
eisa justice, laissera peut-être prévaloir eu faveor de son cisdassia 

Procès de Louis XFL jQme 111. 
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une indulgence fafaile aux généreux citoyens qui se sont dévoués 
poui' la révolution. 

Je vous dirai donc^ avec fermeté , ce que je pense , ce qne vous 
devez faire , et ce que le bieu de la nation exige de vous. I.oîn de 
moi ces figures oratoires j qui peignent le mensonge des couleurs 
de la vérité ^ loin de moi ces phrases brillantes , qui exprîment avec 
forces les crimes du tyran , et laissent à d'autres le soin de conclure ; 
loin de moi , en un mot , ces mesures qui tendent à déshonctér la 
convention en la faisant rétrograder. ' ' 

. Démontrer en ce moment , par de longs discours , que Capet est 
coupable , et que vous devez le punii- , ce seroit recftlèr l'époque 
heureuse de notre dernière délivrance et de l'anéantisse ment de tout 
ce qu'on appelle parus. Faire ses efforts pour l'innocenter ou pour 
atténuer sts forfaits , ce seroit condamner la nation et trahir sa 
conscience. 

Le défenseur de Louis pouvoît bien employer les ressources de 
son talent pour vous apitoyer, il pouvoit Té]e\ei ^x \es aqens dtù 
ci-depant roi les crimes dont il est accusé , il pouvoit vous aire que 
Louis est innocent: mais ce langage peut-ilétre celui d'un juge , et 
sur-tout de jugés tels que vous ? 

Cependant .nous savons tous que notre révolution' doit son ori-^ 
gîne aux excès, en tous genres, d'une cour corrompue, à la dila- 
pidation de nos finances, à ces ministres })ervers , qui combinoient 
de longue main notre ruine , et qui y étoient encouragés par cette 
/emme que Marie - Thérèse nous donna poiu: assouvir,. sa haine 
contre la France. 

Nous savons tpus que Louis pouvoît lui seul reméc^er à ces dé- 
sordres , soit en éloignant les scélérats qui dévoroieftt la France,, soit 
en renvoyant dans sa famille cette femme profondément corrbmpue 
au physique jet au ^[K>rair II ne l'a point fait , nos malheurs sont donc 
son ouvrage ? . . j • 

Depuis la révolution Louis n'a-t-il pas fait font ce qu'il a pu pour 
entraver sa rnarche' rapide? les vrais patriotes n'ont-ils pas^té pré- 
cipités dans les fers? ses agens ne les feisoit-il pas égorger en sou 
jQom ? enfin ^ y arJ-*l en France un seul endroit où le sang des pa- 
triotes n'ait pas coulé ? les preuves matérielles de tant^e crimes sont 
dans vos ma^ns, et Jjûuis trouveparmi nous des défenseurs! parmi 
ceiîx qui ont décrété qu'ils leju^eroient ! Non J la postérité çié vou- 
dra pas le croire jetsi leurs noms -lui sont- trapsmis*, elle les aura 
éternellement en* horreur. . • •» ' ^ ^ ■ 

jCitoyens , craindriez-vous plus les despotes dès nations que le 
peuple français ; que ce peuple, qui veut que vous doniiiezà 
toutes les sQCiétés politiques l'exemple qu^el les doivent imiter? Ne 
vous laissez. paç surprendre; le serpent se cache toujours sous des 
fleurs ; rejetez donc avec indignation les mesures dilatoires que l'on 
vous propose, et reconnoissez- à tehï'ps tout ce qu'elles ont de dan- 
gereux. Rappelez-vous aussi le& int^utionâ où étoient vos commet- 
ttius au moment, que vous les afvez quittés.' 

Si toules ces .consid.érations ne peuvent vous déterminer à em- 
brasser une mesure |>Eompte. et sralujaire , cràignea au* moins qu(|.Ie 
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scandale , dont cette enceinte a été si souvent le théâtre j n'excite 
Tindignation et ne provx)que une insurrection ; c'est al,ors que le 
crime des insurgés seroit votre ouvrage , et que les remords et là 
boute seraient les précurseurs du jugement que la nation entière 
porteroit contre vous. * 

Quelqu'un dira , sans doute ^ comment est-il possible que celui qui , 
le premier et avant que personne y- songeât , a fait iinprijner que la 
nation devoit prononcer la peine due aux crimes de Capeù^ soit 
aujourd'hui d'un sentiment contraire, ? Voici ma réponse : j'avois > 
prévu tout ce qui arrive , je m'en suis expliqué avec mes amis ; ils 
m'en rendront cette justioej.d'ailleuis , la convention ignoroil il y 
a deux mois le mode qu'elle adopierpit ; et ce qui éloil alors ex» 
cellent , seroil. actuellement perfide. Dans ce teinps-Ià l'opinion Ô0 
la naiion étoit vierge ^ elle n'avoit pu recevoir aucune atteinte par 
vos discussions; l'on jie disoit pas dans les départemens, je tiens 
pour celuircL^ ou pour celui-là^ et les lettres particulières n'y avoient 
point encore disposé les esprits à recevoir des semences de divi- 
sion (i). 

Cétoit donc avant de décréter que vous jugeriez Louis j que 
les mesures qu'on vons propose aujourd'hui dévoient vous être pré- 
semées avec tous leurs développemens; et que ceux qui veulent 
l*appel au souverain devçient étayer mon opinion. La raison leur. 
eiil alors inspiré ce que la punr leur conseille aujourd'hui.. Les cir- 
fOL'stauces oiit changé , la saison des combats s'approche } et ce, n'est 
pas lorsqu'il faut combattre l'ennemi du dehors , que l'on conserve 
dans son sein celui qu'on a le plus giànd intérêt d'anéantii;. 

Ou vous a dit : que Lquos'nwrù feroit place*à un autre Craœvs'^el} ; 
mais n'avez-vous pas décrété (jue tout homme qui parleroit d'un 
roiseroit puni de mort? Craindriez-vous que ce décret ne fut pas 
exécuté, et qu'il n'y eût pas en France un sealBrutus ? S» tel étoit • 
votre doute , ce que je crois impossible , il fa u droit alors décréter 
une récompense four celui qui apporteroit la tête du nouveau 
tj/ran. Que dis-je , un semblable décret seroit un crime d§ lès^- 
narion. • . ■ 

Citoyens , ne vous arrêtez à aucune des propositions qui vous ont 
été présentées; si vous le faites ^ voici ce qui en résultera datis les 
départemens on les patriotes ardens dominent , si les royalistes 
ne votent pas pour la mort de Cdpèt , et qu'ils chercbêut à lui 
■ — . * - ■ - I 

(i) Le mode' que )e proposois avoit pour objet de s*o>poser à tous let moyens de cor- 
ruption dont Les despotes savent faire usage ^ tl les empéchoit d'employer let plumes vï- 
nales qai leur sont toujours vendues, et qu'ils ne manqueront pas défaire servir i ca- 
lomnier la convention , en la peignant comme une poignée de factieux ; il leur ôtoii aussi 
les nRoyens d'induire en erreur, leurs sufcts, en leur faisant pnrtager leur haine contre 
nous. Aujourd'hui il n'est plus temps , patfce <^iie tout ce qui a été dit etécrit m faveur 
du ryran, donne du ressort atiX* royalistes , qui , sous le masque du patriotisme,, captenif 
la bonne-foi des hommes simples , et sur-tcfot dés femmes ^ en sorte que devant leur sen- 
sibilité le malheureux reste ^ et ses forfaits disparoissent. ■ . . •-' ■ . - 

Mon plan avoit encore cet avantege, qu'il mettoit la convention à Tabri de tous les 
pie es quon pouvoit M tendre, dés erreurs où elle pouvoitêtre entr.îniîe, et sur»tout 
tieces tempêtes terribles qu'elle a vu depuis s'élever dans son sein, tempête* qlii mè 
nacent entore le saliit dé la république/Je lâiffe aux penseurs de dopnQH ^tous^^ints 
aotifs l'extension dont iU jont susceptibles, «à iug«rsiîe voyois bien. 

Y a 
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gagnet âej^ suffrages , leur mort est assurée ; la multitude- en fureui 
se portera ensuite, clans les déparlemens voisins ; elle s'y augmen- 
tera des patriotes qui sy trouveronl 5 et celle masse d'hommes dé- 
places sei;a précédée par la mort , et suivie par la fainine ; tous les 
ressorts de la machine politique seront brisés. S'il y a des départe- 
mens^ qui fassent de la résistance, je vois la France divisée ,.etsoL 

Îremier pas vers la république fédérât ive , et le vœu des fédéra- 
is te^ réalisé ; mais quelle sera la durée de cet état de déchirement 
persoplîe ne peut la fixer. 

Que fera alors la convention ? pourra-t-elle fdire entendre sa voix i 
I.^s créailciers de l'état à qui s'adresseront- ils pour être jpaj'és ? Çiu 
feront-ils des assignats dont ils se trouveront porteurs? v^ue devien- 
dont nos armées ?. Examinez , je vous en conjure ,. l'en&trmble de 
ce tableau, saisissez-en toutes les nuances, et empêchez uti déluge 
de calamités de foudre sur notre patrie , ses destinées sont dans \oi 
mains. ' , 

Et vous 5 mes collègues, que des discours pjeins d* artifice peu- 
vent avoir ébranlés ; rassmez-vous, les nations ne se baUenf pcis 
])our les morts ^ et bien moins encore, pour les despote;. Marie 
Stuart , Cfiartes premier ,. et tant d'autres dont les noms ^owï 
effiicés de ma mémoire , ont-ils été vengés ? Louis Capet n'est 
point viTi prétendant ^ il n'est pas même fugitif ,. pour que les 
despotes sacrifient leurs trésors et leur^ armées pour 1© rep/acer 
sur le trôtie. (^ué sa tète tonib^^ , et avec elle tomberont aussi tons 
les projets de i\bs ennemis; il vaut, mieux que la tête de VQWuenn 
commun sôit abattue j que de voir la France couverte des cadavies 
de nos frères. 

L'on'a fait valoir le silence de la nation comme une preuve contre 
votre décret "; ce prétexte est aussi grossier que perfide 5 le silencd 
de la nation est hii-mêine la sanction de votre décret. Deux mok 
sont déjà écoulés*, et si la nation eut eu à réclamer, elle l'eût fait 
ii y a long-temps. Dira-t-ôn quelle ne le peut pg^s , parce qu'il n'y 
a pas de mode qui établisse la forme des réclamations ; une telle 
objection proLivéroit la mauvaise loi de celui qui la feroit^ car si la 
plus petite commune avoit réclamé contre votre décret, vous eus- 
siez été obligés de consulter le iiouverain. Eh bienî ce silence , dont 
on s'est servi comme d'un épouvantail , n'existe pas pour moi ; j'ai 
encore- présenté à mon esprit' cette multitude d'adresses, envoyées 
de tous les points de là république, dans lesc^uels on vous demande, 
avec le langage le plus énergique , d'accéleier votre jugement et la 
puuition du coA/^a/?/e Louùs, Vous avez même. décrété que plu- 
sieurs d'èntr'ellésseroient imprimées et envoyées à tous les dépar- 
lemens • vous l'avez fait en dernier lieu pour celte de l'assemblée 
électorale des Bouches- du-Rhône^ elle s'exprimoit en ces termes: 
« Po#nez à l'univers l'exernple de la punition du tyran. I-a France 
» entière'.m et à: l'ordre du jour cette coudamnatiou solemnelle eÉ 
^ trop long-temps attendue. Alors tous les partis disparoîtront, et ! 
ï/ les factieux mordront la jïoiissière, Les Français vous béniront; 
» votre gloire étoâaera l'Eurojpe qui brisera ses 8j|*s et jugera &t;s 1 
» despotes >>• ' . ^. '.. . , 
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ta preuve est donc bien évîdeiile que la nation n'a .pas réclamé 
contre votre décret , puisqu'elle lui a applaudi. Cependant je crains 
que si vous reniporisez , vous ne receviez des adresse* qui deman- 
deront l*appel au peuple , ces adresses seront l'ouvrage de Ceux 
qui aimênl la discorde , leur nombre servira même à faire con- 
noître celui des déparlemens qui veulent que vous prononciez la 
mort de Cap et sans appel. O mes collègues ! au nom de la patrie^ 
bâtez-vous de juger , oii décrétez que nous serons remplacés^ 

Mettez d'un côté , dans la balance de la justice , Làuùs Capet, et 
deTaulre, tout ce qu'ont souffert les Bretons, les Grenoblois , Ic^ 
MarseiMois V les Parisiens , les. Ni mois, les Avi^noûois^ les éi- 
tcjens de Nancry , de Lille et de Tbionvillè ; dite^-moi ensuite 
s'il peut y avoir une seule de ces villes , et de celles que j'ai omises^ 
qui veuille. l'appel au peuple. Ah ! si vous aviez élé Ifes lémoUis lies 
cruautés inouies qu'elles ont souffertes , le seiiiîuient de votre jus- 
tice pourroit-il êlre balancé un seul iustaût, rennemi.même fût- 
il aux portes de Paris ? . , 

Faites sanctionner, vous a-t-on dit , le jugement que vops por* 
terez contre (iapet. Cette étrange proposidon a-t-elle pu vous êlre 
faite de bonne* foi ? et si vous l'adoptiez ^ ne seriezrvous pas en 
contradiction avec vous-rnéines ? car vous Avez rendu des décrets 
d'une importance bien au-dessus de celle d'un décret qui doit in^ 
fliger une peine à un criminel. Lt's décrets qui abolissent la royauté, 
qui établissent la république indivisible , celui pour la. réunion de U 
baVoie , et celui qui fixe le mode du pouvoir révolutionnaire dafas 
les pi^ys étrangers » oul-ils élé sanctionnés ? y en a-t-il eu un seul 
parmi nous qui ait émis ce vœu ? Non. Et pourquoi ?.Parce que. toutes 
les fois que l'on agit sans passion , et pour le bien géiléral , l'oa a 
la conviction intime de l'assentiment du souverain, et on est assuré 
qu'il ne peut blâmer ce qui tend à son plus grand bien. 

La nation n'a point réclamé contre les décrets dont je viens de 
parler, et elle ne le peut pas sans se nuire à elle-même; si vous 
doutez de cette vérité, et qu'elle ait accueilli vos décrets avec l'en- 
thousiasme de la reconnoissance , essayez de les rapporter , yoo^' 
verrez alors éclater de toutes pairls sa terrible indignation. 

Citoyens , je Tai déjà dit , craignez, une insurrection qui vous laisse 
la honte de votre foiblesse, et vous rende responsables de sessuir 
les. Si vous en usez autrement, j'ai pour moi le témoignage de fx^ 
consciejice , et je resterai pur aux yeux de mes commet tapiS.. 

Je conclus à ce que la convention , après qu'^Up aura, fermé la 
discussion, décrète ce qui suit: . , 

Art. I. Que les noms de tous les départcmens- seront tirés au 
sort. . 

IL Qoc les députés, suivant Tordre du sort , émetjronl leur vœu , 
i la tribune , par appel nominal. 

IIL Que chaque député, après avoir émis son v^u, apposera sa 
signature dans un registre ouv.ert.à cet; eflVît, et d^us lacoloiuijQ ia«- 
dicalive de son vœu. . ..... 

IV. Qne ceux qui voteront pour (\}xt.LouU menre^yle fero0tp«ii* 
éui^ et tes autres par non. / 
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V. Que le j^ugeinent qui interviendra sera mis à exécution dans 
les vingt-qu'afre heures qui le suivront. 

VI. Que Je nom et le vœu des volans seront inscrits au procès- 
Terbal, lequel sera distribué à tous les membres , et envoyé à tous 
les département. 



Opinion dp Jean-Baptiste Lotjvet , député de France à la 
convention par le Loiret , contre La défense de Louis Capet y 
' tt pour< l^ appel au peuple ; imprimée par ordre .de La con- 



ventLon, 



Cifoj^ns.^ quelque foible que soit la défense dont le conseil de 
Louis s'est efforcé de le protéger ,11 a fallu beaucoup de talent pour 
qu'elle n« fut pas plus foible encore. X^a question de l'inviolabilité, 
cette iin de non-recevoir , dont il ne convenoit qu'au conseil de 
Louis d'essajrfei* ^e le couvrir, a été traitée d'une manière assez 
spécieuse, J)6ur qu'une nouvelle réfutation soit devenue nécessaire. 
•■' Desièze, après s'être efforcé de pallier tout ce que la conduite de 
Louis eutdè reprochable jusqu^à l'époque du i3 septembre 1791, 
a soutenu, qu'au reste, l'acceptation de ce jour avoit détruit tous 
les faitis anciex)^ ; et il en a pris occasion de diviser les faits nou- 
veaux en deux. classes, ceux d'administ ration, dont iLa prétendu 
que les seuls ministres étoient respousables , et ceux qu'il n'a pu 
y empêcher de reconnoltre . personnels à r accusé ; de sorte que 
par le seul fait de l'acceptation , Louis auroit conquis l'impunité , 
non^seulenieut pour la plus grande partie des crimes à commettre , 
mais encore pour tous les crimes déjà cx)mmis : doctrine assurément 
très-commode à toute espèce de tyrannie; mais dont il faut , sinon 
pour la vengeance des peuples , du moins pour leur instruciion , 
prouver' foute la fausseté. 

Lé conseil de l'accusé dit que les faits antérieurs à l'acceplarion 
de la constituliou , aj^ant été couverts par cette acceptation , ne 
peuvent plus lui èlre imputés ; ce qui signifie , même dans son opi- 
liion^ qiié ces faits antérieurs pourroient être reproduits à la charge 
de l'accusé^ s'il n'avoit pas accepté la constitution. Il n'y a donc 
plus qu'à examiner si , en effet , il l'a acceptée , et pour le sa- 
voir , il s'agit de s'entendre sur cette question : en quoi coii,siste 
1-acceptation ? est-ce dans le mouvement des lèvres d'un homme 
qui dit oui ? est-ce dans la conduite qu'il tient , le jour même , la 
veille-, et le lendemain , et pendant tout le temps qui* s*écoiile 
après qu'il ,a dit oui ? I-a preuve de l'acceptation , vraie, ou simu- 
lée, la trouverez-vous dans l'action de signet , ou dans celle d'exé- 
cuter? De deux ci-devant rois , dont l'un , sans dire» et sans signer : 
j'a<5ceplë aujourd'hui la constitution, l'eût fait dès-lors içt con*stain- 
ifeente^^éftttter* et dcfnt l'autre, disant et signant: j.e l'accepte^ sq 
fût constaniment occupé de son inexécution pii de sa ruine ; lequel , 
)é Vous pri^ , i^aùroit véritablement acceptée ? La féporise est simple : 
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celui qui, sans promettre^ auréit tenu parole, eût é\é le roi.de la 
coiistitutipn , iusqu'à ce qu'il plût au souverain de n'avoir plus, de 



roi 



mais celui qui n'eût signé , qui n'eût promis que^pour trahir, 
n'auroit jamais été qu'un intrus dans cette constitution, à laqruélle 
il n'eût appartenu qu'en apparence. Les nar jures qui établissoient 
son usurpation , loin de la légitimer > ne l'eussent rendue que plus 
criminelle. Au moment même où ^ avaiit que ses perfidies. fussent 
connues , on Pappeioit roi constitutioi^nel;, il n'étoit qu'un , usurpa- 
teur; et comment, au jour de justice, où tous ses forfaits sont à 
découvert ,oseroit*il réclamer celte acceptation perfide, qui Taccu- 
seroil davantage? Comment oseroit«il chercher sa prétendue invio- 
labilité dans f-acte dont il n'auroit jamais ét.é que le dépositaire tnn- 
lidèle? D'où il faut conclure d'abord, que les crimes .antérieur» 
n'ont pas été couverts par l'acceptation , puisqu'il n'y a point eu 
d'acceptation ; ensuite , qon comme le diroient . nos anciens avo- 
cats , que les &i|s nouveaux ressuscitent tous les'&ijts anciens,^ mais 
que les faits anciens .ne jcessèrenl jamais d'exister à l^rctbarge îdu^ 
prévenu,; qu'enfin l'on doit , puisque depuis ^'^90 il :;ii'a pas, tiat 
moment , changé de conduite; puisqu'il conspiroit -la veiJle^le jour,: 
le lencjeinain, (Jq la prétendue acceptati<?ii , puisqu'il fut, ^ns relâ- 
che, iiï\ des^jpljLis cruels ennemis du peuple ;:On ,doit le j iger sur 
les faite ant^ieuxs au 3i septembrie 1791 , sur tojus les |au« posté- 
neurs sans disMncUons^ sur. la ma4$e entière de s^s-œuvi-^.j&^ntre-' 
m'olutionnaîres, . ; ^ -• . • / .-;" - 

( 
est 




pern 
armée . 

)e réponds, cjuë.cet articIjEi appuie. mon opinion,; ic^t article '^a été 
lait pour un .rpi,,ipjour le x6i <Jç la ^onsUtuûon. Celui qui d'abord 
l'eût acceptée. dp bonne foi; c^lui qui,, l^ayant réellement ex^ctitéa' 
pendant quelque temps ^. mais cédajritaux conseils détestables dont 
les trônes sbn|: environnés , et sur!;-tou|; à. cet instinct des rois- qui , • 
tôt 6u tard , l'es pousse invinciblement à la tjrrannie, eût ensuite 
tenté' de la détruite; «elqi-là pourroit , pour n'être puni que* die la 
déchéance, argumenter de sa qualité de roi constitutionnel., et d© 
rinviolabiiî^é qui lui étoit garantie. Mait Loiuis n'est pas,. dans ce. 
il falloii (}u'ii acceptât la constitutioia;,. pour en^&^érir les 
ges bénéfices; il ne l'a pas acceptée ,.ii n'a pas été: roi^ L'in- 



CâS'y 



étranges 




Ici les déf^se^ursde J-pliis poprron^ m'ari^êter encore.. Ç'itn'é toit 
pas roi'j,^ diron£-ÂU,l* iV étoit citoje^ , à çq titre il est couvert d» 
l'amnii^liQ de? 1,791. J'pbserve d'abpr^ que cette amnistie ne pour- 
roit riéa pour j^s^ faits postérieurs ;^n$uite , que laquestion.de sa- 
voir si quelque ci-devant roi peut être considéré comme citoyen ^ 
luétite un piofond examen ; mais sim^tout que l'acte oonstitution* 
jiel ïion-accepfé est. nul, que par con^^quènt» toutes $es clauses sont,, 
iirappécs de la même nullité, du moins quant aux principaux siffni^ 
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taires ; qu^alnsi Pamnîstîe surprise , ainsi que là prélemlue conslîhi- 
tiôn, à la bonne-foi de la nation iràncaise , par les parjures de 
I/)uÎ5 Capet et des siens, ne peut avoir, par rapport à lui , au- 
cune esp^,e cl*effef. 

Mai^j poui*toit-on dire encore, vous posez toujours en faif ce 
qui est en discussion. La preuve qu'il ait continuellement cinspiié, 
où est-elle? Elle est dans la foule des pièces, qiie de simples dé- 
négations ne sauroient détruire; elle est, sur-tout , dans les acies 
publics de rbomme sur ie sort duquel* vous avez actuellement à 
p'ononcer. 

I^ temps m'a manqué pour le rapprochement des divers atfen- 
lats dont il est prévenu ; mais f observe que même hors de cet acfe 
éiicmciaiif , rédigé avec trop de précipitation pour qu'il n'y ait pas 
mielques Omissions essentielles, il exisre encore une mafse consi- 
oévable de faits, pour la preuve desquels vous n'avez pas besoia 
d^écTiîs positifs. I-a où les actions déposent , qu^importe que les 
écrits- manquent ? Que sur là grande route on tirouve un homiTie 
prêt à mourir des coups qu'il vient de recevoir , et nourloin de là , 
un malheureux les mains teintes de sang , et encore armé du gl^^lve 
l>omicid'e ^ un malheureux qui avoit un tel intérêt à assassiner le 
voyageur , qii'on auroit cru d'avance devoir lui faire promettre 
qu^il nç l'assassineroit pas , auroit-on besoin , je vops le demande , 
de présenter une preuve écrite qui déposât quel est le barbare qui 
vient d'a€«assiner c' Et lorsque Phomme frappé vous auroit montré 
'l'une main ses profondes blessures, et de l'autre celui qui ne vou- 
loit couper les membres qu'afin de charger de chaînas lé tronc dé- 
chiré ;■ que? 2pemeriez*vbufe an barbare qui, pour sa défense^ vous 
pFésentdfoft froidement une espèce d'acte par lequel il auroit -été 
stipulé qu^'lpourroit i m pifhéraent commettre des assassinats; acte 
qxtB' le iraitlH; eut sex^iément revêtu de sa signature , et dont il 
n'eu t^ jamais rempli que lès étranges Conditions qui luipermettoient 
je pillage et ta mort?. . . Citoyens, à ce tableau trop ressemblant, 
'Voiif? recottuoissez de toutes Tes ha tioris ta plus malheureusement 
x.pDfianle^ et 'de toufi les horiihies, celui qui, peut-être^ étoit 1© 
plus digne d^être rD^'i 

' 11 ne l'a pas été. Je soutiens qu'à l'époque du I7 juillet 178g , 
la nation; ayant resaisi ses droits imprescriptibles, Louis nç put pes- 
ter l'un :dé s^s chefs , qo*à telle ou telle condition 5 que s'il ne garda 
saplaceq^ïi'avec Tintenlion dene remplir aucuns des devoirs qu'elle 
lui imposoit , et dans le dessein plus criminel de rendre des- fers 
au peuple Français , il ne fut qu'un usurpateur. Je Répète que Louis 
Capet n'a pas été roi de la oônistitution , et par conséquent i\ ne 
peut être inviolable. ' ' • 

"Je sais qii'on en peut induire , qu'alors il fallolt regîarrdiîr LouÎ5^ 
nùn peu t<-êtté comme ciito^eo ,« tnais au moins comme un étranger 
coupable ^ et qu*à ce^tîtt-e îl'devoit être renvoyé devant les tribunaux 
ordmaires ; vous l'avez autrétft'ertt décidé. Il paroît en effet que cet 
accusé , si Voiis ne le cousidérez qu'en lui-même , doit rentrer dans 
la classé' ccymmune , mais qd'à le copsidérer par rapport à la nation 
français -^ il cesse d'étte uti hointne ordinaire. Nour- mêmes, noMs 

avons 3 
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avons, À cause. (le lui, plusieurs missions à remplir. Juges ^ nous 
devons déclarer s'il est coupable, et qu'elle peine il a méritée; lé- 
gislateurs, chargés de veiller à ce que la république ne reçoive au« 
cua dommage 9 nous (levons reconnoîlre qu'à l'égard de l'homme 
fugé, la nation se'trouve placée dans de telles circonstaoces 5 que 
si ce n'est pas elle-même qui décide y ia mort ou la détention du 
coupable» peuvent égalemant compromettre la république , et servir 
Jes desseins dés rois. 

(Quelles objections principales a-t-on {aites contre la sanction du 
peuple ? Je m'attache d'abord à Barrère , pressé que je suis de me 
débarrasser des incommodes paradoxes d'un homme que j*estime 
iufiniment. , 

Il nous a parlé de nos pouvoirs illlmiiés, et nous avons nous- 
mêmes, dès nos premières séances } limités nos pouvoirs. 

Il a dit que nous étions uu corps coustituant , et nous nous sommeft 
déclarés un corps de mandataires. 

Il a prétendu qu'à ce compte le gouvernement réjjréseiîtatif ab- 
solu seroit détruit , et il ne s'est pas souvenu qu'en effet nous l'avions 
beancoirp amoindri et perfectionné ,, le jour que nous avions reconnu 
ce grand principe , que tout article constitutionnel seroit soumis à la 
révision nu fouverain. 

Il a dit qu'ainsi nous ne pourrions faire exécuter, aucune loi , et 
il a oublié qu'en attendant la coii^titution , la ratification tacite du 
peuple peut et doit suffire , et il a oublié qu'un certain nombre 
de ces lois sont déjà expressément ratifiées par de nombreuses 
adresses. 

Il a dit que la décision dû procès de Louis étoit une mesure de 
sArété générale, et il a négligé de faire entre les mesures dé sûreté 
générale cette distinction toute simple, que nous pouvions sans doute 
adopter de notre propre mouvement celles qui sont susceptibles 
d'une exécution provisoire , mais qu'un jugement à mort ne s'exé- 
cute pas par provision , parce qu'en définitif il est irréparable, parce 
tjue vous ne pourriez , quelle que soit l'étendue dçs pouvoirs illimités 
qu'on vous suppose ^ remettre une tête sur les épaules dont vous 
1 auriez détachée. 

II a dit que la décision du procès de Louis n'étoit pas un juge^ 
ruent , et il nous a dit que notre règle étoit et ne pouvoit être qu^ 
dans le code pénal , et il nous a dit que nous étions (les juges. 

Il a dit que la multitude ne pouvoit étr^ juge , et il a dit Vrai ; c'est 
pour cela que je demande que non -seulement nous déclarions le 
fait, mais (qu'aussi nous appliquions la peine. 

Il a dit que le peuple ne pouvpit pas venger ses propres o&nses.^ 
cAist pour cela qu'après avoir prononcé la peine de mort , nous 
renvoyons ^.lui pour savoir s'il entend commuer. CQtte peine.. I.e 
peuple ne peut pas Taugmenter , il ne peut que la modérer; s'il' 
sanctionne le* jugement, il rie Jugera pas, il décidera seulemeut 
que la iusiice; aura son courts ôrdmaire ; s il Padoucit , il. ne fera qu'un 
acte de cléoitince ; et faire un aote dé ciémeuc^ , ce n'est ni vea|^r 
fifii offenses, ni juger. 

. Frocès de Louis XVL Tonte Uh Z 
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. 11 nous a parlé de la haîne des gouvernemens , et nous avons parlé, 
nous y des dispositions des peuples. 

^ Il nous a rappelé que les iutentious des puissances étrangères 
n'étoient pas douteuses 3 nous avions représenté qu^U ne failoii pas 
•donner aux puissances des préiexles spécieux. 

Il nous â parlé des cours , et uous avions parlé des natiotîi?- 

Il a confondu la oause des princes avec celte des peuples , et nous 
les avious séparées. ^ 

Nous avions parlé de la nécessité de confondre le vtBU de la coti- 
ventiou avec celui du peuple, à l'effet de faire cause commune; il 
nous a parié de l'ordre prétendu que le peuple uous avoit donné, 
de uous isoler de lui , et de le compter pour rien. 

Nous avions parlé du danger de livrer lé peuple français auxsug- 
fiestipDS de no& ennemis, en ne le laissant pas intervenir dans cette 
TOuse ; il nous a parlé d*armées et dfe vaisseaux de guerre pour ré- 
pondre à nos ennemis* 

Il nous a entretenus de nos craîtites sur notre propre sûreté,' et 
BOHs avioàs parlé de nos craintes sur la sûreté de l'état. ^ 

Il afaît entendre que si , par quelque grand malheur, la conven- 
tion tombqft anéantie , le peuple français n'en exi^leroit pas moins, 
et l'on adéi«ontré, et nous démontrerons que l'existence de la nar 
iion est înthfiement liée à celle de la convention, et il a dit lui- 
uiême , avec un peu trop d'orgueil , je crois , que nous étions la seule 
espérance de la nation. 

11 nous a parlé de notre dignité , de notre force , de notre li- 
berté, etjl s'est plaint, lui-même, des iulentions sinistres qui nous 
environnent , des tcii» séditieux qui se font entendre au milieu 
de nous ^ £ii des dispositions de la multitude à se rallier à ces 
cris. 




falloit ^mpêchëi: que la nation ' française ne ratifiât notre déci" 
sion. - ' • '. : ' . ^ 

Il a dit quje la nation anglaise ne pourroit nous faire un crime 
d'avoir , comme ^lle , puni' de mort un de nos tjrrans ; et il a dit 
que la nation anglaise n'avoit été pour rien dans le jugement de 
Charles i^remier^ ^ue le tribunal avoit été constamment désavoué 

par »He. <.!.«>/• 

* Il a dit que ia cowveiition avoit des pouvoirs , qu'elle difiérojl: 
en cela du iribunal anglais, ei <j<ie les nations respecteroient en 
conséaiiéoce sa. décision} et qui ne sait pas que les peuples ue 
savent .point faire ces distinction^ de compétence ? '-^ 

Il noU6 a parlé de l'altitude a;épubUc:aiue des Français , et nous 
avons parlé dç la' nécessité d'adbptér un appel cjui pût lui- donner 
de\'aut i'Euj'^pe entière celte attitude républicaine- ; ' 

Jl uous ii'Pfirlé de nofi.orci'mtes et de notre pusillanirhité , et il 
fiait l>ien que. notre opîûiou e^t j^roscriie , que nos tétëi sont de- 
niaiidt'ts , et qu'on a djt publiquement que nQlre triomphe dans 
oel^e quesjiou jeroi/ la niorlu - . .^ 
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H nous a^sonvent parlé du vœu présumé du .pçuple français, et 
apparemment il ne sait pas que dt*jà l'opinien piiblique s'est pro- 
noncée ; que déjà le plus grand nombre des départemeris demande 
à sanctionner le ju^^nent que vous allez rendre 5 je n'en prétends 
pas conclure qu'il n'y a plijs pour vous à délibérer.; je sens qu'il 
ue faut obtenir, vos décrets que par la seule intiuence des principes 
immuables et de l'éternelle raison. 

Barrère a fini , coniiiie tant d'antres, par céder aux appréhen- 
sions de la guerre civile ; tout-à-l'lieure en répondant aux antres;, 
je parviendrai peut-être h le rassurer. 

Je passe aux sophismes d'un orateur qui a parlé ïong-temps 
avant lui. 

Vous voulejà renvoj/er du peuple ; mais te petipte assassine 
peut-il être Juge ? Remarquez, repivsentans^ qu'yen généralisant 
ainsi la qireslion , on paroîlroit tendre à détruire louie espèce (fe 
jugement de Louis XVI ^ car enfin, nous anssi , diroit-oâ , nous 
faisons partie de ce peuple assassiné. Et que seroit^ce donc si vous- 
aviez prononcé le jugement sai>s. appel . si vous l'aviez fait exé- 
cutera Avec quel artifice les ennemis efe la convention s'effor(^e- 
roient de faire valoir diredement contre elje ce raisonnement 
dont on ne craint pas tl'argijmepter aujourd'hui contre la nation 
Itnênie ! 

Et quelle contradiction dans la phrase qui suit : ce n/est pas 
^ous quiju^es» , c^est le peuple qui juge par vous ! de sori© 
cjue ce peuple assassiné , qui tout-à^riieure n'avoil pas le droit fte 
juger, Lf voilà qui juge ; et vous, qui tout-à-l'heure , vous qui 
seuls (leviez juger, voilà que vous ne jugez plus. Comment celui 
que je réfute seroît-il long-len,ips d'accord avec les principes , lors- 
que , dans le même paragraphe 5 il n'est pas d^accord avec lui- 
liiôme ? ^ . 

Il continue cependant : Mais si l'intrigue paryenoit à égarer 
l'opinion sur votre jugement ? Je crois qu'ici nous devons com- 
mencer car nous expliquer fraternellement. Quel parti d'intrigahs 
veut-on iaire soupçonner ? Je suppose qu'ils y proiexit quelquefois,^ 
ceux-là même qui' en parlent toujours : au moins croiront-ils- aussi 
qirà coup sûr il existe un autre p<iiii . celui des puissances étraii- 
/f^cjos 5 et remarquez que je lais grâce des anarchistes du dedans. 
Mciiiîtçnant examinons le jeti ûh-av^ de ces deux liiciions . puisqu'à 
ton le force on en veut deux. V'ovons ks œuvres différentes, et les 
diiiérèus résultais. L'une , aprè/le )up;çment de Louis,, et avant 
son exécution , travaille^'oi^ t^wlt ^ les coniïiu»ûes de la république , 
et par une* suite de miri^clçfs qu'il ne m'ej^t pas donné de conce- 
voir , égarant la nation prjcsqwe toute entière, elle pdurrôit ohte- 
3iiç, quoi?. qu'un homnje, ^u .lieu d'être mis ^ mort , lîit étemel. 
Jeitieat renfermé. L'autre facUo^ ,. moins bvpothélique et plus re- 
doutable assurément , .celle <iç3 rois, ennemis, aussi-iôl après le ju- 
gemenl;rendu par vous , exécuté de votre ordre ,. et non Vauctia^- 
né pav; le peuple^ celle (les rois commencerait d'ioAime^s nianœ.uvi*es 
sur uii,pUii ,iionveau,;^mâi^l|eil^.^tout. arrangjLî.jsaris doute , e\, les 
gerfidç^ aajL-esges qiie dt^j^ v^h^ A'gcf jgz.,df s cgj(irs.,étrc^iig^M'^^ 
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ratt^tent ; et les discours plus perfides que déjà Ton essaie autour 
de vous, en font foi* Alors , pour, me servir des propres expressions 
de celui que je cornbals , le crime àuroLt des atles y cl se répart-- 
droit dans ^empire ; L'hj/pocrite pitié serait sur Les lèvres ; on 
ferait tout pour amener Le peuple ( je ue puis plus dire comme 
Saint-Jusi ) à Lajoiblesse par La terreur de ses excès / mais je 
dois dire , à l^insurrection par le ressentiment de ce q,u*on appel- 
leroit vos usurpations et vos crimes 5 mais je dois ajouter : Le 

{)euple , d*ailleurs , travaillé par des ambitions particulières , ef par 
'intérêt de tous les despofes conjurés; le peuple ne verroit plus 
dans ses. représentans que d'insolens usurpateurs^ que des assassins 
viis, mépris'ables , odieux. Dans le premier cas ^ la peine capitale 
due à de grands forfaits auroit été beaucoup trop adoucie 5 dans le 
second , la représentation nationale e^^isteroit encore quelque temps 
chargée d'opprobre, et bientôt n'existeroit plus. Or, je le demande 
à la Fiance , quel est le moindre de tes ûewx incoiivéniens : ou 
qu'un homme , au lieu de laisser sa vie sous la hache d'un écha- 
iaud, périsse de remords dans une éternelle prison; ou que h 
convention , pour avoir à-la-fois prononcé et fait exécuter sou juge- 
ment, soit dissoute , et qu'avec elle , à la grande joie des raaîtres- 
rois du dehors et des apprentifs-rois du dedans, votre république 
tombe en sa naissance ? 

Si Le tj^ron appelle au peuple , vous dit. encore Sainl-Jusf, 
lljaii ce que n\)sa Charles premier. D'abord ce n'est pas le 
t^^ran qui cippélle ; c'est vous qui rendez hommage au souveraiu. 
Mais comment n'a-t-on pas redoulé de citer ce terrible exemple 
de Charles premier^ qui prouve tant pour nous ? Du foiid de sa 
tombe, Charles premier ne vous crie-t-il pas que ^ par l'oubli 
ées précautions nécessair(?s , le san^ tiré c|<îs "veines d'un roi peut 
devenir encore la semence la plus^iéconde de la royauté ; et que, 
de l'échafaud * même d'un tyran , si ce n'est pas tout un peuple 
qui l'ordohne, de nouveaux tyrans peuvent s'élever? 

C'en est assez , j© crois , sur l'opinion de mon jeuùef adversaire: 
avançons avec précaution sur un orateur plus connu , et voyons, 
en le combattant , si Iç grand art par lequel il a voulu remuer 
toutes tes "passions 5 peut jamais suppléer la vérité qui s'allaclie 
aux priticipes^ 

Il a prélentlu que l'appel aujourd'*hui propésé , étoit un appel 
au peuple, djp ce que lui-même avoit déjà voulu • et ailleurs il 
vous avoit dit que Louis avoit été jugé et condamne dans la jour- 
née du 10 : ce qui est éviderhmeTif râux: tel effet , qu'où m'ex* 
plique donc comment cet bomrtiê jugé , condamné par tout ua 

f)euple'en insurrection, n'a pas été Irappé sqr le lieu même de 
a victoire. Ce n'est pas assuréhaent-çarce <|u'il vint chercher dans 
la loge d'im journaliste un trop'foible. àsyle, mais parce qu'an 
moment du choc y il né ftit'^ point rëncbn lire les armes à la main. 
Nos braves Parisiens, nos généreux fédérés , toute celte iiitrépWe 
jeunesse fraîiçaisè renverse quiconque ose résister pendant le com- 
bat. Après le combat, elle aband<Jhne auxlois leurs vengeances; 
elle ne, souille pas ses-^ûiaiBi dia sang d'un ennemi désarûié* El'^- 
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arrête !es vaînciis ,' elle les constitue prisonniers ; el puisque î» 
peuple français traduit l'un d'entre eux devant un tribunal , c'est 
qu'il ne le croit pas jugé. Et quelle opinion l^oulrage plus quo 
celle qui fait dire que , de tous les poinlç de cette vaste répu- 
iîlicjue, la nation du monde la plus fière sans doute ^^ mais aussi* 
la plus juste, députa contre un tjrran^aîncu ce qu'ellecrur PéKto 
(le ces citoyens, non pour être des juges , mais pour être des 
bourreaux ! 

Citoyens, ort dit que la nation vous à envoyés pour vtrtis oo* 
cuper des affaires qu'elle i/a pas le temps de traiter ;• pour le» 
préparer , oui ; mais non pour les décider souverainéuftent. Ose- 
roil-oQ se poiiet' garant que la mort de Louis , ordonnée par voué 
seuls, ne seroit pas suivie Jfe quelqu'événeraent qui pourroit pla- 
cer la nation même dans une situation difRcile ? Et qu*atinez«i 
vous à répoudre alors au reproche qu'elle vous feroit de ne l'avoir 
pas consultée? Qu^elle n'aufolt pas etù le temps de traiter cettOi 
affaire. Pitoyable défaite ! Vain raisionnement qui né ftie sem- 
ble propre qu'à l'usurpation des droits les plus saints ! Sophisme 
cruel qu'on retrouve dans la bouche de tous les tyrans ! sophisme 
très- favorable à quiconque voudroit à' son profit la résurrection 
de quelque despotisme semblable à celui de la royauté! 

Et prenez garde , il faut le dire; prenez garde, représentans^ 
qoe cest à t& but que paroit tendre encore cette maxime en ap- 
parence incontestable , que La vertu fut toujours en oaiaoritê sur 
la terre^ Déjà plusieui's l'ont attaquée : mais hier encore ( i ) on 
l'a reproduite ; hier encore on a fait le brillant éloge de ses vertus 
qui sonl excLusuvemen^t dans La minorité. Il faut donc achever la 
léffitalîon de cette maxtme insidieuse ; il le faut; car en ces jours 
de liberté naissatite , où nos discussiotTs , fruit de l'expérience des 
siècles et des méditations de nos contemporains, retentissent dans 
la république , où les mœurs ne peuvent se régénérer que par l'ins- 
truction ; où les lois ne dofivent se fondjer et s'affermir que par la 
sagesse publique; où chacun se montre avide des connoissances né- 
cessaires va sou bonheur; il ne faut pas qu'un axiome fallacieux et 
s(^duisant tombe de celle tribune dans les départemens , sans em- 
porter avec lui cette analyse de la raison qui froidement décora- 
pose une prétendue maxime enveloppée de quelque clinquant d'é- 
loquence , et qui découvre à tous les yeux le piège ou la vanité d^ 
l'assertion. 

Le piège est en ceci , que si le grand nombre ne se défioit pas 
de cette espèce de principe généralement posé , que la Vertu fiit 
toujours en minorité sur la terre, on ne mauqueroit pas d'en con- 
clure , à la première occasion favorable , ce qu'on a déjà vomIu 
doucernent insinuer , que la minorité vaut mieux que Id majorité. 
Donc il faudroit décréter qu'à l'avenir la minorité feroit des loisj 
qjie plus petite sera la minorité ^ meilleure sera la loi ; et' que , si 
très-6ouyent un .orateur pkij5 heureux ou plus opiniâtre que tout 

^ ^O.Ledimaocheé jamrîer» j'aTois la papole pour le lendcoiain ; mais la discussion fut 
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autre) fait des lois à lui seul^ il n'y auria pas. de plus excellentes 
lois* 

Déjà les conséquences se font entreTOi'r, poiirsiuTons-les ; vpiis 
Terre» qu'elles ne nous mèrient à rien moins qu'au rétablissement 
de l'autorité d'un seul. Car, après avoir établi que la minorité vaut 
mieux que la majorité , on pourra dire qu'une chose préférable en- 
core e$t.la minorité de la minorité; et' de minorité en minorité on 
arrivera , selon le besoin , à la minorité par excellerice , qui est Tu- 
Bité, l'exclusive minorité d'une seule ^ çi'unç sainte , d'nne sacrée 
personne : celle , par exemple , d'un défenseur qfficieuop de la ri'- 
publique* JV^ous savez cependant , citojens , que le gouvernement 
«ristocraii^ue est celui qui se compose d'une minorité 5 qu'une mi- 
norité, moindre encore produit le aesflitjsmè ; et qu'au contraire , 
dans les gouvcmeméns populaires , dans les républiques y dans les 




pas. 

Représentans , toute Perreur ou tout le piège est dans la ma- 
BÎère dont on a généralisé la proposition. Jl étoit au moins inexact 
de dire absolument que la vertu fut toujours la minorité sur la terre : 
il j a des vertus communes à tous les peuples, et plus naturelles 
peut-être à notre heureuse nation. L^amour paternel , Paraoiir fi- 
lial , ne sont -ils pas au milieu de nous des vertus presque gé- 
nérales ? Le respect Ats propriétés ne subsiste-t-il pas encore, 
malgré Jeé journaux dévastateurs ? l'horreur du saiig huniaiu, 
malgré les feuilles anthropophages? Et , quelques atroces prédica- 
lions qu'on multiplie contre elles , les premières autorités ne sont- 




apcaux, que datis moms de six seoaames repousse ; 
ger , qui le poursuit maintenant sur son territoire ; cette mullifude 
qui , si ello pouvoit succomber sous le nombre de ses victoires , se- 
roit aussi-tôt remplacée par des légions nouVelles^j, n'est-ce doue 
qu'une minorité ? 



NVt-on voulu parler que des grandq^ vertus? il fallait du moirs 
'expfiquer. Eh bien , les grandes vertus ne sont pas mênve la mi- 
norité relies sont de sublimes exceptions, mais des exceptions doi>t 
l'exeiiipfe /quoique rare, influe ^puissamment siir la majorité du 
genre numain qui ne comporte pas une foule de héros , mais q"^ 
se^ compose d'individus naturellement bous, auxquels il «e f^^uU 
pour les rendre meilleurs, que des lumières également dissémi- 
nées y et des lois toujours justes, quand c/cst le plus grand nombre 
qui les 'a consenties; autrement , il faudroit que ceux auxquels je 
téponds., soutinssent que les hommes sont méchans en masse, ^^ 
alors Je leur demanderois s'il est bien sincère cet amour presque 
ianatiqûe, qu'ils affectent pour V humanité. 

Si les hommes sont mécaans en masse, législateurs y qne vcnr:^- 
vcHis kiye ici ? Quelle inutile peiîie voudriez-vous y prendre ? ^^'S 
scnJ méchans j ils ne seront jamais' libres. Philosophes y rentrez ciJ^iS 
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X05 retraîles. Allez : si le bonheur du monde es( impossible 2 àfi ! dà 

moins, occupez-vous dû boiiheui' cfe vcSs familles et de vos discîpies. 
Pour t]ui fera veriex-vo us la haîne bien ^méritée dès lytans, et ie» 
bijnsies prévcntiottS'de quelques citoyèjas é|;arés?*Reiitre2-^an8 vè» 
reiraites^ laissez Tanivers aux.ljians, dont il doit rester le partage» 
Âbaifdonuez mon iaforUinée patrie âte'\^remier charlatan qui aura 
ta h(Hi (eux couine tle latroiiipôh' '.' ' ^ " 

()n a dté Sidney ^ certes, il fut l'exception de la vertu: mais 
D^oubliex pas qae i£em^ le même p^^^ y le crime eut aussi <son ex-^ 
ception mémorable. Républicains trop confians , prei)ez<y garde , ce 
Fut une exception bien funeste à la hberti^ anglaise , que 'Gront* 
K'ell ! Fa je vois trop que pour avoir iouciuclace ^on n'a pas besoin 
tfavoir son géîjîe:' - * • •! . - 

Oui j les grands cniiies sont àus«î daiiis la nature humaine des exr 
reptioiis. Ce sàiit désexceptîbnsij les massacres de la Saiïit-^Bartb4S<- 
lemi, ^s massacres des Ce venues ^ les- massacres dû 2 septembre. 
Daus le sénat de Rome, on vit à-la-ibis deux exceptions s l'une 




Texcepiion d'un-Brutiis. 

Auiecite, je reriJciiquequenôriçOlitent d^avoir voulu vous éblouir 
par de briilans sopliismes , on ^a tâché dé vous surorendré un rooar^ 
ve/ijent de faij;sse magnanimité : on a f j^téiidu que ^ily avoit en effet 
quelque risqué à cou rit dans cette décision, voas deviez, pour V^ 
pçirguer au peuple franchis, Tajipelei* entièrement sur Vous. Citoyens^ 
5i'il n^étoit K:i question , pour chactm de nous , que de sa^ respoosa^ 
hïlhé personueJle , et moi stussi fô VOTis'dirois : dévouons^nôus ; mais 
c'est de la responsabilité de la convention qu'il s'agit/ Il n'jrva pas 
<le l'existence de quelques sept cents hommes , mais dé l'existence * 
-«ie la représentation nationale , qu'bïi ne manqueioit {>as de détruire 
€11 m^me-f emps que vous, et. qui, si" elle pouVoit tomber avec la 
fremièie coiivention de la répubH^uô / ' ne se -relereroit plus. La 
îeprésenlation haiionale , voilà le p^éeieux dépôt ttônt vous êtes 
chargés; l'exposer ne seroit pas de votre part générosité vertueuse , 
«e seroit îràprirdéfoce/îriniinelle. Assnrea l'unité de la républiq-ue , 
lorsque quelques'^uus pensent à l'unité de la monarehi'e ;;pt^parez 
ï'M constitution tout près de ceux qui n'en' veulent pas; eèartez , 




vous aurez été. vraiment couragéftix t c*èisipbur sauver la république 
*J^ie quelques-uns de ses dépiités doivent être individuellement pçêts 
^liimort ; mais plutôt que de mettre jamais en péril la répréseh- 
^^'lionuafipnafeén masse,' dignes ènvèj^és du peuple, Vous deyôz 
savoir vivre sou;> dut; poignardes toujours levés. Kh ! poun quelle en- 
''f'prise asseu grande aurie;i-vous d'ailleurs provoqué votre fin ? 
VWvljïOur ravir a vos comi'nettaiis leur droit le plus incontestable , 
^'iLii (le lat sauction , dains uue Occasion majeure : je conçifc qu» 
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pour usurper le pouvoir* il ftiill^ en effet qiielqjie espèce d^'înfrépU 
clité;.ipdis celle-là n*appartierit.pas aux gens dtj bien , et je dou»e 
qu'au çfioqfient du trépas il . puisse rester dans l'aine du plus fé- 
roce usurpateur quelque j^ensée consolante ^ quelque véritable 
énergie. . 

Mais , s'écrie?t-on , si yous. laisser au peuple Trançaîs l*excrcice 
de ses droits, ils lui seront . funestes ; vous allumerez Ja guerre 
civile. A ce porn j'ai frémi. Quel intérêt si graud porteroit donc 
un peuple de frères à s'eut r'éjiiorger? le châtiment plus ou moins 
rigoureux d'pn homine ! Qu/ils désespèrent à c^e point de leur na» 
lion, ceux qui vous font trop clairement enlqiidje que te vice est 
en majorité sur la terre ;. qu'ils jiie portent au fopd du cœur qiùm 
profond mépris pour ce peuple tant flagorné , je ne m'en éloiine 
pas.: mais aucun de ces purs patriotes qui respectent, assez le peu(3le 
pour ne le. louer que rarement ; qui restiiuent. trop pour le flaiier 
jamais; qui n« se di$ei;^t fastueusement ni ses amis ni ses défen- 
sieurs, mais qui l'aiment çt q:ui.le défendent, je ne dirai, pas mal- 
gré lui , car la masse .est juste , mais du moins malgré telle ou 
telle portion d'individus assez égares pour ne récompenser de vrais 
• services qu.e par des outrages continuels ; aucun de ceux-là , aucun 
des vrais républicains ne fait an peuple fréinçais cette mortelle in- 
jure de penser que depuis quatre ans environné des l^umières de la 
l^évolution la pius solemnejle, il soit encore tout prêt ^ ranjeuer 
ces jours d'un avilissement barbare où ^es milliers d'idolâtres au- 
roient saprifié leur vie pour prolonger de quelques jours ^ vie du 

Îlus e^xécrâble tyran; que s'il existe encore dans mon pays de tels 
ommes^ du moins, je le soutiens ^ il en existe peu : je soutiens 
qu'en Erance les imbécillies et \^s( enclaves sont en minorité , en 
minorité si petite , qu'ils n'oserpnt pas même se montrer. 

Et quand ils l'oseroient,, qe .sont-ils pas , comme Pétion vous le 
disoit naguère ., disséminé^ sur )a sîurface' de vptre territoire? et 
n'est-il pâs incontestable que c'est seulement par le cboc de quel* 
^ ques grandes masses entré èhe^) que la guerre civile pourroits'aU 
lumer?.£li bien ! vous qui la croyez possible. ^prenez des précau- 
tions à mon sons assez peu jiécessaires. Que le souverain ne s'as- 
semble pas pqr cantoi\, mais. par communes; q^ti^il lui soit adressé 
. une in^ruclion frateii^elle par laquelle vous .l'inviteriez à pronon- 
cer sur l'up^ ou l'autre de ces deux questions seulement ; Je ja/K- 
Honne le jd^çn%:ent de la convention nationale jf ou bien ^j'^J^' 
tends. que la^eine de fiiurtsqU commuée en une détention' 
p^roétueUe. : . . . 

Représentans , vous voyçz. qu'il. me paroit que tous devons ap- 
pliquer la pe/ne, et que^oette peine doit être la mort. Xa mort, 
il 1 a trop méritée. Nous devons appliquer la. peine, non-seule- 
ment pour ôter aux agitateurs un nouveau prétexte de calomnie^ 
mais sur-tout parce qu'il est hors de tojiit principe que la multi- 
tude soit juge. Or 9 remarquez bien que le fait ayant été déclaré, 
et la.pelne appliquée par vous , ce n'est plus ppur qu'il pronouce 
lin jugement que vous convoquez le souverain , mais pour qu'il 
.veui||pbien définitivement résoudre et consacrei cette grandeauestfon 

polit i4'>ti*- 
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politique : pour la sâi^eté de fa république , prinr l'irrévocable anéan- 
t.Neinent de la royaulé ,• vant-il' mieux qu*iin grand crimin©! , ci- 
flevant réputé roi , subisse sùu juf>ement , du né soit qti^enfermë ? 
Ef veuillez encore observer que tel est , en celte xjircônstânce- sur^ 
tour, Texcelièncé 'dé cè^ appel au souverain, que, dùl-il prendre 
rie deux parlis lé moîn» bon , ce sera néanmoins le meilleur , -pat 
cette seule raison que lui-niérnë il^l'aura pris. Eneffetjla nation 
jpra dans tows les temps intéressée a soutenir ce'qtii aura été. cer- 

^ le peuple français 

lî que ce soit , ni 
iTÎainti<*ndra de tout 
son courage , de toute sa force. Et qu'alors les rois de l'Europe ar- 
rivent sur lui tous ensemble 5 armés d'un nouveau prétexte; qu'ils 
arrivent : il écrasera les rois ; il délivrera l'Europe. 

Représenîans , je le repète : Dut le souyeraùn prendre des deu/t 
partis te moins bon y c$ sera néaarhoùns le meilleur , par cette 
Hiiie raison que lui-même il ruura pris. Aussi je ne pense pà* 
que les assemblées primaires doiveht à cet égard s'embarrasser dans 
oe longues discussions , ni mén^ qu'il faille une discussion, Encore 
^mefois, il ne s'agit pour personne d'un jugement à 'rendre, maik 





jBlpix^ forçât même les volontés particulières; et qu^ainsi. plus 
fi'cne section du souverain , au lieu d'émettre son vœu propre, émît 
celui de son orateur. Je desirerois donc que le souverain , s'étant 
interdit toute espèce de discussion , voulût décider la" question à une 
(poqiie prochaine , au même instant ^ dans un seiil jour. A une 
époque prochaine , car vous devez sans doute éditer tout délai qui 
n« seroir pas rigoureusement nécessaire : non que je croie que la 
naiion soit , comme on l'ose dire , tellement avide du trépas d'uti 
cnminel » tellement dévorée d'une fièvre de sang, q«e , dans l'ac- 
r( s d'un atrope délire , elle se déchirera de »es mains , si toat-à-» 
l'iieure on ne lui dôxiïie un traître à frapper : mais parce qu'il im- 
porte que vous enIeA)'iez le plutôt possible ce puissant moyen d'à- 
ptation aux ambitieux que vos regards observent , à ces protégés 
f^e l'Autricbe^ qui sa^s doute poursuivent moins dans le dernier 
flp nos tyrans un coupai)lé à punir, que ce qu'ils croîent le.dernief, 

nstacle à leurs projets ij' usurpation. Je youdrois. que , <lans tout^ 
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l'étendue de la républiijuej le peuple s'assembrlât dans çhaqi^ 
commune^ le même jour , et que ce jour fut un diniàhche. iJ'y 
Uouverois cet avantage inappréciable que, sans parler du temps 
tju'on épargneroit^ aucun citoyen n'étant obligé de ^e déplacer, nî 
de sacrifier un jour de travail , tous , sans excepHdn , pourroient 
voler ; et qu'ainsi l'on verroit , dans les assemblées , \ts journaf- 
îiers, les artisans -, les labouretirs, toute celte innombrable portion 
ne citoyens si respectables , qu'assurément .vous ne pouvez vouloir, 
exclure , puisque votre intérêt autant que votre devoir vous presse 
^e rappeller. C'est en effet celle-là qui n'aura pas en Vain décida 
çetie question fcoletnnelle ;' c'est ceîfe-ià qui j dans les temps de, 
Vrocès de Louis XFL Tome Uh V^^^u 
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dévolution , sait défendre ses droits 9 cilii , dan^ les joiu's de f^ni! , 
sait combattra pour là pairie ; c'es^ cf.lle-là qui , §i\e,ll^ne pouvoil 
plus vaincre, sauroit du moins mpurir avant qu'on reiU réduite à 
rapporter un décret du souverain. , . 

J'en ai dit assez, je pçnse , pour , vous rassurer, sur cette guerre 
civile dont on, a voulu vous épouvanter. Je n'ignore pas que cruel* 
ques hoiiiin«s out trouvé le mxyf.eu d'intéresser souvent, et de se 
compromettre assez peu , en énonçant toujours de grands. mal- 
lieurs. Je sais qije, qiLand. sur mille qu'ils promettent il en arrive 
lin , soudain quelques fciuatiques les appellent prophètes. Cito^^ens, 
j'aime mieux ^ quant à moi , ne prolefser aue des vérités , dus- 
$enL-elles n'être pas toujours désagréables , et dussent les prophètes 
in'appeler imposteur. Je déclare donc que, dans cette afïaire , sur- 
tout avec les précautions que j'indique , je ne crois point à la guerre 
civile. 

Et s'il étoit possible qu'un si mince intérêt suffît pour l'cdUimer, 
qwe seroit-ce donc ^ lor>que des intérêts majeurs nécessileroient les 
assemblées du souvejain ? Que seroit-ce , lorsqu'il faudroit qu'il 
examinât ces lois conslitutionnelles qui doivent , pour le bien géné- 
ral , et pour 'l'établissement d'une égalité véritable ,. obliger quel- 
ques départemens, quelques cantons , quelques çomrmuies , et laiit 
d'individus, à des sacrifices particuliers. Oitoyens , il n.'y a point 
de républiejue là oh le souverain ne peiit sans péril s'assembler 
fréquemment ,; et, par des voies légales,; il y a despotisme ou anar- 
chie là 011 le peuple ,. pour exprimer ses volontés et réclamer sesl 
droits, n'a d'autre ressource que de faire ce qu'on appelle unein- 
furréction. Quiconque s'effbrrerort d'insinuer que ce' principe d'é- 
ternelle vérité ne peut être applicable à la nation française, 
vous diroit en d'autres termes qu'en vain , depuis quatre ans , 
elle combat pour*,devenir libre , et qu'il ne lui res|e qu'à .recevoir 
un tyran. 

Représentans du peuple , repoi\^sez tant de fausses terreurs , ou 
.plutôt tant de criminelles espérances nées de quelques imagina- 
tions déréglées. Rendez hommage aux vertus comme aux droitî 
du souverain : appelez de votre jugement à sa volonté. Si d'ail- 
leurs, comme j.e le crois , il est aussi question d'une leçon terri- 
ble ptjur les despotes , d'il ne instruction salutaire, aux peuples j 
quoi de plus grand , de plus imposant , de plus magnifique qu'une 
nation'toute entière, seule contre les nations encore égarées, com- 
battant au-dehdîs tous le$ ^rans ligués contre elle,, et dans l'iu- 
, .prieur émettant un décret suprême. contre le tyran qui les appela 
tqiis ! Beprésenians d'un peuple aujourd'hui le prçmier du monde 
donnez , donnez cet exemple : il est digne de l'univers. 
v' R^présentans, conciliez le ut-à-la-fois vos devoirs, yolre intérêt 
l'intérêt de la njation , celui de sa sûreté , celui de sa gloire. Pro 
-noncez , prononcez d'unfe voix fennec que le peuple français toui 
entier de bout couvre* ou corrige vos paroles, de ses paroles im 
mortelles 5 quç Jous les rois-, glacés cle terreur y croient entendre 
ltî:r dernier, arrêt iqiife toutes les. na dons se relèvent .à celle pro 
cl^mation ^plempielle de ieurs droits , et qu'un, jour Içi postérité 
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dise: O fut en jftnyîér ^798 que pour la première fois un grani 
peuple prononça sur un loi. 

Je demande qu'ava-nt tout on aille aux voix, pair appel tiomi^ 
nal , sur cette question : 

Le jugement que la cbnvetttîdn ' nationale va rendre sur Louis 
Capet, sera-t-il renvoyé à la sanction du souverain? 

Les* deu^ autres questions /successivement décidées aussi pat 



appel nominal^ seroient celles-ci: 
Louis Capet est-il coût 



Capet est-il coupable du orimè de^lèse-natiori ? 
Quelle {)eine a-t-il méritée ? • • • • '^ 
l*.ufin , si la peine de piort âvoit été proAoncée , et Fappel au 
peuple décrété, je proposerois le projet suivant : 

Art, h Le 20 janvier prochain '( cki le ^2rj ,. qui est aussi un 
dimanôhe ( tous les citoyens de la république seront convoqués y 
chacun dans sa comniïLÙne respective. .' 

IL Ik sont invités à vtfter, dan^ le jour même ^ sans discii'^sion 
préalable, et par la Tôix du scrutin , S'ur l'une ou l'autre de ces 
deux questions. seulèmetit: Je <iotifir me le jugement de la conven- 
tion sar Louis Capet ^ ou bien:, Je demande que la peine pro^ 
noticée , soit' commuée -en ûrié prison perpétuelle. 

llLiDaus tiuais jburs le comité d'in«truction publique présentera 
à là convention jUuUoâale un projet d'adresse au peuple français. 



Opinion dùù clÉdj/eri Boissk±<f député de la Drome , sut 
LoulsXPI y Inpprlrriée par ordre de La convention nationale. 

Louis est-il jugeable ?... • Je n» puis dissimuler combien mon 
am& a été froissée en entendant des philosophes, des républicains, 
des hommes , en un mot , agiter une pareille question. Est-on donc 
aujourd'hui sourd au cri de i'humanilé^ insensible aux Ipmes dô 
la nature ? . . . • Louis est-il jugeable l .... Eh quoi cet individu , 
parce qu'il étoit roi, auroit eu l'atroce privilège de faire égorger 
impunément ses semblables, et, pour conserver un pouvoir des- 
potique, d'étendre, un voile' fiinèbre sur la France! J'abandonno 
telle étrange idée au temps qi^i donnera les moyens de l'appré- 
cier , et à l'opinion qui en- fera justice. . ' ' 

Lorsque le corps législatif à invité le peuple souverain de'nom^ 
mer dés inandalaires' pour former utie convention nationale, à l'ef- 
fet de statuer sur le sort de Capet , ce peuplé y ayant souscrit , 
il étoit s^e que l'on décidât que ces tneraes mandataires en se- 
raient les juges. 

Louis est-il coupable , ou ne l'est-il pas? Telle fut la troisième 
question; et lorsqtie je ne me su>s pas* inscrit sur la liste pour 
émettre, à mon tour, mon opinion ,. c'est que je pensois que les 
hommes de génie, qui sont noînbreux dans cette assemblée, n'an- 
roiçnt en que ces. deux dernières idé€?s , qu'ils n'auroient présenté 
quelles 4. en le.s liant ensuite à i^sprit publiera la situation po- 
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iîtique de la T^publiqiie,^|iF le.getK® de .peiM àiioSiger à liOuî^ 
dédaré coupable. -' 

De ce soin ttbnt nous bous chargeons, il penp naître quelc^ue 
danger; mais lorsque 4ious avons quitté nos foyers pour venir à 
Paris remplir cette tâ^he péoible.et celle plus d^lioare de créer 
une constitution que les tyraos qui nous avoisinent redputent plus 
que'la mort de Louis , ignorions-nouj» que leurs satellites, n'étoieni 
aéjà plus à quarante lieues de c<ettç, cité i.et qtte-tçifmipiiaiis , (ce 
qui étoit présumable,) nouSr:^vion$ à. craindre d'êjre les premiè- 
► res victimes de leur fureur?. ... Ah ! siJ'intrfgiJe nous poursuit J 
%i la calomnie et l^nju^tice iious frappent , quand «nous rfuroiis 
rempli notre devoir, qesserons-nQuspour.oelad'çxistei? ?..4. Non '..... 
nous ne ferons que nous eudormirt dansrle, sei» deJa .vertu.. 

Il m'est inutile de çherohçir'dajris,c;eué,(iffaireràî Qpj(K>ser les pré- 
ceples de la raison à ce que ,nx>uç^^ apj^eli^iâ.ies.priiicipesideîlii po- 
li Uq ne , assez dç plumes. ^a vantas s'eq wwt. occupéiescc^est dans 
les • luis, immuables ie la taatute que je ve*»x Jrouter. le comptei 
que j'ai à. rendreau souverain; qui m'a .^lomméile'^j.ugede Çapet, 
c'est d'après ^çlles de la justice. fque ja pvouoncerai sur son sort. 

Il me sufrit du souvenir. dei^Mmas^acres.dujardi» des. Tuileries, 
de Nancjr ^ du; Champ-dcoîllars , de N.iiiïies .,:dB Montaubaa , de 
Jalès^ il me suffit 4es Jinolife <le i'iucur:iioii.des. puîssaraces . éiran- 
gères sur notre territoire , et des atrocités qu'elles y ont commi- 
ses 5 il me sufiit enfin d'avoir vuii?-,4?avé de la place du Carrau- 
seljdu péristile du palafs du tyr^u , teins encore ciu sang de mes 
frères à la journée ^u iq .août\j leurs ^mânes me poursuivent et 
me demandent Vfengeanxjèy-^ ' " ' ' • ^' ' '' -\' 

Républicains.s français , 'mes cdmmettens m'ont rhàrgé du soin 
de statuer sur le sort de celui que vous avez accusé; c'e^^t d'après 
les motifs rque ^e vous ai exposés ci-dess«iS , qiva.je.prjoaonçê.. •'• • 

Le sang des citoj^ens a coulai; .... je l'^i vu. .-i ♦ , liouis XVI 
est Ifauteur de cet exécrable forfait, la preuve luea est acquise, 
il à mérité la mort .5 j'y conclus.. .1 ... ..*. . i 



Opiniori .de .Ïacq. DANDEt^Àc , ,tëjéunè ^ député dih'àépartemeni 
de Maijenne et holre ,' dçins P affaire de Louis JL7^1* 

La convention nationale ta décrété qpe Xouis -Xyi seroit jnpc 
par elle. Il est du devoir: d'u^ j.ugq de motiver.;Soïj:C^pinioii ? je v:u» 
donc exposer somoiairumjçnt, l<^s prjincipes et t^sî réflexiolSs d'apis 
lesquelles je suis parvenu à un résultat différent de* .opiuioiis pit>- 
uoncées jusqu'à cejour. , . _ . ;; . . . ..« '• • 

. Un jugement ne peu^ être .que VappUcaûon: ^'^ue ..loi. préexis- 
■ tante. . . _ "-*.; . . \ .^ ^ ■ . , ., .,. v\ 

Le juge ne doit ni ne^pput.êtrft.plus .gévèire qwe la, loi. 

Là où il, n'y à poipt de Jpi' ^ il ae peut pas y avoir de jujc^ 
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Plusiejnj^ 'opiisass pnt .coDdaniné, raccuséà fca mcirtç je cteech^ 
la loi ciont ils ont dû faire l'application, et.j^ ne la trouve pas-j 
d'autrç^ 5-feUgo<^ y ^ipsi <tu^ moi ^ de celle recherche iiifiruGtueuse , 
ont i ma ^9^ d^ilireque. Kaeousé étoit hprs d« fia loii et tout eft 19 
disan^/,^ il$ ienoi^nt^n main «otre vieille cpnstîtuhon» Mais d'à- 
i)oi:d quellt^ iiKionséqueiice de-vôuloir appliquer la loi à celui qu'oïl 
a déclskvé har$ de te loi.!*'QiM)i'! celui-Jàseroit hors de ia loi,)iouff 
lequel' ii-eî^istç.iine. loi expïEsse-j une l^i qui n^ésh applicable gù'à 
lui ? jVJajs.^ arirQn dit , cetteloi est contrairëià teusjeà pciixcip«|. 
du droi^'.ïit^îuvel ; smt : maïs *cette loi posiltve qui^a dérogé. au dix>it 
natu^el'i p'^jgb étoJI -pas. naoicfs'i 'ex pression dè-la»vok>mé'g|nër^ie«i 
en se^^:^prit^^nfe#u tfeinps: oii eilé fut acceptée par nous ^ le dirai'jeî 
avec-éatbcw^iaâniej Gette-^oiycstile code^ civil :^i'^»hmiw\ de lf> 
royauté^ c'est . la .sçîile.. loi: intétieareràu déiït : ^feSt\lèiic la s^til^Bi 
appliçabter.à r.ACQ»sé i: à meinl.^qu^oa ne veuille «ffacer» de uatf 
cœur§ J,e& prifijaipes d'éteraelie jusuce y dont .ce^ tables sontém-» 
preintes*. ♦ î 

Mais-oh 'a 'iftsisté , et' an'à: dît :'Tacçusé a dutre-paôsé Ifi me$tfre 
des crimes prévus pfar "Ik'ibï/ Je tt*ëntre point datis deite :|aestîonj£ 
mais, en'a'do]Maiit' l'afïï^Tm'àtiVei que s'ensuiyrojl-,ir? que ; d'aprè's 
tous les ]f)rîhci|)e», "nous* Àte'pdû^bns , 'comt:(i'e jii^és , applicfuér a 
celui qui iiu^roi ,.de ^fl-us 'fbrrè peine que deïlè prononcée par le' 
co(fe de* la» 'royauté.- " *'• ' ' '" > "''"' - ". '\ '' ' 

Ceiiîç qj»i y P'Hni^ ^9*}îSj, ont seipti rimpqs^iJ^ililé de rés9u4c& la 
diffîcuUé d'^iiin^ inanière .^a) is faisante. ont .çijçrchjé §. l'éluder : le^ 
mis ontpj'éteiKlii que }f3/;ÇO|)§jitVî^9.n u'avoit ppii^t ,étié acceptée par 
l'accuse\ jpuisqu'il. avoit agi et .prpleslé contrée 5 ' d'autres , que la. 
claie de son ^bilication léga!^ devpit remontera )à première époque} 
cil il a tramé j)pur détruire l^a cpnslitutioii , ^tc,^ S^^ç s'arrêter k" 
dbLiLe*" ioiites ces subtilités, qu^e^i pourroit-on cpnplure? que l'^c-^ 
ci'sé seroît rt^itré dans !a classe des simple^ cUpyenç :. s'il est ^e^^i 
Uv dans ia classe ^des citoyens, ppurçjuoi la. ç&çv^niion s'arroge*» 
roit-elle ledroi'rxlc le j«gfr , .tandiçqfi'^l y a des tri;liunauX;pour les 
ciloyeiis,* et qu'il n'est point d^ns sa mission et. da.os les principes, 
ni:Y'Ue se^charge.jcrappljqver à un individu quelconque , les peinesf 
j oaoncées par iiotre code pénal ? Mais , .mêq;ie eu f^ supposant, 
pourroit-oii se faire illusion au point d'oublier qiie le code pénal 
n'est qu'une partie intégrante de notre c©de crimi^iel ; qu'il eu 
esi 5 pour ain^i dire , la conséquence ; que cette conséquence ne 
peut être lé^ir internent déduite que, de l'acte d'accusation et de la 
déclaration du ]urc , fai(e#clqns^J^s ibrmes prescrites par la loi , 
et sans l'observation desqneUes le juge ne peut t^rer qu'une con- 
séqueuce injuaie : vous n'avez point observé ces formes ; quelle 
responsabilité Seroit donc la vôtre, puisqle, dans ce cas, vous ne 
pourriez appliquer la loi prononcée par le code péiiat, qu'eivvio- 
aiîi les formes et les principes ? 

Yoiis ne pouvez^donc , vous j convention nationale , comme juge, 

onoiîc>er contuiî l'accuâé de plus forte peine que celle portée dans 

X cude de k ro^'auté , que par un Qcte de despotisme : vous ave^s 
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( I90 ) 
jproscrit toute ospece de despotisme; et roos n'en doimeroz'pfts un 
pôoTel exeiople à Tumvers. > . , •. i 

. Pouripetire votre responsabilité à l'abri j et rassurer- kis con-^ 
9ci&ikee& timides > on« proposé de faire prononcer la pein^ par le? 
assemblées pritnairés^ ou tout au moin^ de sofinrtelftîé à leur ra-' 
fititâtion le jugeaient que vous allez porter. Mais si votre juge- 
ment n'est que Inapplication d'une loi positive autériétfrô â(i délit , 
cette loi aura été sanctionnée expressément ou tacitetnent par le 
peuple , et alors il n'y a pas lieu à recourir à lui r si au (xmtraire^ 
Tlotre jugement n^ést appuyé sur aucune loi antérieure^ comment le 
peuple prononœïa-t-ir 5 d'après une loi qui n'existé p^s *, et ponr- 
tiez-Yous lui proposer de se déterminer pour telle ou telle: peine , - 
<|uand vous atirez reconnu; vous-mêmes que la loi ne les a pas 
prononcées? Le petipde : a . încontestabbmeuft le cfiroitrfe révoquer 
«M3L n^andataire ;. mais il ne peut ians injustice lui itnposer des 
conditions plui durjes^. que celles 'Aiaxqaelles 11 i^a soutt^i^ par âon 
mandat. 

, Je Ënjs par une réSexîon 4)ien simple : la çonven^op ri^ationale 
réunit un grand nomtre d^^omnijes vertueux ot d'un .patriotisaie 
ardent et éclairé î d'où vient donc.^q^ie cette question; est "parmi 
iious^si fortement controversée ? C^eslf qu'il existe une loi positive , 
irop indulgente pour l'accusé^ et qu ep y.qulant l'outre-passer et 
prononcer avec plus de sévérité , on ne rencontre'plusquç le vague. 
fie ^arbitraire. 

Je conclus à ce que la convention nètionaîe , après avoir déclaré 
Taceusé coupable , dépose sa t^halilé de juge ; et ne s'occupaut 
plus que des grandes mesures qu'exigeiit d'elle le sàlut et là tran- 
quillité 'publique , convaincue de la nécessité d^arrâcher du mi- 
lieu de nous ce germe de discordes et de dissensions éternelles^ 
décrète ,* comme mesiire de sûreté générale , que Louis et les autres 
prisonniers du Temple seront tous déportés j et rélégués loin de 
iH>«s au-delà des mers 5 

• (^ue le conseil exécutif sera chargé de faire mettre à exécution 
Je présent décret le plus promptement possible , et en o^tre tenu 
de prendre sous sa responsabilité toutes les précautions convenables 
pottr que le l;jieu de leur rélégation demeure ignoré au moins pen- 
dant tout le temps de la guerre. 
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Qu^ doit ^aire La conpcritiori nationale sur le procès de Louts 
Capet ? par D. V* Ramel; iaipriaié^par çrdre de la conr 
vention nationale* > 

Décréter ^ i^. que Louis Capet est coupable de conspiration contra 
l'état , et convaiacu d'avoir constamment travaillé à renverser Por- 

dre établi 9 pour y substituer le pouvoir absolu. / i 



7P. Qu'il mérite la peine de naorr. 
S*»*. (Jue le présent décn 



êcret, avant d'être exécuté, sera présenté 
à la sa'nctîàn du peuple français , réuni en assemblées primaires 
communales. 

4<>- Que les décrets pqrtant abolition dé la royauté , peine d^ 
mort contre quiconque en proposera le rétablissem^ent , et déclara- 
tion que. la France est république , une et indivisible , seront pré- 
sentés en même-temps , et en la même forme , à la sanction dit 
peuple français* ; 

B^^ Que l'iiisiructîon suivante sera annexée au présent décret ^ 
et les citoyens ijQvités à prendre en. cpnsidération qu^en l'adoptant*, 
le résultat de leur, vœu sera connu d'une manière plus sûre et plu* 
prompte. 

I N S T% UC T I O N. 

. .r . • 

Les décrets ci- dessus mentionnés seront envoyés, par dès cou- 
rîers extraordinaires , aux quatré^vingl-quatre départeraens: les 
corps admiiiisiratifs les transmettront à foutes les municipâUtés 9 
de manière qu'elles les aient reçus le 3i janvier, • 

he prejïiier ftîvrier , ils seront publiés et afSchés.' * " 

Le .2, tous les citoyens qui ont droit de voter dans les assem*- 
blées primaires , se réuniront en assemblée communale dans chaque 
iijuniWpcjlité^ eu la forme pr.escrite pour l'élection.du maire et des 
officiers municipaux. • . * . 

Le maire , ou un oflRcier municipal , ou quelqu'un commis par 
eux , lira lés décrets ci-dessiis mentionnés. 

On procédera ensuite au receiîsement des citoyen^ présens.. 

L'assemblée choisira ensuite son président a la pluralité rëla« 
tive , à moins que par assis et levé elle ne désigne ou le plus âgé.j^ 
ou quelques membres du' corps municipal. Le plus jeune des ci* 
toyens littérés remplira les fonctions de secrétaire-grefHer. 

Xe président poseua ensuite ainsi les questions : 

Citoyens, la convention nationale vous invite à manifester votrs 
vœu sur les questions suivantes : 

1°. La royauté sera-t-eUe abolie en France ? ' 

2°, La peine de mort aura-t~elle lieu contre quiconque en propo- 
sera lé rétablissement ? 

3^. La.Franj;e,.sera-t-elle uîue république , une , indivisible ? . 

4<>. Louis "Câpéi 5 le dernier de nos rois , convaincu de conspira^ 
tion contre Téîat ,,sera-t-il puni de yiort ? 

Si queli^u'un demande la parole | elle lui sera accordée, ]^a dis- 
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ctissicfn étant ensuite fermée^ .l.e pcjésiç^ent r.ippeîlçn- les quatre 
questions ^ et revenant sur la première , il dira : la royauté sera- 
t-èlle abolie en Fran(^e? Ceux qui voudront qu'elle Te soit diront 
oui , les autres diront non. Chaque citoyen sjera lippeié^, et pro- 
noncera à haute voix le oui ou le non. 
- Le résultat dtrsvoix sera compté et publié. *• ■ 

^ JLe% trois a^itrefe questions ser><>iit ensuite posées* et décidées dd 
même. . .. * . , 

Il sera dressé procès-verbal dli tout ett dooble original. 

Lecture en étant faite, il sera sign^ par le président, le secrétaire 
les trois citoyens les plus âgés' de rassemblée, et les trois plus 

I'eunes sachant si^er 5. s'il ne s'en trouve pas Mn assez grand uom- 
)re , il en sera faic mention, 1 

Un de ces procès- ver baux sera, porté à l'administration, du district 
par un officier municipal. 

Le 10 février, les directoires de district procéderont^ en séancî 
publique^ au. dépouillement de tons les procès-verbaux des muni- 
cipalités de leur ressort. Le résultat, par lettre alph'.jbétiqiie , sera 
rapportésnr un tableau divisé en huit colonne:; , denx pour chaque 
question. Ce tableau sera dressé en 4onhle orjjiinal ; Tun d'eux sera 
envoyé*, avec tous .les* procès-verb^x,^aux diiecloires de chaque 
département. ' ^ • 

Le 17 février ,^Jes. directoires de département procéderont , en 
çéance pUblique , à la comparaison des tableaux des districts avec 
les procès- verbaux ; ils réduiront tous les tableaux sur un seul , dressé 
bii double orlginaL : 

Xe 20 février , ils remettront à la poste un de leurs tableaux 
avec ceux des directoires dé district, à l'adresse du président de la 
ooiivention nationale. 

' Le prertiifer m'ars\, la convention nationale procédera publique- 
ment au dépouillement de tous les tableaux des départemensj le 
i[3résidentprdcl^aTnera ensuite le vœu national. 

Modèle dé p'ro'cès^vcrbrd d'une assemblée primaire communale. 

Départx?Tnent de. . . -;, . • . . . 

Uistiic.l %,' . . . . .^ .;...; . . ; 

. Municipalité de. . . . i ;^ . . . 

Section de/ . . . . . ' . *. . . . 

• ' ' ... 

Du ^Jéyrlér iqi)Til,Vàri 2 de là république. 

Les, citoyens de la cçmrnune étant réunis, conformément à l'in- 
vitation faite' au pé^pte français'paï Va conveiuion nationale , lec- 
trure*fai^eiiéé qùatl-'e' décrets présentés à la sanction dû peuple 
français , ^ . ' . ' " 

* Vaflsemttëe*î*esirfrDuvée composée de tant de tt^émbres. 

£!!• 
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Elle a désigné pouï* sôti président le citoyen.-. . . . 

Le citoyen. • • • . a rempli les fonctions de secrélaire-greiTîer. 

Les questions ayant été posées ainsi qu'il est dit dans l'instruc- 
tion , l'assemblée a déclaré , 

i^ A runanimité , ( eu bien à ta majorité de tant de suffrages 
contre tant)^x[ue là royauté est abolie en France. 

•i2^ A l'unanimité, etc., que la peine de mort aura Heu contre' 
quiconque proposera le rétablissement delà royauté. 

3°. . . . ^ . ) Que la France sera une république, une et indi- 
visible. 

4**. . . . V ^ ^ Que Louis Capet j dernier roi des Français,, sera 
puni de mort. . , 

£n preuve de tout ce dessus ,' l'assemblée a ordonné la rédaction 
du présent procès-verbal , qui a été fait en double original , et signé 
par le présiaent, le secrétaire-greffier , les citoyens. . . . * , plus âgés y 
et les citoyens , plus jeunes de l'assemblée* 

TeUe est la conclusion de mon opinion. - 



Opinion du citoyen Fabrk , député du département de L^HérauU 
à La convention nationale , sur Le Jugement de Louis Cùpet 
imprimée par ordre de la convention nationale-^ 

Citoyens-représentans , peu fait aux luttes oratoires , Je vais 
énoncer mon opinion avec simplicité et franciiise ; je combattrai 
les systèmes sans m'occuper de ceux qui les ont énoncés. Je ne . 
chercherai point à pénétrer les intentions , et je n'attaquerai pas 
le patriotisme des citoyens dont je n'adopterai pas l'opinion. 

Le défenseur de I^ujs a cherché à couvrir ses délits du voile 
de l'inviolabilité. Ce langage est peu étonnant dans ^sa bouche , il 
avoit une mauvaise cause a défendre» Maïs c» privilège ridicule 
a^t-il pu tenir un instant contre les efforts de là raison ? A-t-on pu 
soutenir , dans une république ^ qu'un homme , parce qu'on le nom- 
inoit roi , pouvoit impunément commettre tous les crimes ? A7t-oa 
pu vouloir faire profiter Louis des bienfaits d'une constitution qu'il 
n'a jamais- reconnue? Ah! si dans la fameuse journée du lo août 
Louis eût été vainqueur, les législateurs auroient-ils été admis à 
invoquer auprès de lui leur inviolabilité ? Mais cette question a 
été décidée. Votre décret a prononcé que Louis pouvoit être jugé , 
et qu'il le seroit par la convenûon. Ici je n'examinerai point si cette 
décision, peut-être précipitée, n'est pas une, des principales causes 
des difficultés qui s'élèvent aujourd'hui ; je n'examinerai point si 
ce n'est pas un dernier tribut payé au préjugé de Ja royauté , puis- 
qu'un coupable a été-traité d'une manière particulière, parce qu'il 
avoit été roi. Votre décret est rendu , et nous devons lès prenài^ra 
douner l'exemple du respect pour nos lois. 

Il ne reste donc plus qu'une quesnon à examiner , celle de sa- 
voir si le jucetneat.de la convention sera soumis^ à la latificatibn 
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du peuple ; et certes il me sera permis d'être surpris de voir invo- 
quer aujourd'hui ce principe , lorsque sqs plus chauds partisajis 
n'en ont pas fait mention pour le seul acte législatif que nous ayons 
. fait dans cette procédure , quand nous avon^ décidé que le ci*de- 
vaot roi seroit jugé par nous , et que nous avons commencé Texé- 
culion de ce décret. Mais, sans m'arréter à pes oblervations , je 
va^s suivre rapidement les orateurs qui ont soutenu c/s système 
avec le plus de force , et parcourir les argumens dont ils Tont 
étayé. Toute loi ) a-t-on dit, doit être soumise à la ratification ex- 
presse ou tacite , ou anticipée du peuple : or , la ratification du ju- 
gement de Louis une fois exécutée seroit un acte illusoire 5 donc le 
peuple doit ^le ratifier avant son exécution. 

Je conviendrai , de bonne foi ^ du principe ; il est le plus sûr 
gardien d'une constitution républic^ue : ainsi , si en jugeant Louis 
nous faisons une loi , cette loi doit être , avant son exécution , sou- 
mise à la ratification du peuple. Mais on conviendra aussi que si 
dans cette cause le décret que nous prononcerons ne peut pas s'ap- 
peler loi , si c'est un acte de magistrature et non de souveraineté, 
toute la théorie qu'on a développée s'évanouit. Une loi, dit Jean- 
Jacques , ne peut jamais avoir un objet particulier, c'est-à-dire, 
qu'elle regarde les hommes en corps et les actions comme abstraites; 
jamais un homme, comme individu ,' ni une action ,. comme par- 
ticulière» La loi doit réunir l'universalité de la volonté et cello de 
l'objet. Ce qu'ordonne le souverain sur un objet particulier n'est 
pas une loi, de même qu'une volonté particulière ne peut repré- 
senter la volonté générale; la volonté générale ne peur , connue 
telle , prononcer ni sur un homme, ni sur un fait. Ainsi , dit tou- 
jours le même auteur, Ja condamnation d'un criminel est \xi\ acte 
particulier , et cette condamnation n'appartient point au souverain. 
C'est un droit qu'il peut conférer sans pouvoir l'exercer lui-même. 
Il est vrai que dans les républiques anciennes le peuple jugeoit 
quelquefois ; jnais il faisoit alors un acte de magistrature et non 
de souveraineté , et on en sera convaincu si on se rappelle que 
Solon avoit soumis les jugemens du peuple à la révision de i'a- 
récyjage. 

11 résulte donc qu'en jugeant Louis nous ne prononcerons point 

«ne loi. Je ne chercherai point à qualifier le décret que nous aU 

Jons rendre, je n'examinerai point si c'est un acte de sûreté géné- 

Tcile ou un jugement; j'observerai que je domine acte de sûreté 

générale Içs précautions que le salut du peuple oblige de prendre 

eiivers un individu , quoiqu'il ne soit pas coupable. L^ostràcisme 

étoit un acte de sûreté; on pourra donner ce titre aux mesures 

que nous prendrons vis-à-vis les 'enfans de Louis; mais la con- 

damnatiç^i d'un criminel est un véritable jugement. Un orateur a 

dit que nous ne pouvions pas donner ce titre à notre décret , puis- 

,que 'nous n'avions point observé le^ formalités prescrites par la 

loi. On doit distinguer deux îoiies de. formalités : cejles puisées dans 

le droit' naturel , qui sont communes à tous les peuples^ qui doi- 

Vs?iit<Mre \çs moines pour ton? les hommes. Tel est Ja. droit d'avoir 

ufu.défeaseûr ,/ dctre eiUendu publiqueuxcnt • d^ co^aoîtr^ l'aco 
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d'accusalîoil et d'y répondre. Louis pouvoît réclartier ces* avan- 
tages; il en a joiû dans toute leur plénitude; il n'a donc pointa 
se plaindre que vous ayiez gêné sa défense , ni précipité son ji:^- 
menr. Il en est d'auties ijui tientietit an droit civil ; celles-là varient 
selon les lieux et les cirtonstancés ; l'intérêt publie qui \ps a die» 
tées peut y exiger des modifications ; mais sous les dfeux aspects , 
soit que nous fassions un acte dt sûreté, «oit que nocw prononcions 
un jugement, nous pouvons, sans^attenter à la souveraineté du peu- 
ple , ne pas le soumeUire à sa ratification ; et tout ce qu'on a dit 
pour prouver que le souverain devoit ratifier toutes les lois, est 
vrai en théorie , mais étranger à la discussion actuelle. N'avez-vou9 
pas vous-mêmes consacré ce principe en faisant exécuter , sans 
attendre la sanction du souveram , la loi sur les émigrés , qui con-* 
doit à l'échafaud une fouie d'hommes peut-être plus foibles que 
coupables ? Puh quoi ! quelle différence mettez-vous entre les émi- 
grés de Cobleuts? et celui quiétoît leur chef à Paris? $eroit-ce 
parce qu'i^ est plus criminel que voijs le traiterez avec plus d'in- 
dulgence ? Ce qui seroit juste pour les uns , cesseroit-il de l'être 
Î)Our l'antre ? JJi\ malheureux , séduit et trompé , supporteroit tout 
e poids de la justice nationale ! Et celui qui 1 auroit entraîné dans 
le précipice auroit des droits à sa pitié I Jctous un voile sur ce 
rapprochement; la justice s'en iudignè , l'humanité rougit : elles 
attendent que vous appreniez a la terre que s'il étoit permis de 
mettre quelque différence entre les hommes, elle ne devroit pas 
être en faveur des rois. On'm'objecte que le peuple ne nous a pas 
c!élé<jué le droit de juger Louis. Vous avoit-il , citoyens, délégué 
celui de prononcer sur les émigrés ? S'il est de principe que tout 
mandataire ne doit pas excéder Jes fins de son mandat , il est aussi 
iiicouteslable qu'un mandat qui n'est point limité ne donne aucune, 
espèce d'entrave à celui qui l'a reçu, L'e peuple vous a délégués 
pour faire tout ce que son intérêt vous paroîlreit exiger ; son in- 
térêt demande que tout coupable soit puni : vous avez donc le 
droit de prononcer sur les mesures que le salut de tous vous com- 
mande. A la journée du lo août le ci-devant roi %st suspendu , il 
est emprisonné et gardé en otage. La législature déclare qu'elle n'a 

f)as de pouvoir sulHsant pour prononcer sur son sort ; elle appelle 
e souverain dans les assemblées primaires ; là le souverain pro- 
nonce, il applaudit avec transport au triomphe de la liberté. Un 
cri s'élève de toutes les parties de la république. Gloire aux hom- 
mes généreux qui ont anéanti la tyrannie ! Plu^ de roi ! s'écrie-t-on 
de toutes parts; et tandis que Brunswick s'avance avec une armée 
menaçante , le peuple français jure , sans trembler , la ^erte de 
tous les tyrans. 

On vous députe alors avec des mandats illimités ; quel est l'objet 
de votre mission, si ce n'est point pour prononcer sur le procès 
que la législature n'avoit pas cru devoir juger , et pour lequel elle 
avoit appelé le souverain f II est donc évident que le droit de ju- 
^er Louis houS a été délégué^ puis(]u'il éloit un des principaux ob- 
jets de la convocation des assemblées primaires^ et qu'elles nou# 
ont doojué des mandats illimités. Qui a' excepte rien comprend tout. 

, . Bbi 
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On m'objectera que, d'après ce principe 9 nous éumnj pu sous-» 
traice la constitution à iWceptation du peuple. Je répondrai que 
non 9 car le pacte social étant le lien qui unit tous les citoyens, 
doit être accepté par tous les membres de la cité. Son acceptation 
est un acte de souveraineté inaliénable. On m'objecteva encore y 
avec Vergnîaud , que le premier corps constituant a^ant voté l'in- 
violabilité absolue ^ et le second la croyant contraire aux droits 
fin peuple , c'jest au peuple à prononcer. ïl se présente ici une foul^^ 
de réponses. On pourroit d'abord aisément prouver que la pre- 
Mrtière constitution n'a jamais été acceptée par le peuple, Cbaque 
citoyen a bien juré individuellement de la maintenir ; mais la vo- 
lonté générale , qui ne peut être manifestée que par une délibé- 
jation des assemblées primaires ,n'a jamais acquiescé à Pacte cons- 
titulionuel 5 il y existoit même des exclusions contre quelques mem- 
bres du corps politique. Or , pçur que la volonté soit générale , dit 
Jean-Jacqyes 5 il est nécess^re que les voix soient comptées. 
Toute exclusion formelle i-ompt la générali^. Le corps ccyistituant 
sentit ^i fort çiue le serment ne pouvoit pas remplacer raccepta- 
lion y qu'il exigea du cir-devant roi une acceptation expresse et for- 
melle de l'acte constitutionnel. Mais le peuple a prononcé sui* la. 
question de l'inviolabilité , puisqu'il vous a délégués , puisqu'il a 
ratifié les actes du corps législatif qui détruisoient cette inviolabi- 
lité absolue. Il est inutile de discuter plus long-temps une ques- 
tion qui, sous ce rapport, ne peut offru- aucun doute. Enfin, on 
objecte que l'intérêt général demande la ratification du jugement 
de Louis par le peuple. Il est certain que si le salut de tous exige 
. celte mesure , nous ne devons pas hésiter de _la prononcer. Exami- 
nons celte question sous les deux rapports, de la sûreté intérieure 
et 'extérieure de la république* 

La sûreté intérieure commande cette ratification solemnelle , 
pàrcrî que , dit-on ^ l'assentiment de tous couvre la responsabilité de 
1^ convention nàlianale , prévient les efi'ets d'wne pitié funeste , 
ferme la porte du trône à tous les ambitieux , et o|e une arme 
puissant^e aux malv^eillans <]ui veulent , avec la dissoluliau.de la 
convention , èntraînçr celle de la république. 

On ne peut se dissimuler que cette ab|ecti6n , que j'ai exposée 
avec franchise , ne présente un «ispect séduisant ; que dans cette 
cause nous ne suivions une route qui n'a point encore été battue, 
et que toçus les moyens ne puissent offrir des inconvéniens* Mais 
.pour rappeler ici un proverbe trivial : entre deux dangers , il faut 
choisir le moindre^ jf'avouerai d'abord que la rartificatioa du ju- 
gement par le peuple paroît bien, au premier coup-d'ceil, mettre 
a l'abri la responsabilité de la convention , quoique , si on l'exa-» 
mine avec réÔexion , on voit que la convention n'a à craindre la 
responsabilité que dans le cas où le despotisme viendroi-t de nou- 
veau écraser un peuple libre , et alurs on ne s'attacheroit pas de si 
i>rès aux formes. Avoir aimé la liberté sQroit un crime , et l'écha» 
àud attendroit tous ceux oui auroient travaillé à anéantir les ty-« 
raçs. Que nous importe d'ailleurs le sort qui nous attendroit à cette 
époque désastreuse ? (^ui de nous n'aimecoit piieu^^ mourir que 
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d'en être le témoin? Qui* de nous affendroît, pourpérfr, laBaclie 
du bourreau ? Eloignons ces idées déchirantes : le peuple français a 
voulu être libre, il saura soutenir son ouvrage. C/est aux tyrans, 
et non aux républicains , à trembler. Mais , si pour éluder une res- 
ponsabilité idéale nous compromettons la sûreté de tous , devons- 
nous' hésiter ? L'homn^e'de tien ne voit d^autre responsabilité que 
celle d'avoir trahi les devoirs de sa conscience; il ne craint plus 
rien quand il a fait son devoir. Ici je pourrois retracer le tableau 
d^s dangers de Pappel au peuple ; la division dans les assemblées 
primaires: l'intrigue abusant de tout , même des erreurs excusables 
de la pitié ; la corruption, répandant par- tout son venin j des assem- 
blées paisibles , transformées en arènes orageuses : les citoyens s'ar- 
roant 5 pour s'entr'égorger , du fer qui ne doit servir que pour anéan* 
tir les tyians. Ah ! Louis n'a-t-il donc pas coûté assez de sang , sans 
que son jugement en fasse encore répandre ? A ce tableau , qui 
n'est point chargé , qui de nous ne s'écriera : s'il faut qu'un citoyen- 
périsse, que ce soit nous , et que notre pays soit libre. En voulant 
oter une arme aux malveillans ne leur domiez-vou^ pas des moyens 
bien plus pnissans ? Car je suppose que le peuple égaié^ abusé, vous 
déclare mie vous ne pouvez pas limiter sa souveraineté ; que vous 
attentez a ses droits en y mettant des entraves ; qu'il veut revoir 
toute la procédure; qu'il ne peut prononcer sans en e^caminer. les 

Îreuves', que répondrez-vous ? Adhérerez- vous à celte demande? 
.'exécution en est impossible. Vous yrefuserez-vous ? Vous mef 
connoitrez les droits du souverain, vous répondez qu'on ne peut 
supposer un pareil événement. Vous croyez donc qu'il n'existe ni 
agitateurs, ni eiinemis de la liberté ? Vous croyez. donc qu'on ne 
pGii[ égarer le peuple ? Pourquoi ces discours dont retentit tous 
les jours cette tribune ? 

On objecte , enfin , les regrets , Pirttérêt , les passions , qvi peu- 
vent, dans la suite , séduire le peuple; et croyez -vous que la ra- 
tification de votre jugement vous mettroit à l'abri de ces dangers ? 
Ouvrez l'histoire, et vous y verrez la réponse à cette question. 
I-a sûreté extérieure de la république est intéressée , dit-on , à cette 
rnesure. D'autres orateurs orit suivi et réfuté Brissot d«ns ees détails 
diplomatiques. Je me contenterai de quelques réflexions générales. 
C]e n'est point à Louis que les despotes étrangers s'intéressent , c'est 
à la tyrannie ; son sort individuel leur est inclifférenl ; mais ils re- 
doutent que les peuples n'apprennent de vous à demander compte 
à leurs rois de leurs crimes. Peu leur importe que Louis soit as- 
sassiné , pourvu qu'on ne le juge pas. Ils n'aiment pas qu'on se per- 
suade qu'ils sont soumis , co;nme les autres hommes , aux lois de 
la justice. Rappelez-vous l'exemple de Jacques II, et le traifcé de. 
Louis XIV avec Cromwell , et vous aurez la vraie mesure de la 
confiance qu'cfn peut avoir en l'amitié des rois. Tous les tyrans sont • 
nos ennemis ; en fixant les yeux sur la France , les peuples y voient 
l'avenir de leur liberté; les roi* leur an-ét de mort. Ainsi , quel 
que soit le sort de Louis , les despotes nous feront la guerre , parce 
qu'ils doivent tous nous haïr. 

S'ils ne nous- la font pas , c'est que leur intérêt politique impo« 
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lera silence à letir aversion, et le jugement de 'Loxilk né sahroit 
influer sur la situation de TEorope. Si noirs Voulons «viterla guerre , 
Boas n'y parviendrons pas en apportant d'interminables délais à un 
fugement qui entretient parmi nous le fojer d'une agitation se- 
crète ; forts de notre union j développons de«? forces imposâmes , 
montrons-nous comme le Jupiter de la fakle , armés de foudres , 
et lesTitens seront bientôt écrasés. Ou' un système combiné de fi- 
nances détruise les opérations de ragiotage de Pilt ; que notre agri- 
cuittire fleurisse ; que noti-e commerce soit protégé 5 que noire sys- 
tème de guerre change : prêchons la liberté par notre exemple , 
notre bonbeur lui fera plus de conquêtes que nos armées; mar- 
chons d'u» pas ferme vers notre but , et faisons dispàroître , par 
nue constitution sage , les espérances ambitieuses et les craintes 
diimëriques» 

J'adhère donc en entier au projet de décret proposé par Carra 
et Bairèce» 



Deuxième Opinion de Louis Louchet, député, du département 
de l*AveirQn ^ sur le procès de Louis XVI ; Imprltnée par 
ordre de ta Convention nationale. 

Législateurs, Louis est convaincu d^avôir conspiré contre la li- 
berté du peuple français;^ 

Louis XVI a mérité \^ mort. 

Je vienTs combattre i'opiiiion de ceux qui prétendettt que nous 
ne pouvons pas , et que nous ne devons pas le condamner à la 
stt{>ir. 

Loin de moi tout soupçon d*e$prit de parti 5 je me croirois traî- 
tre à ma patrie , si j'oubliois les choses pour m'occuper des per- 
sonnes. 

On prétend d'abord que vous ne pouvez pas condamner Lowîs 
à subir la peine qu'il a méritée , sans soumettre ce jugement à la 
sanction des «assemblées primaires. Les fonctions de juré d'accu- 
sation , de juipé de jugement , de juges et de législateurs, sont es- 
sentiellement distinctes et réparées, essentiellement incbmpatibles : 
les re,mplir toutes à-la-fois 5 c'est un acte attentatoire à la souve- 
raineté du peuple. 

• On ajoute qu'il existe des tribunaux , et qu'à eux seuls appar- 
tient de juger 5 que si les tribunaux ordinaires ne irons parôisseut 
pas compétens pour juger Louis XVÏ, c'est à nous à créer uu tri- 
bmial extraordinaire* 

Citoyens , ces divers raisonnemens n*ont rien de solide. D'abord , 

2uant a la prétendue tyrannie que nous exerçons, je réponds qi^e 
ans le cours d'une révolution le salut public commande impé- 
rieusement que tous les pouvoirs soient réunis dans les mains de 
ceux que le peuple a choisis pour -le sauver : cette réunion est 
évidemment nécessaire dans un temps où toutes les autorités cons- 
tituées sont anéanties, où des complots , des machinations ,' i'exis- 
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tence de certains individus , i^pportent à l'organisation du oonveatt 
gouvernement des obstacles qu elle seule peut écarter. Telle étoîC 
notre situation politique lorsque l'ass^mbiée législative convoqua 
les assemblées primaires après la âuspension du ci-devant roi; elle 
les invita à nous revêtir aes pouvoirs illimités , pour opérer effi* 
cacement le salut public. Les assemblées primaires , conformément 
à son invitation , nous ont dit : Les pLus grands dangers mena^ 
cent notre Uborté ; nous vous croirons dignes de toute noire conr» 
Jianc^ , nous vous l'ofccoràons : cUte& et sau,vex>-nous. Elles nous ' 
ont dit : Faites tout ce que nous ferions aous-mênies si nous 
pou^vions nous réunir dans Le nieme lieiù,j/ exercer par nous^ 
mêmes tous i^os df^oits , accuser , entendre et condamner va, oA- 
âoudre ceux de nos membres qui ont conspiré ^ ou quu sonù 
faussement accusés d'avoir conspiré contre nous. 

Voilà 9 législateurs , voilà incontestablement les droits de la sou- 
veraineté : les assemblées primaires vous en ont délégué l'ejœr- 
cice.^ L*avez-vous usurpé ?Eles-vous des tyrans ou des commis lé- 
gitimes ? Il vous faut une ampliation de pouvoirs ! Mais les vè^ 
très ne sont*iIs pas illimités ? Depuis que vous les exercez^ le sqvh 
verain s*est réuni plusieurs fois en assemblées primaires; y a-t-il 
opposé des limites? Ëtes-yous des tyrans, quand vous jugez ua 
procès inséparable d'une question politique, sur laquelle 'vous pou- 
vez seuls prononcer ? Etes- vous des tyrans, quand vous agissez 
en vertu d'une confiance qui ne se délègue jamais ? Quoi ! vous 
attribueriez à un tribuual ordiiraire , extraordinaire , la conapis- , 
sance d'une affaire qui jtient de si près au salut public que vous 
êtes chargés d'opérer î Ce seroit fouler aux pieds les principes 
qu'on invoque. / 

On nous dit que le peuple seul peut rompre l'engageratent qu'il 
a contracté envers Louis. Je réponds , moi , que cet engagement 
n'ayant pas été libre, il étoit nul : car ^ s'il avoit été libre, ie|)e^' 
pie aurQ}t-il .laissé au roi constitutionnel un veto absolu , sous le 
nom de veto suspensif ,. un veto liberticide, contre lequel tout 
l'empire a fait entendre les plus vives réclamations ? Le peuple 
a uroit-il laissé au Toi de l'ancien régime uae liste civile de 40 
millions, liste perfide et fatale^ que tous les amis de la liberté 
n'envisagèrent que comme im moyen de corrompre le corps, lé- 
gislatif, et de pervertir l'opinion publique ? Enfin , le tyran'qui a 
conspiré pour remettre le peuple dans les fers, ne Ta-t-il pas dé- 
lié du serment die fidélité qu'il lui avoit fait ?Le peuple lui-même ^ ^ 
le peuple^ qui a le droit imprescriptible de changer sa constitu- 
tion quand il veut^n'avoit-il pas toujours celui de rompre cet en« 
gagemeni , et ae. l'a-t-il pas en effet rompu avec une éclatante 
énergie dan« la journée du 10 août? Ne l'a-t-il pas, depuis cette^ 
mémorable . époque., salemn^llement rompu dans toute la Franoe, 
an milieu d'un çaint enthousiasme et des fêtes civiques, en rere-^ 
vaut Je sublime .décret qui nous délivre du fléau de la royauké? 

Vous avez décrété que vous jugeriez le tyran; est*il une «ec^ 
tion du souiverain qui improuv^ ce décret? Enestril une. seult» 
(^ui ne veuille pas .que veus fassiej^. subir au coupable la peine qu^il 
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*a méritée ? Combien n'en ést-il pas, au oonCtaif^ 5 qui se plaîgnetit 
de ce qu^il ne l'a pas subie encore ! 

Vous êtes donc eompélens, et seuls xompétenâ pour juger Louis* 
Je soutiens en second lieu ^ que vous devez lui faire subir la 
peine de mort que le code pénal décerne contre le crime de 
fiaute-traliison. * . 

Ici, législateurs, l'intérêt de la nation s'accorde avec celui de la 
justice : aussi n'est-ce pas sans une extrême surprise que j'ai en- 
tendu soutenir à cette tribune que l'intérêt des rois étoit que Louis 
mourût. L'intérêt dès rois est qu'un roi soit puni de^mort ! Qu'un 
-roi, dont la personne a été jusqu'ici proclamée inviolable et sa^ 
crée , subisse la loi commune ! que les peuples leur puissent dire : 
. Tyrans ! descendes du trône ou nous cULons vous traiter comme 
les Anglais ont traité C/iarles premier^ et Les Français Louis 
XVL L'intérêt des rois est qu'on multiplie contre eux ces actes 
-terribles de Justice nationale , ou bien qu ils puissent dire aux na- 
tions / Louos JLVI , accusé d* avoir conspiré contre Là liberté 
' de son pays , avoit été traduit et entendu personnellement et 
p^r son défenseur ofjicieuoo à ta barre de la coni^ention na-- 
tionale y cette assembLée ^ après une longue discussion ^ déclara 
unanimement que Louos }JèVI avoit mérité la mort ; mais 
n^ osant le condamner à la subir ^ elle renvoya la ratification 
de son jugement au peuple ^ réuni en assemblées primaires ^ et 
le peuple , quoique dans P ivresse du républicanisme , quoique 
triomphant auéedans et au-dehors , respecta le caractère in^ 
violable ef sacré de Louis, 

Législateurs , voilà l'intérêt , le seul intérêt des rois. Leur auto- 
rité n'a pour base que l'usurpation 5 elle ne peut-^se maintenir 
que par l'erreur et le préjugé ; c'est avec ces armes , plutôt qu'a- 
vec de& canons et de^< baïonnettes , qu'ils se font regarder C4>mme 
<les êtres d'une nature privilégiée , qu'ils exercent sur la terre leurs 
brigandages : ce sont , législateurs , ces armes terribles que vous 
devez briser. Brise:ï-les donc hardiment. La main de la tyrannie 
a jeté sur les jreux des peuples stupides , un voile imposteur ^ celle 
des représentans d'un peuple républicain peut«elle hésiter à le 
déchirer? ^ 

- (•onsultez-vous l'intérêt de la justice ? Louis doit mourir, il a 
conspiré contre la liberté publique i ouvrez le code pénal j le code 
pénal punit de mort cet attentat. 

Consultez-vous l'intérêt de l'humanité ? Louis doit mourir ; car 
l'intérêt de l'humapité demande que^la loi soit égale pour tous. 
Une exception à la loi «n faveur d'un tyran^est un grand crime; 
elle consacre ce qu'il y a de plus funeste aux hommes j elle lé- 
gitime la tyrannie. ' 

Citoyens , pourquoi suspendez-vous , en faveur de Louis , le glaive 
. qui a déjà frappé la tête de ses complices ? Un roi qui n'est plus, 
vous arrête ! Vous oubliez que Louis est le chef des conspirateurs. 
Quoi! parce qu'il a régné sur la France , vous balanceriez à punir 
^es forfaits! vous voulez donc reconnoître qu'il étoit au-dessus de. 
toute* les. lofs divines et humaines j qu'àvl ombre, de son tj'ône ,, 
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îl a pu 5 sans îe plu$ horrible des crimes , attirer tous les ôaux de 
la guerre sur sa patrie, faire incendier nos cités ^ dévaster nos dé- 
partemèns , égorger cent mille de nos frères l les attentats les 
cruautés de Louis, vous sont depuis long-ternps attestés par des 
preuves écrites et signées de sa main. Tous les orateurs qui ont 
parlé dans cette afiaire , conviennent que Louis est coupable • 




vous pas effrayés de la violence des partis qui* se forment des 
haines qui s'allument , de Paùdacé des contre-rév®lutionnaires ? 

Citoyens , le temps s^écoule rapidement 5 les circonstances de- 
viennent de jour en jour plus impérieuses ; elles doivent nous im* 
primer un autre mouvement que celui qui nous entraîne, i 

Ou nous dit que l'appel aux assemblées primaires donnera aux 
nations une haute idée de la sapesse et de la grandeur de la con- 
vention : et moi , je pense qu'elles le regarderont comme un actô 
de foiblesse. 

Est-ce avec des mesures timides , avec d'éternels délais .que vous 
sauverez la chose publique ? c'est en déjouant la ligue des rois 
avec autant de vigueur que de célérité. Que la loi ne connoîss© 
donc m lenteur, ni exception; ordonnez qu'elle frappe indistinc- 
tement toutes les têtes coupables. C'est par-là qu'aux yeux des na- 
tions , vous serez sages et grands , parce que vous serez justes et 
qu'il n'y a de sagesse et de grandeur que la justice; c'est par' ce 
courage énergique que vous entretrendrez dans tous les coeurs le 




annoncerez aux rois, qu'ils se consumeroient en efforts impuîssans 
pour conquérir la France , et nous forcer à recevoir un roi. Lé- 
gislateurs! des Français recevoir un roi! à ce 'nom topt monsanis 
s'alluipe , ma raison s'indigne. Eh ! quel homme serôit assez in- 
sensé pour tenter de se ressaisir de l'autorité royale en France 




et les héros de Jemniape ^"n'eufantQjioit-ellê pas aussi^tôt raille 
Brutus,qui se disputeroient Thonneur de poi-ter.Ies premiers coups 
à ce nouveau Cromwell ? ^ 

Ce n'est çâs là ce <jue nous avons à craindre : c'est le scrutin 
ce sont les incalculables dangers de ]a mesure qu^on nous propose^ 
j)ouT faire prononcer ou ratifier le jucemenl de Jiouis par la na^ 
lion. Non, législateurs, je vous prie de peser cette vérité* non" 
Français , amis de la république , les ci-devant nobles , les prêtres 
rebelles, tous les brigands de l'ancien régime; non, le raodéran- 
tisme qui déteste la journée du lo août, le feuillantisme qui l'ab- 
horre, le fayétisme qui en frémit^ le royalisme cjui en^ poursuit 
la' vengeance auprès de tous les cabinets de l'Europe • le roya- 
lisme qui , déjà dans plusieurs départemens , relève insolemment 
Frocès dç Louis XFL Tome II L , r- ^ 9 
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H^ tête hideuse, et ose redemander le tyran, ne vous demande»! 

)>oînt d?autre mesure ; adoptez-la , et vous les servirez au gré d«| 
eurs plus ardens désirs* ^ ' \ 

Citûryens , mon cœur est déchiré quand je songe à tous les maux 
que les patricidés agens de la faction contre-révolutionnaire ont 
tîausés à ma patrie, et à ceux qu'ils lui préparent encore. Et déj$ 
ils ne dissimulent plus leur )oie féroce ; déjà ils annoncent votre. 
dissolution pour le printemps prochain. Par-tout, o intames ca-* 
lomnies ! ils vous accusent de vouloir décréter la loi aqraire , et* 
anéantir toute espèce de religion; par-tout ils sèment l'or et les 
alarmes , ils dressent des batteries de tous genres. Depuis long- 
temps }ls ont dans leurs intérêt is nombre de communes ,. des dis- 
tricts entiers. 

D'un autre côté, l'ardent civisme \oît Porage qui le menace; 
le saint amour de la républic^ue s'indigne, Li^gislateurs , puissent 
înes craintes ne point se réaliser! mais que les circonstances sont 
impérieuses ! J'ai la conviction intima et profonde , que décréter 
la proposition de Salles , c^est donner aux deux partis le signal 
. du combat} c'est exposer la chose publique à une désorganisation 
*générale. 

!Pélion , persuadé que ceux qui combattent l'appel aux assem- 
ilées primaires, sont agités par des terreurs paniques, fait un rai- 
' bonnement qui n'est que spécieux ; il leur demande pourquoi ih 
/edoutent les assemblées primaires pour le jugement du ci-devant 
Toi , tandii» qu'ils ne le redoutent pas pour l^cceptation de Tacle 
constitutionnel j et , en cela , il se trompe. Pour mqi , je déclare 
que j'envisage l'époque où l'acte constitutionnel sera soumis à 
1 acceptai tiôn: du souverain , èomme l'époque d'une crise violente ; 
je pense que si le tyran existe encore , les suites de celte crise 
pourront devenir funestes à la liberté , parce que la faction roya- 
liste mettra tout en oeuvra pour faire rejeter un gouveruement ré- 
publicain , ou du moins pour en altérer les bases. 

Mai^ de ce qu'il y aura des commotion^ à craindre , lors de 
'Cette acceptation , faut-il courir deux chances au lieu d'une? Faut- 
il nous exposer aujourd'hui à des risques dont la gravité est ex- 
trême ., et' qui pourroient faine -évanouir les espérances des plus ar- 
dens amis de la liberté et de Pégalité ? Je ne saurois adopter ^ en cela , 
le sentiméut de Pétion, 

Dans quelles yuespropose-t-on l'appel aux assemblées primaires? 
Dans dés vues injurieuses pour le peuple que nous représentons; car 
elles supposent que ce peuple qui ^ juré de vaincre , et qui a vaincu 
les tyrans^' pourra se lasser de la liberté ; dans des vues indignes de 
•nous ; car c'est pour sauver notre responsabilité, (^uoiîon ose nous 
parler de notre responsabilité , de nos dangers, personnels , quand il 
iaut sauver la patrie ! On veut nous faire oublier l'engagement so- 
lemnèl que nous en avons contracté en acceptant '^ notre mission! 
Nous nous compromettrons ; nous serons accusés de régicide , on 
regrettera le tyran. Eh bien ! si Pon doit regretter le tyran, nous, 
nous devons périr avec la liberté. 
Mais l'appel ^\\x, assembjées primaires w^ assure uae décision 
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plus avantageuse à la république, Cîtoyeqs-représentan? , a-f-on Bien ' 
calculé toutes les diversités d'opinions qui peuvent- se njanifester 
dans six-mille assemblées primaires , exerçant elles-mêmes leur droit 
de souveraineté dans des circonstances aussi périlleuses ^ et cliacune 
d*elles n'étant .par conséquent assujétie à aucune forme qu'à ceilea 
qu*elle aura déterminées elle-même , reslrainte à aucune limite 
qu'à celles qu'elle aura posées elle-même ? A-t-on bien calculé tous 
les troubles que la malveillance ^ coudoyée par les différences listes 
civiles de l'Europe , y pouixa exciter , toutes lès queslfons que le 
fanatisme religieux y pourra élever ? D'ailleurs , une grande par- 
tie de ceux qui doivent opiner §ur la' question que vous n'osez dé- 
cider vous-mêmes', le cultivateur et Partisan ^ connoissent-iI& lasî- 




ont chargés de la faire j et l'on vous propose de leur renvoyer une 
grande question politique à décider ! 

Quelle seroit la première impression de cet appel également înu^ 
tiîe et impolilique? Celle de la joie pour les aristocrates, et celle* 
de la terreur pour les patriotes; sur-tout dans les campagnes , dont^ 
la population est infiniment plus considérable que celle des villes. 
On s y demanderoit avec effroi , quel motif auroit empêché la con- 
vention nationale de faire exécuter un jugement qii elle n'auroit 
prononc^ qu'après la discussion la plus approfondie , qu'après le 
jrtus raûr.examen des pièces qui établissent les forfaits de Louis ^ 
qu'après avoir entendu le coupable et ses défenseurs ? L'intrigue, 
d'une part , la perplexité de l'autre , présideroient aux assemblées- 
primaires 5 la perfidie ne manqueroit pas d'y peindre les puissances 
étrangères comme envahissant de nouveau le territoire de la ré- 
publique , si Louis étoit condamné à mort : ici des scènes sanglante* 
empêcheroient le jugement; là, de longs et viplens débats le retar* 
deroient ; ailleurs, la' terreur le prononceroit ; dans plus d'une as- 
semblée on redemanderoit un toi ; la république seroit oéekirée ^ 
et le tyran échapperoit à la peine de ses forfaits. / 

Pour moi , législateprs > j'ai beau envisager Pappel aux assem-^ 
blées primaires , sous toutes ses faces , il n'offre à ma raison g^u'un 
résultat funeste à la liberté publique , et favorable à l'assassin duu 

f>euple ; que d'éternels délais , dont l'effet naturel est d'affoiblîc 
'horreur des plus grands attentj|ts , et d'amener des évènemens;^ 
que le moyen d'en faire naître à force d'argent, et en tourmèntant.^ 
les citoyens par le fléau de l'anarchie ; qu'une nouvelle source de 
divisions , et cela dans un temps où des haines profondes empoi- 
sonnent tous tes cœurs ; que Fespoîr d'engager de nouvelles puis^ 
sances dans la ligue dirigée contre la république , et de prolonger 
te' procès de Louis jusqu'au printemps , époque de l^attaque géné- 
rale dont on nous menace. En un mot, ]e ne vois dans^ cet appel ^ 
que foiblesse , que pusillanimité^ que dangers ^ et pas un avantager 
fouT la liberté. - ' 

Cest vainement qu'on m» peint le tyran comme un ol>jer dm 
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mépris et de haine pour tous les parlîs. S'il en étoîl ainsi', ver- 
rwl-on les arîsloctales si vivement alarmés sur le sort qui Itattend ? 
viendroient-ils en foule à Paris de toutes les parties de la, répu- 
blique ? ' ^ ■ . ' • 

Jî'il^ triomphent de la liberté , ils ne remettront pas Louis sur le 
trône : ils y en placeront un autre. Le peuvent-ils d'après leurs prin- 
cipes r Détrôner un roi , n'est-ce pas à leurs yeux le plus grand des 
forfaits ? Louis n'a-t-il p^is toujours coilspiré avec eux ? ne sout-ils 
pas tqus ses complices, ses^amis, ses défenseurs ? 

Citoyens , ce qu'il faut iaux aristocrates , c'est un roi ; et le roî 
qu'il leur faut , c'est Louis. Quel triomphe ne serbit-ce pas pour 
eux , de pouvoir le remettre sur un trône , où ils disent que le 
ciel l'avoit placé , d'où ils né cessent de répéter qu'il n'est des- 
cendu que par le plus sacrilège des attentats ! 

Mais que Louis soit ou ne soit pas un objet de mépris et de 
haine pouic les aristocrates ^ la convention nationale oublierait-elle 
les lois de la justice , pour &e déterminer par une semblable conr- 
sidération ? ' 

Celle qu'on tire des puissances étrangères , est<*«lle plt^s solide ? 
O qu'ils se trompent grossièrement , ceux qui s'imaginent que les 
rois ont d'autre dieu , d'autre patrie , d'autres parens , d'autres al- 
liés que leurs intérêts ! Les rois n^envisagent la république fran- 
çaise que comme un astre malfaisant qui s'élève sur l'horison po- 
litique , et qui les menace de leur destruction ; s'ils peuvent se nat- 
ter de l'anéanjir dans sa naissance , ils l'attaqueront avec toutes leurs 
forces réunies. Or il est évident pour moi , qu'ils s'en flatteront , tant 

5 ne les royalistes conserveront au sein de la république un point 
e ralliement j parce qu'à l'aide de ce foyer contre-révolutionnaire , 
ils exciteront des troubles dans l'intérieur, ils s'y méuagerout des 
intelligences et des trahisons , qui mettront nos port^ et nos places 
de guerre >en leur pouvoir. Ce point de ralliement existe , citoyens- 
législateurs : c'est la personne de Louis. Voulez-vous que les roya- 
listes le conservent ? Ayez la foiblesse de décréter le plan qui assure 
l'impuiiité au chef des conspirateurs. 

Mais alors quelle responsabilité terrible pèse sur Vos têtes l Oa 
vous demandera , et on aura droit de vous demander compte de 
tout le sang qui coulera. Mais alors quel abîme s'ouvre devant vous 
et menace d'engloutir la républic^ue ! Cet abîme sans fond , vous 
l'aurea creusé de vos propres mains. Mais alors quel effrayant dan- 
ger pour la liberté publique ! il sera l'ouvfpge ou de votre impéri-* 
tie , ou de votre pusillanimité*^ 

N'en doutez pas , citoyens-législateurs , la conservation du tv- 
ran devient le tombeau de la liberté ^. en mettant des obstacles 
insurmontables à l'organisatioa de la république : car il sera con« 
damné par Icis assemblées primaires au bannissement ou à l'incar* 
cération pexpétuelle. Dans le premier cas , je le vois qui rentre en 
France à la tête de cent, de deux cent mille cannibales^ altérés 
du san|^^ de tou« lés défenseurs de la libevté ; et une expérience 
aussi triste que récente nous apprend 4 quoi aaus devons iiou9 
4ltendfe^ r i .. 
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Dans le secopd cas , la faction xoyaliste et tous les mécontens 
renouent les^ fils de toutes leurs infernales trames. Ne voyez-vous 
pas le génie du crime toujours puissant , toujours fécond en moyens 
de mal faire , qui épuise toutes les ressources physiques et morales^ 
pour arracher le tyran de sa captivité? Ne voyez-vous pas la ty- . 
ranoie , dont la coupable main fomente par- tout des troubles^ 
arme par-tout des citoyens contre des citoyens ^ soudoie dips scélé- 
rats , corrompt des âmes qui paroissent incorruptibles ? Me garan— ^. 
tissez-vous qu'avant le printemps Louis ne sera pas échappé çte ses^ 
chaînes ? me garantissez-vous que , secondé de la rage des ^utres^ 
despotes , il ne viendra pas à bout de pénétr.er dans le cœur de l'em* 

{)ire 5 de vous dissoudre , de faire expirer les bons citoyens dans 
es plus horribles supplices , et de couvrir le sol de la liberté du 
spectacle affreux des plus féroces vengeances ? • ^ 

On m'objecte qu'après la mort de Louis • sa nombreuse famille 
offrira toujours aux contre-révolutiotmaires aes point&de ralliement.. 
Je réponds que la crainte , que la certitude (Palier expirer sur le 
même échafaud que Louis , déconcertera tous ceux de ses parens 
qui pourroient être tourmentés du désir de régner. Et quel est cetui 
des Bourbons ciHi Oseroient essayer de nous donner des chaînes ? 
Seroit-çe son fils ? qui voudroit se rallier autour d'un enfant pri- 
sonnier ? Sèroit-ce ses frères ? ils sont l'objet de l'exécration du 
peuple français. Seroît-ce Philippe Égalité ? Philippe Egalité ! 
ah ! ce n'est qu'un fantôme dont se sert habilement une mtrigue 
profonde , pour faire prendre le change à des patriotes purs , mais 
sans caractère. 

Représentais du peuple , necombattons point de vaines chimères ^i 
au Jieu de combattre les ennemis réels qui ont juré notre ruine. 
Ne nous faisons point illusion ; le sort en est jeté t-siious avons des 
combats de plus d'un gen're à soutenir , s'il est vrai que l'on ait égaré^ 
des citoyens, je ne dis. pas jusqu'à pouvoir soutenir l'idée d'un '3^* 
Jeaseur^ d'un protecteur^ ou d'un dictateur ^msîs jusqu'à en Ae\ 
mander un. \je moment décisif est venu ; il faut , 6u que la libertê^ 
triomphe de tous ses ennemis , ou que nous périssions avec la liberté.^ 

Non , citoyens-législateurs , plus de despotisme ^ ni royal , ni 
féodal, ni sacerdotal, ou la mort; point de despotisme, nrprotec* 
foral , ni dictatorial , ou la mort : c'est le cri unanime , c'est le 
cri énergique et terrible de tous les amis de la liberté et Je l'éga- 
lité j c'^est la volonté nationale irrévocablement prononcée : que ce 
soit notre invariable boussole. 

Le prompt jugement de Louis , c'est le vœu général ; c'est ua 
devoir sacre que nous impose l'urgente nécessité de poser enfin les 
bases de la nouvelle constitution. 

D'un autre côté , des mesures également promptes , des mesures 
grandes , fortes et décisives contre les rois qui osent nous inenacer 
encore t la plus sévt.re responsabilité de la part des naînistres : plus, 
de demi-mesures ; plus de mesures dilatoires , évasives et foibles s 
elles refroidissent l'enthousiasme ; elles provoquent les plaintes ^ 
elles compromettent la paix intérieure. 

O vous y qui êtes appelés avec moi à fonder ua gouvernemea^ 
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libre ^ une^ république pure et qui garantisse à tous les individu 
la jouissance de tous les droits de rbomrae et du citoyen , repré 
sentans du peuple , au nom de ses plus chers intérêts , au nom d 





jugement n ouvrons nos cœurs a aucune imp 
qu'une sa lu ta* 
talens , qui él 

ne fut pas toujo r ^ - - o * 

quicbartne, qui se concilie toutes les âmes honnêtes, parce quelî 
vertu peut se tromper, et cju'elle n'est pas toujours à la hauteui 
des circonstances. Je connois vos intentions ; elles sont pures. Ah 
dans une affaire qui doit avoir une influence si décisive sur le bon 
heur du le malheur de notre commune patrie , descendons au fonc 
de nos consciences ; ne consultons que notre civisme , que notre cou 
rage; élevons-nous à la sublimité des principes , qui sont éternelj 
comme la divinité ; n'envisageons que i^s périls de la liberté publi- 
que , et ne les envisageons que pour les braver en républicains- 
Législateurs , imiterons-nous le^ lâche pilote qui abandonne le gou- 
tiernail de son navire à l'approche de la tempête , et dit à ceux qu'il 
«'est chargé de conduire au port : Je ne saurais vous sauver ^saa- 
"Pexi-vous vous-mêmes ? Livrerons-nous le vaisseau de la répu- 
]>lique à la merci des flots de toutes les passions déchaînées? 

Otoi, dont la conquête nous a déjà coûté des fleuves de sang, 
et dtt sang le plus pur, mainte liberté ! parle à tous les coeurs j 
échauffe toutes les âmes , fais cesser toutes les haines ; éteins les 
brandons enflammés , que trop souvent l'araoûr-propre irrité lance 
au milieu de nous pour nous taire servir ses vengeances , et peut- 
être dt*s vues secrètes ; rallie autour du temple de la patrie tous les 
hommes dignes de tes bienfaits ! Kîue ton mâle et sublime génie , 
qui* fait taire les passions individuelles, qui commande l'amour du 
bien publie, qui inspire les dévouemens généreux J^détourue l'orage 
qui menace cette terre , dont la regénération politique n'est encore 
que' trop incertaine ! 

Et nous , qui avons juré de ne point survivre à la liberté ! nousqni 
n'existons que par le peuple et pour le peuple ! nous à qui ce peuple 
immense a confié ses hautes ckstinées ! immolons-nous pour son 
salut , s'il ne peut être sauvé que par notre dévouement ! 

Enfin y que le tjran meure , puisque nous reoonnoissons tous qu'il 
est coupable du crime de haute-trahison , et que par conséquent il 
a mérité là mort. 

J'invoque la question préalable sur l'appel aux .assemblées pri- 
maires , et je conclus à ce que Louis XVI soif définitivement coo- 
damné par la convention nationale à la peine de ses forfaits. 
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opinion de Thomas Payne , sur Paffalre de Louis Capeti 
adressée au président de la convention nationale ; imprimée , 
par ordre de la convention nationale. 

Citoyen président , avant que la convention décîcle du sort de 
Louis XVi ,/je demande la permission de présenter quelques oÎj- 
servâtions sur ce sujet. 

Mon mépris et am haine pour le gouvernement monarchique 
sont assez connus;. ma compassion pour les infortunés^ amis ou 
ennemis , est également profonde. 

J'ai vote pour. mettre Louis Capet en jugement , parce qufil 
étoit nécessaire de prouver à l'univers la perfidie , la corruption 
et l'horreur du système monarchique. La masse des preuves que^ 
vous avez sous les yeux le constate suffisamment. Il en résulte qu© 
la monarchie, quelque forme qu'on lui donne, despotique ou li-. 
mitée , devient nécessairement le centre autour duquel $e forment: 
et se rassemblent tous les genres de corruption , et que le métier 
de roi détruit aussi certainement toute moralité dans un homme ,' 
que le métier de bourreau toute sensibilité. Je me rappelle que , 
pendant mon séjour en Angleterre , je fus extrêmement frappé d'ua 
Tnot de M. Anthoine aux Jacobins, lequel est parfaitement con- 
forme à i*idée que j'énonce: Faites^moi roi aujourd'hui ^ di- 
soii-il , et Je serai demaun un brigand. 

Pour mon compte , je suis très-porté à croire que si Louis Ca- 

f>et fut né dans un état obscur , tel, par exemple, /qte celui de 
ermier,et s'il eût vécu dans le cercle d'un voisinage estimable^ 
il n'aurpit {Joint été un méchant homme. Nous remarquons ses vi- 
ces , ou plutôt ceux du système monarchique ; non qu'ils soient 
plus grande que ceux de ses prédécesseurs, mais parce que nog ^ 
yeux sont maiâtenant ouverts ; et , malgré cela , la misérable situa- 
tion où il se trouve réduit est due beaucoup moins à iui-mêm© 
qu'à l'assemblée constituante _, qui, de son autorité privée , et sans 
Taveu de la nation , le irétabUt sur le trône. 

J'étois à Paris lors de la fuite ou de l'abdication de Louis XVI; 
et lorsqu'il fut repris et ramené, la proposition de lui rendre le 
pouvoir suprême me frappa d'étonnement^ et, quoique je ne fusse 
pas encore citoyen français , je fis tout ce qui dépendoit de moî 
pour y mettre obstacle. 

Une petite société, composée seulement de cinq personnes , deux 
desquelles , indépendamment de moi , sont aujourd'hui membres 
de la convention , prit alors le nom de Société républicaine. Cette 
société s'opposa au rétablissement de Louis XVI, nonrseulemeiit 
à raison des fautes qui lui étoient personnelles ^ mais avec le pro- 
jet de renverser entièrement le système monarchique , et dxta-. 
blir le système républicain et Tégaie représentation. 

Je traçai en anglais , dans celte vue^ quelques propositions qui 
rnrent traduites avec de légers changemens. et signées , pour être 
ailichées en placard, par AdiiUe Bt»châtèlet^ maiate8iaa.t liçttte^ 
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tiant-général deà àtinées de la république > et pour lors Vxin deâ 
membres de notre société, La loiexigeoit la signature d^un citoyen 
au bas de tou);e affiche. 

Le placard fut déchiré par' MaIou,et , et porté dans cette même 
salle pour en faire un chef d'accusation contre le signataire , l'au- 
teur et leurs adhérens; mais telles sont les révolutions des cJio* 
ses, que ce papier y paroît encore une fois dans un objet bien 
différent : c'est ppur rappeler à la nation l'erreur de ce jour mal- 
heureux , cette erreur funeste de n'avoir pas rejeté Louis XVI de 
son sein , et pour plaider aujourd'hui en faveur dq sou bannisse- 
ment 9 de préférence à la peine de mort. 

Le placard étoit conçu en ces mots : 
« jfrères et concitoyens , 

D La tranquillité pai'faiie , la confiance mutuelle qui régnoîent 

}>armi nous pendant la fuite du ci-devant roi , rindifférenee pro- 
onde avec laquelle nous l'avons vu ramener , sont des signes non 
équivoque^ ' que l'absence d'un roi vaut mieux que sa présence , 
et qu'il n'est pas seulement une superfluilé politique , mais encore 
un fardeau très-lourd, qui pèse sur toute la nation. 

» Ne nous laissons point tromper par des subtilités ; tout ce qui 
concerne cet homme-la ^ se réduit à ces quaUe points: 

» jo. Il a abdiqué ; il a déserté son poste daps le gouvernement. 
L'abdication, la désertion sont Cpirratérisées , non par la longueur 
de l'absence ) mais par le seul acte de la fuite: ici Tacte est tout, 
et le temp^ n'est rien. . 

>• 2*», La nation ne peut jamais rendre sa confiance à un homme 
ui ^ infidèle à ses fonctions , parjure à ses sermens ^ ourdit une 
uite clandestine , obtient frauduleusement un passe-port , cache 
un toi de France sous le déguisement d'un domestique , dirige sa 
course yers une frontière plus que suspecte > couverte de trausfu- 
ges ^ et médite évidemment de ne reutrer dans nos états qu'avec 
une force capable de nous dicter la loi. 

» 3®. Sa fuite est-elle son propre fajt,ouIe fait de ceux qui sont 
partis avec lui ? A-t-îl pris sa résolution de lui-même , ou la lui 
a-t»on inspirée ? Que nous importe ? Qu'il soit imbécille ou hypo- 
crite , idiot ou fourbe , il est également indigne des fonctions de 
la royauté. 

» 4*». Il est par conséquent libre de nous, comme nous sommes 
libres de lui; Il n^a plus d'autorité j nous né lui devons plus d'obéis- 
sance. Nous ne le cônnoissons plus que comme un individu dans 
la foule ^ comme M. Louis Capet. 

» L'histoire de Frwce n'offre qu'une longue suite des malheurs 
du peuplé , dont la cause ^monte toujours aux rois. Nous n'avons 
cessé de souffrir par eux ou pour eux. Le catalogue de leurs op- 
pressions étoit plein; mais ^à^ tous leurs crimes^ la trahison man- 
quoit encore : aujourd'hui il ne manque plus rien ; la mesure est 
comblée; ils ^ n'ont plus de nouveaux forfaits à commettre : leur 
rè^e est fini. 

» Qu'est-ce , dans un gouvernement , qu'un office qui ne demande 
xd estpérience vx habileté; un oQice qu'on peiit abai^donner au ha- 
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mtâ Aé la nâUsance ; qui peuè être jh&mpU par un îdîot) un fou, 
un méchant , comme par un sage ? Un tel office est évidemment 
un rierï i c'est une place de représentation , et non d'utitité.^ Qu» 
la France , parvenue à Page de raison , ne s'en laisse plus imposer 
par des mots j et qu'elle examine si un roi insignifiant n'est pas èii 
même temps fort dangereux.. . / 

» Les trente millions* qu'il en coûte pour maintenir un roiaveè 
Péclat d'un luxe insensé, nous présentent un moyen facile de ré*» 
duction dans les impôts , qui ne tend pas seulement à soulager la 
peuple, mais à diminuer la corruption politique , et à fermer 'unW 
source empoisonnée qui menace les premiers oi:ganes de nptre const 
titution. La grandeur de la nation ne consiste pas , comme le disent 
les rois , dans la splendeur du trône , mais daàsun sentin^ept éner^ 
^ique de sa dignité , et dans le mépris de ces folies royales qui»^ 
jùsqu^à présent , ont ravagé l'Europe. 




ressentiment centre un homme qui s'est déshonoré lui-méme/Quanil 
on défend une grande cause , on ne veut pas la dégrader ; et 1« 
tranquillité qui règne par-tout, démontre combien la France librÀ, 
se respecte elle-même ». 

Ayant ainsi fait connoître quels furent les principes .et les •efforts 
des républicains dans ce moment fatal où Louis mt rétabli dan$I# 
pouvoir que Son évasion avoit suspendu , je reviens au sujcit de la 
délibération , et je le reprends dans l'état où il se trouve à co. 
moment. 

Ce qui fiit nécligé pour lors, s'est opéré de lui-même clepuîsj 
par la force de ta nécessité. Les défectuosités traîtréuses de k ci<^ 
devant constitution se sont manifestées avec. évidence ; le tocsin 
des conspirations et des perfidies a réveillé la nation entière, et ceÉ 
événement a -été. une seconde révolution. La nation a, détruit, la 
royauté; elle a traduit Louis Capet à la barre , et montré à la 
Éace de l'univers les intrigues, les tromperies , la cor|-uption ,,la 
dépravation profonde, suites inévitables dii gouvernçmQAi nio* 
narchique. Il n'y a donc qu'uhé question : Que^ faire .de cet 
homme ? - • '.. . 

Quant à moi ,.f avoue franchement que, lorsque je pense à 1'^ 
frange folie de le remettre alors- à la tête de la nation, tout cou- 
vert gu'il étpit.de patjùrçs, je suis embarraifeé de savoir qui je dois 
mépriser davantage, ou l'assemblée> constituante^ ou^^Pinditidu Louis' 
Capet. ' ' r - »^ 

Mais, toute autre considération à part, il y^a dàns^sa vie une' 
circonstance qui peut voiler ou aSoiblir un grand :ndmbre de cri- 
mes; et cette* ineme circonstance fournit à la nation française l'oc- 
casion dé purger son territoire des rois , sans le souiller de leur sang^ 
impur. ^ ' 

C'est à la France entière, je le sais , que les Etats»Unis d'Am^ 

rique doivent les secours ^u. moyen desquels ils' ont secoué , par la 

force des armas , la domination injuste et tyrannique de Georges III. 

L'empressement et le 2èlë qu^elIé itiit à^fournir et des hommes et d# 
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4*argent , étoîent une «uîte naturelle de <a soîf pour là liberté. Mai» 
eomme la nation ne pouvoit alors, à cause âes entraves de son^propre 
goruvefttement 5 agir gue par uû of^àne monarciiqne , cet organe , 
^els que fussent^^ailleurs ses motifs ^ fit alors une bonne action, 
X^ve lesEtats-Unisd' Améritjue soient donc la sauji^é-garde et Pasjrle de 
JLouis Capet. Là ^ désormais , à Tabri des misères et des crimes de la 
vietrojale , il apprendra, par Paspect continuel de la prospérité pu- 
blique 5 que le véritable systêiûeue gouvernement , ce n*eat pas les 
fois, mais la repîiJsentaiix)n. 

En TàppelaBt tétte circonstance , et en faisant cette proposition , je 
ïfiB' Considère moi-mêdie comme citoyen des deux pays : je lais celte 
-proposition comme un citoyen de la république américaine, qui sent 
la recounoissance qu'il doii à tout Franj^ais, Je la fais aussi comme 
an homme qui , quoique rennemi des rois , n'oublie pas qu'ils tiennent 
yà l'espèce humaine ; enfin, je l'appuie comme citoyen de la répu- 
blique françaiîie , parce qu^ je la regarde comme la mesurje la meil- 
leure tA la plus politique qu on puisse adopter.. 
• Autant que mon cxpérîeuce clails la vie publique a pu s^étendre^ 
l'ai toujours observé que la grande masse du peuple est éternel lement 
|uste dans ses intentions et dans sou objet : mais les vrais moyens de 
remplir cet objet , ne se mQntreiit pas toujours au premier coup* 
tfœil. 

Par -exemple. Le peuple anglais avoît souffert beaucoup d'ou- 
tirages et de griefs sous la domination des Stuart. II fit couper la té(e 
à Obarles premier, et cependant Charles II reprit le même pouvoir 
gne son père avoit perdu. 

Moins de quarante ans aprè^,la mime famille Voulut encore faire 
i'essai de ses anciennes injustices; et la nation en bannit tous les 
membres de son territoire. Le remède fut efficace: la famille des 
jStuart est devenue obscure;.^ s'est perdue dans la foule, et s'est 
^teinte. . ... 

Le pèu|)le français, plus éclairé que le peuple anglais ne l'étoît 
alors , a poussé plus Ipin ses mesures a l'égard de son gouvernement : 
Il ne s'est pas contenté de rechercher le crimie de l'homme; il a 
&ùillé dans les çrimçs.çt les vice^ 4^ la monarchie ;. il; les. a mis an 
jour, et iia renversé ce misérable système : et celiii ^ quel qu'il fut, 
qui voudroil j réclamer des droits, ne ser(Htpas seulement un pifr* 
lendant 5 il ,sçrpit encore uu traître. 

Deux ^es frères de Louis Capet se sont déjà bannis eux-tnêmes : 
or , comme ils sont obligés de se conformer auii usageset à l'esprit 
des cours qu'ils assiègent, ils ne peuvent élever aucune prétention 
-j>our leur pr4j|»:e compte , tant que Louis C^pet e:3dste. 

L*histoire de la monarchie dans tous les pajrs du h^bnde , prouve 

Sue c'est un système si fécond en scélératesses ^ qil'il détruit tous les 
ens naturels , inéme ceux qui unissent des frères, un les a vus sou- 
vent s'assassiner l'un l'aàtrepour s'ouvrir le chemin du pouvoir^ Les 
émigrés oni perdu toutes les espérances qu'ils avbîent placées dans 
Louis XVI : les seples qui leur restent ne peuvent éti^e fondées que 
Aur sa «ort.i^i l^uc litu^iPA te« fiottt | itejKsç^^ ^vènem^t , afe| 
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ie pouvoir se rallier autour d'un chef plus actif, éé tenter encoÀ 
une fois la fortune avec les ci-devant Monsieur et d'Artois. 

Que cette entregrise doive les précipiter dans un nouvel abin^ dé 
calamités et de détresse ; voilà ce qtf il est facile de prévoir. Mais 
enfin, Ton fera des pertes de part et d'autre ; et nous ne devons 
^8 sacrifier un seul citoyen quand nous pouvons atteindre notre 
But sans r^ela. 

Il est toujours doux d^envisager un plan ou la poliitimie et l'hu- 
manité se trouvent réunies. La nation venantde détruire ta royauté-, 
ce que là politique lui dicte aujourd'hui y c'est de prévenir le renou«> 
Tellement des prétentions au trône : Ton jr parviendra J>éaucoup^ 
mieux en envoyant Louis Capet et sa famille au sein des Etats*» 
Unis d'Amérique ^ que par toute autre mesure quelconque. Far-là , 
Ton déconcerte les projets des émigrés, et Ton, trompe également 
et Tattente du <;i-dâvant Monsieur ^ei l'ambition de d'Artois.. Les 
descendans de Louis Capet deviendront citoyensdu nouveau monde ^ 
et bons citoyens, à ce que j'espère; tandis que ceux des autres 
branches ( à moins qiills n'aient la sagesse de prendre lé même parti ]^ 
tivront errans de cour en cour , dans TEunxpe y traînant nar-toiil 
leur misère et leur dépendance , sans même conserver le iantôm€^ 
de leurs prétentions à cette royauté, détruite sans reU)iur.. ' 

En parlant des Etats-Unis cl'Amériquej comme du séjour qu'oie 
j^ourroit assigner à Louis Capet y je considère cette mesure sous le 
rapport d'un arrangement utile entre les deux peuples • pour Taboli- 
tion de la peine de mort , et pour la tranquillité de la république^ 
française. Après une résidence de deux ans , Capet. sa trouvera oi^- 
toyen des Etats-Unis ; et puisq^u'il existe un moyen de rendre heu«- 
reux dans un pays des udiyidus misérables dans un «utre • et- 
dont l'absence devient im bienfait pour le pays qu'ils abandon-. 
nent, il est tout-à-la-fois delà prudence et de lliumanité de sdiai# 
ce moyen. » 

On a déjà proposé d'abolir là peine de(raort. Cest avec beâu^ 
coup de plaisir que je rappelle r excellent discours prononcé par 
Robespierre , sur ce sujet, dans l'assemblée constituante. Cette cause* 
a des aéfenseurs par-tout, où se trouvent de vrais politiques et des 
amis de l'humanité ; et elle doit en avoir dans cette assemblée plust! 
^ue par-tout ailleurs. 

Le gouvernement monarchique à formé le" genre humain daji^ 
l'art cruel des supplices; et c'est précisément le supplice dont oa 
a ftappé les yeux et tourmenté la longue patience d'un peuple , 
qu^il emploie à son tour pour se venger de ses oppresseurs. Mais. 
il. faut nous mettre en garde contre la perversité des exemples, 
monarchiques dans tous les genres. Comme laErance a été ^ dd. 
toutes les nations de l'Europe « la première à détruire la royauté^ 
qu'elle soit aussi la première a détruire la peine de tnorr^ et à j^ 
. substituer une autre peinQ. ' ' ' l 

Dans la cause particulière, soumise en ce moment i. notre .déw 
libératloa ^je ^sà ia cc^yeiltioa nationale i|9& propositions iui«. 
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Premièrement ^ i^e la oonyention national? prononce le bamsis» 
sèment de Lèuls Câpei ettle sa famille; 

Secondement; que Louis Capetsoit tenu en prison jusqu'à la fia 
âé^a guerre , et qu'à cette époque la sentence du pannissement 
6oit mise à exécution. 

' Addition à l'cpinion de Thomas Paj/ne. 

I 

Xes députés qui ont déjà parlé sur Ift manière de prononcer un 
iiigement sur Louis Capet , ont avancé deux opinions différentes. 
jLes uns 'ont soutenu que la convention devoit porter un jugement 
définitif; les autres, qu'elle devoit le renvoyer aux assemblées pri- 
maires. ^ " • 

Quant à moi , en vrai républicain , je considère les rois plutôt 
eomme des objets de mépris que de vengeance ; et que • nnioins nou$ 
donnerons çte peines à nous et à nos commettans , en discutant sur 
un roi , plus notre conduite sera conforme à la raison. 

Mais , en rapprochant ces deux différentes opinions , il me paroît 
aisé de les accorder. 

". Pour cela , il nous suffit, de nous- renfermer dans les bornes de 
J'autorité <{ui nous a été confiée ; et je ne croirai jamais que nous 
ayons reçu le pouvoir de prononcer la sentence do' mort d'un 
homme. 

Voyons donc quel est le pouvoir que nous avon$. 

]Eln premier lieu , la convention y comme l'organe pçtitigue de la 
nation , a décrété l'abolition ^ ou , en' d'autres termes , la moit 
politique dé la royautéj et nos commettans ont , par leur approba- 
tion ; ratifié et confirmé ce décrets C'est donc le de yoir de la con- 
/^ntioi^ do donner une entière exécution à ce décret , sans domier 
une peine inutile aux assemblées primaires. Le bannissement de 
I.ouis Capet et de sa famille , après la guerre , est le complément 
poUdqiie du premier décret , et nous spn^me^ suffisamment auto- 
ti$és à infliger ce genre dé peine. ^ 



Saii^ des réflexions sur le Jugement de Louis JLVIipar le 
cètqi/en Blutel , député diù départemerkt de, la Seine-Jn/é'* 
[ rieure / imprimée par ordre de ta conventiom naiionaie* 

Législateurs y 
soumis au vçej^i ^ 

volonté nationale/^ je respecte ce d^^c^t j'ençorfii bien qii^ soit con« 
traire â mon opinion. , 

•Réçublicàiiî et libre, je^ di^testp lej^ rpjs et to rxjyauté; mais je 
)S6 nais bas moins les petits tyrans qui^ comme l'a dit Montes- 
quieu 5 cnerchent à corrompre . le geuple , pour «ackei; leur cor- 
Tuption 5 hé lui parlent quç de sa, grandeur , pour qu'il ne vx)ia 
Ipis leuY ambition ; flattent sans ctsse' se& yassioàs pouir Véffuo^ 



v,0u.$ ave;z décrété qup yous jwgerîejt Louis. XVI t 
de la majorité, parce/ qu'il est l'expression delà 
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Sur lems jnrojets s je crams que leur despotisme ne rtmdcf la UbertC 
ÎDsupportable au peuple , et ne le réduit bientôt à appeler^un seul 
tyran. 

La veréu est la base du gôuveniement républicain ; cette vertu 
consiste dans Tamour de la patrie , dans 1 exercice de la justice^ 
$ï iàRs l'obsiervance des loiSf ^ . 

Cest cette vertu , ce sont ces principes qui me guident dans l'exa** 
men de la «[uestion qui nous est soumise. 

Légisk 
qui fo' 




mouvoir 
Baot anéantir. 
Avant l'acceptation de la constitution , Louis XVI étoit un usur« 

Kteur; il ne devoit son trône qu'à l'ambition de ses aïeux et h\ 
Mi de la souveraineté du peuple; la nation anroit fait un act# 
de justice en le punissant alors : mais mue par un motif de géné*r 
rosité^ou plutôt aveuglée par un excès àe foiblesse, cette même 
cation, an lieu de se venger, lia Louis XVI à son contrat social^ 
et lui offrît la première fonction dans son nouVfeau gouvernement^ 
eUe dicta elle-même les clauses et les conditions sous lesquelles cett« 




Mtion , et non pas celui de Louis XVL 

Je ne suis pomt ici son défenseur ; je sais que je dois être soil 
juge : mais )e veux prononcer sans passion , sans prévention et 
sans partialités 

Lorsque j'examine en homme la conduite <^e Louis XVI , je le, 
trouve coupable ; je l'ai déjà dit ; je le répète encore; ses crime$ 
m&font horreur : mais^ sHl faut que je m'en établisse juge, ma 
conscience me dit aussi*tôt que je dois écouter en sa laveur Ie$ 
moyens qu'il peut légalement opposer ; et lorsqu'il est question 
d*ap{)liquer la peine , la justice et la raison me prescrivent moit 
devoir : j'ouvre la loi • je cherche ce qu'elle a prononcé , je ner 
suis que son o;rgane ;! lorsau'etle a «parle , je l'applique aux faits 
qu'elle a prévus ; si elle s est tue , je me tais avec elle : voilà let 
^vqir d'un juge; s'en écarter, seroit se rendre criminel^ et \& 
crime , ainsi que la passion , iont également loin de tnibn cœur«_ 

En appliquant ces principes à la question que nous agitons , je 
n'interroge moi-même sur le sort ae Louis AVI , et )è me dis» 
^ a conspiré contre la sàreté de t*état : it a VQukt^ charger de 
fiouveUes chaînes une nation qui L*avoit comblé de bienfaits f 
la conviction intime que j'ai de ses crimes me suiBt pour asseoir 
inon jugement. Quelle peine a-t-il méritée ?. j'ouvre la loi, et je 
lis dans la constitution que ee cri/ne indique une abdicaUon 
présuffiéedeéa part du roi constitutionnel, qui s* en est renédut- 
coufpabie^ Je jette ensuite les jreux sur Louis XVI : je le vois de$* 
titué p9^ le fait, comme il l'éioit déjà die droit : je me dis alors ^ 
Xoiiis XVI est puni : ma mission est remplie. 

ThM.k wuoiMr maint^nftat si l'oa w doit pas preidire è eor 
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Igard deg mesures de sûreté générale. Quant à moi, je crois. que 
ces mesures sont nécessitées par les cirûonstatlces. Je. crois que 
tontes considératîl)ns particulières doiv^gnt cédera l'hitérêt général... 
iScUus popaU suprema lex esta. Mais je pense en même -temps 
que c'est a la nation à les déterminer : j'avois enyisagé ces mpsuires 
60U» lé coup«d'œil politique et sous leur rapport avec notre situa- 
tion pressente ; mais les préopinaûs ayant développé les mêmes 
vues , j'ai cru qu'il étoit inutile de les reproduire , et je lésai retran- 
chées ae mQp. travail. . ' • 

Je finis donc par cett« observation : Louis XVI doit-il êtro 
jugé par la loi positive ? . . Elle n'a proi^oncé que la déchéance, 
ii intérêt général veut-il qu'il soit jugé par la loi naturelle ?) C'est 
au peuple souverain à le décider, et à prononcer la peine qu'il 
«iToira aerYon intérêt de lui appliquer. 



jR^xioftS sur te Juge/tient de Louis Capet ; pçur J. Pinet 
atriéi député du déparlement de la Dordojne j imprimées 
, par ordre de ta conventiori nationale» 

Citoyens » il ne s'agit plus , dans l'affaire qui nous occupe , d^a- 
Itniner si Louis Capet est jugeable ou non. Cette absurde et ridicule 
question , qui n'auroit jamais dû en faire une , vous l'avez réso- 
lue ; et le jugement que vous allez porter dans la cause mémorable 
3ui fixe dans ce moment les yeux de l'univers sur vous , va apprend- 
re aux peuples et aux rois que les trônes ne seront plus désormais 
PasyTe de l'impunité , et que les têtes couronnées ne sont pas des 
divinités que la foudre ne puisse atteindre. 

En décrétant que vous jugeriez Louis , vous l'avez , citoyens , 
dépouillé de cette inviolabilité aussi nionstrueuse que ridicule, dont 
les coupables reviseurs de l'assemblée constituante l'ayoit revêtu; il 
est inutile d'attaquer ici ce système destructeur de tout ordre so- 
cial. Tous les sophismes de Deceze ne peuvent ébranler les grands 
principes de la raison et de la justice éternelle, et nous portons en^ 
nous la conviction intime > que quel que soit le contrat stipulé au 
jiom d'une nation par ses représentans , entre un de ses manda- 
taires et elle , jafaïais elle ne peut avoir perdu Je droit de juger et de 
punir ce mandataire infidèle et prévaricateur ; jamais elle n'a pu 
vouloir lui conférer le droit de se servir ,, pour l'assassiner , d'une 
arme mise dans ses mains pour la défendre : jamais , sur-tout , elle 
»!a pu ni voulu lui promettre qu'il pouvoit l'assassiner impuné- 
ment. La perîBdie et la mauvaise foi peuvent seules souteair un 
système qui révolte l'homme le plus simple et le moins exercé à 
réfléchir. Abandonnons donc le monstre de l'inviolabilité 'à ses as- 
tucieux partisans ; ce n'est pas que je pense qu\>n ne doiv» biea 
réfuter les sophismes de Deceze; tout pitoyables, ^'ils sont , ils 
doivenVl'étre ) non pas pour nous, mais pour les nations qui nous 
ctoot^^en^ pour la postérité ^ qui, éloigaées du théâtre des 6vk9 
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«einen$, doivent être mises en garde contre les mordis-^u'on ^k 
employer pour nous diffatser à leurs^ yeux. Quant a nous , damt 
le iBoment actuel , il nous suffit , pour prononcer , d'être convainca 
que l'inviolabilité royale est une chimère : cette epnviction estdanâ 
tous nos cœurs , ainsi que je le répète. II seroit ridicule d'attaque 
ici lin sysiéme que personne de nous n'admet. 

D'après la multitude d'opinion énoncées ou imprimées j, il pa^r 
roît , citoyens , qu'aucun de nous ne met en doute que Louis soit 
coupable. Il étoit réservé aux seuls avocats de Louis de nous le 
représenter comme une espèce dé divinité à laquelle la nation de^ 
voit de nouveau élever des autels ppur certains individus. Les 
forfaits des rois sont et seront toujours des actes de vertus y da 
grandieur et de courage , devant lesquels on doit courber un front 
soumis et respectueux, Renvoyons avec mépris ces vils esclaves 
aux pieds des tyrans qu'ils regrettent encore 9 le feu sacré de 1^ 
liberté n'^embrâsera jamais leurs cœurs. » 

Louis reconnu coupable de tous les forfaits qui. lui sont imputés, 
la question se réduit , quant à ce qui le regai'de , à ces termes 
simples : — Quelle peine subira-t^il ? Mais, citoyens, une autre 
question bien importante s'est élevée , question sur laquelle les 
opinions se trouvent extrêmement divisées. Cette question , c'est 
celle dé savoir si vous renverrez le jugement' qne vous prononce- 
rez à la sanction du peuple* (^ sont ces deux questions sur les*» 
quelles vous avez à prononcer. £xam^inon's-les séparément^ 

Quelques orateurs , mais en petit nombre, répugnant , par u» 
sentiment bien estîmaole , à la peine de mort , ont pensé que la 
détention ou le bannissement et oient les seulers peines qu'on dût 
infliger à Louis Capet; que d?ailleurs , il étoit de la grandeur de 
la nation française de se montrer généreuse et compatissante envers 
un roi conspirateur, mais détrôné; un ennemi furieux, mais dé-^ 
sarmé , dont la pénible existence seroit , pour le possesseur dm 
tant de grandeur passée , plutôt un martyre qu'un bonheur. Ci^ 
foyens ^ ye hais en philosophe , to ami de l'humanité , ce droit 
barbare , que les Jipmmes vivants en société se* sont donnés sur ht ^ 
vie de leurs semblables. Je soupire après le moment où nous poùr^ 
tons l'effitcer à jamais de notre code. Mais ce moment ést-il encom 
venu ,;et le fut-il , seroit-ce pat Louis Capet que- nous devrions: 
commencer ? Ha I je dis qu^en admettant en règle générale U 
suppression de cet usage barbare , on devroit <^eut-*étre'&ire une 
exception pout les tyrans et les assassins des nations. Quoi ! Jiouis. 
jin malheuveux , dont la tête est souvent aliénée , qui aura attentai 
dans un moment d^égarement à mes jours 5 sere envoyé à l'écfaav 
faud ? Et toi 1 souillée de tous les forfaits i toil qui a accumulé sur - 
ta tête lous les crimes ; toi ! qui ^ réunissant l'hypocrisie à la scé^^ 
lératesse y a employé les pouvoii^ que la nation t'avoit confié pànè 
$SL défense pour l'assassiner; toi î qai a appelé dans le sein dé te 
patrie des nordes de barbares , qui ont porté par-tout l'incendie' 
et la mort ; toi ! qui de concert avec tes infâmes satellites? a (ait 
couler de sang^froid f que dis^je i avec une joie barbare , 1 j sang 
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irio(tes n^ssacrés k la Bastille , à Uzès , k Motitauban , à Nancji^ 
au Oiamp-de-Mars et le lo août , s'élèvent ^ et demandent à grands 
cris vengeance ; toi ! t;yTan perfide y tu vivrois ? Assassin de ma 




Citoye 

on vous a parlé de génërôsité , de grandeur d'ame , ces sentraieDS 
sont beaux; mais avant de fy livrer, il faut être juste, il faut 
Eure son devoir. Notre devoir , c'est de faire subir à Louis la peine 
de tous $es forfaits. Pour é^re juste , il faut que l'ass^in d*une na- 
tion subisse le même supplice' que tous les autres assassins. Si Louis 
tie mouroit pas , que répondriôz-vous à ces cris qui retentiroiént 
jusqu'au fond de vos consciences , et qui accuseroienl vos foibles 
znams d'avoir laissé tomber le glaive de la justice devant ks dé- 
hris d'une couronne, (^ue répondriez-vous à ces misérables , cri- 
minels sans doute , qui vous crieroient du haut de leur échafaud : 
Je n'ai commis qu'un seul crime, ef je péris; et celui dont la vie 
<mtière est un tissu de forfaits vit encore. Citoyens, chacun de n'ous 
r$Q dit ardent républicain ; cependant nous sommes réunis depuis 
près de quatre mois , et le tyran est encore là. C'est sous les yeux 
de ce Brutus dont nous serions , disons^nous , les imitateurs , que 
«nous rendons cette discussion interminable. Ha l Brutus n'eut be- 
soin pour délivrer sa patrie d'un tyran puissant , que de son cou- 
rage et d'un poignard : et nous , représentans d'une nation aussi 
grande que fière , armés de &a toute puissance , et ebargés de la 
venger , nous composons avec notre conscience. Législateurs timi- 
des, est-ce- ainû que nous remplissons notre devoir , est-ce ainsi 
^ue nous jemplissons notre mission ? Montrons^nèus dignes de ce 
peuple courageux et fier que nous représentons , de ce peuple 
''qui n'a pas^conquis sa liberté pour la compromettre par- la pu^ 
aillanimité , ou bien abandcmnons un poste que nous déshonore-* 
tions par notre foiblesse* 

Je vais à présent examiner Ja question de savoir si vous sov- 
Hpettrez oui ou non votr6 jugement à la sanction dir peuple. Un 
4j;rand nombre d'orateurs, oont j'estime^ les talens étales lumières, 
ont soutenu avec force, l'oprnion de l'appei au peuple. J'avoue , 
çîtojrens, qu'au- premier coup-d'œit, leur aj^tême est fait pour 
séduire l'esprit et le cc^r. Il est beau de voir tn^ alssemblée des 
représentans d'un grand peuple rendant bcmimage à la souverai- 
neté nationale, consacrer ce grande principe , ^offrir par-là un 
contraste bien frappant entre leur conduite et celle des tyrans > 
qui prétendant que leur puissance est une émanation de la Divi- 
nité 9 écrasent les peuj^les , et ne les consultent jamais* Sales, 




occupe. 

•nt^ndant*quelques*uties de leurs opinions ^ moins forte etf raison^ 
aemens qu'en éloquence , j'ai gémi de l'emploi que quelques ora- 
teurs font de leurs talens , et je* me suis bien proxms , en mani- 
fMjMU u«e QgmQ» «oatroiw à la leur ^ d« «e jn^^sA^n^iuier 
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à ces personnalités honteuses ,- fruits de la passion 9 qui décèlent 
souvent un mauvais cœur , et u-ne ame vindicative* Robespierre ^ 
Saint-André^ Carra et Barrère , ont soutenu que l'appel au peu-^ 
pie, pour le jugement de Louis Capet , étoit une fausse applica- 
tion du prirtcipe de la souveraineté nationale. Ils ont prouvé Pab-^ 
surdité qu'il y avoit de voir des juges jouer le rôle du coupablei) 
en invoquant en quelque manière la cassation de leur jugements 
Ils ont prouvé victorieusement que le peuple nous ayant donnéi 
des mandats illimités , i! avoit voulu que nous jugeassions Louisr 
Capet 5 sans avoir recours à lui. Ils ont démontré qu'en lui ren-K 
voyant notre jugement , nous intervertirions l'ordre' naturel des 
choses , en faisant du peuple, notre délégué, dans te temps qu« 
nous sommes les siens. Ils ont présenté^ avec la plus grande force , . 
les dangers , les inconvéniens de ce renvoi ; et d'après toutes lesr 
considérations civiles et politiques, ils ont prouvé qu'il ne dévoila 
pas avoir lieu. Je pourrois , )e devrois peut-être m'en ' référer à^ 
ce que ces orateurs , qnî ont employé pour combattre leurs adver-«; 
saires , plutôt la rigueur des principes , la force de la raison qua 
l'éloquence , ont dit ; après eux , il ne reste lien à .dire ; mais 
quand je devrois faire reparoître leurs idées , je veux: profiter def 
la liberté que j'ai , d'énoncer mon opinion. 

Eh ! moi, aussi ^ citoyens , je veux que la souverait^eté nationale 
soit respectée , qu'elle ne soit jamais niéconnue , que les repré- 
sentant; du peuple, fidèle à leurs devoirs, n'oublient jamais qu'ils 
ne sont que les délégués du souverain , que des mandataires re- 
vêtus de ses pouvoirs , pour faire ce qu'il ne peut pas faire par, 
lui-même ; je veux que cette souveraineté nationale , comme un© 
divinité tutëlah'e, soit sacrée, inviolable, et je serois le premier 
à crié( anathéme contre l'audacieux qui oseroit y porter une main 
sacrilège 5 mais citoyens , je ne veux pas qu*on fasse de cette sou-i 
veraineté , une arme dangereuse au peuple lui-mênie; je ne veux 
pas que la perfidie et la mauvaise foi appellent ce peuple bon ,' 
mais crédule , à faire usage de cette arme , sans nécessité , dans 
d&s momens où l'on espère qu'il ne s'en servira que pour se dé- 
chirer. On vous a dit que cet appel au peuple seroit le signal da 
la guerre civile , et vous en doutez ; vous doutez que vous ne 
jettiez par-là, au milieu de lui, les torches euQammées de la dis- 
corde ; vous doutez donc qu'il existe au milieu de nous des mau- 
vais citoyens ; vous pensez sans doute , que les royalistes , les mo- 
dérés, les feuilians, leA ci-devant nobles, le ci-devânt clergé , et 
toute cette nuée de privilégiés de toute espèce , tous ces vautours ^ 
connus sous la dénomination de gens de robe , et d'homme de loi ^ 

3ui s'engraissoit de la substance du peuple 5 vgus pensez donc, 
is-je , que tous ces êtres- là, que la révolution a confondus avee 
les citoyens , sont devenus patriotes , et ainlent bien chaudement 
le nouvel ordre de chose ? Mais pour vous convaincre de la faus- 
seté de cette opinion , jetez les yeux autour de vous , et vous y 
verrez un nombre effrayant d'ennemis de la liberté. L'appel au 
peuple qu'on vous propose , sera pour eux le signal de la réunion j 
le vois , et je désire bien de mal voir ; je vois dans chaque assener* 
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l)lée primaire flotter deux bannières , sous l*une se rangeront tous 
les personnages dont je viens de parler, tous ces astucieux et per- 
fides parleurs^ dont la langue dorée sait si bien voiler la fausseté 
de leurs cx^eurs; sous l'autre, je vois de bons citoyens^ des, hom- 
mes francs et honnêtes , de vrais amis de la liberté , mais je n'y 
vois pas la même mesure de talens et de lumières : les premiers, 
couverts d'abord du masque du patriotisme , tâcheront ae séduire 
leurs adversaires, et souvent ils y réussiront; la vertu ne fut-elle 
pas, presque toujours la dupe de fa fourberie et de l'intrigue? s'il 
n'y réussissant pas , ils apprendront du moins à calculer leurs 
forces 5 ils auront la mesure de leur puissance , et ils concerteront 
les moyens de se réunir , et de faire au printemps prochain , lors- 
que les puissances étrangères nous attaqueront au-aehors , une di- 
version puissante au sein même de la république ; et souvenez- 
vous, citoyens , gue ce sera vous qui leur aurez fourni, la facilité 
qu'ils n'aurôient jamais eue sans cela de connoître leurs forces. Si 
les deux partis se balancent , vous les verrez se provoquer, en 
içenir aux màîns , vous verrez l'ençeintè de chaque assemblée pri- 
maire , . se claan^çr. en une arène sanglante ou des citoyens s'égor- 
geront mutuellement. Vous verrez 'dans chaque commune les dé- 
Uomination^s de, rcyyalistes et de républicains fonder des haines éter- 
ïjelles entre Jes citoyens qui passeront jusqu'à la postérité la plus 
teculée ; vous vejjrez ces dénominations servir au prétexte , au res- 
sentiment et ,*à là passion , et les meilleurs citoyens en être la vie- 

massacrer 




ristocrates*, 
commune à com- 
mune , de ..district à district , dé département à déparlement, la 
Ç^uexje civile couvrira la république entière d'un crêpe futfèbre. 
Tous ces mau3C,,, citoyens , que plusieurs orateurs vous ont peint 
avec bien plus de force que moi ^ liie paroissegt inévitables si vous ren- 
voyez le jugement de Louis au^ peuple ; tous ces maux^ citoyens, 
Qisparôîssent , s^ vous prenez une: mesure sage, vigoureuse et 
prompte, dictée par le salut public , celle de né point renvoyer 
votre jugemj^it. Caioisisscz. .." . .. 

^ Xfn autre .grand .inconvénient , & est (ju'en adoptarit'. la mesure 
de l'appel ,..vbus allez rendre cètfé affaire interminable , oui, ci- 
toyens) inter'minable , et je m'explique : vous décréterez , si vous 
yçulez , cat rien pe peut ici gehér votre volonté, que la seule 
chose que le peuple ait à faire, sera de ratifier votre jugement, 
ôxx d©' commuer la. peine; mais/jë' vous le demande , lorsque le 
souverain sera assemblé , aurez-vous quelque chose à lui prescrire; 
«t s'il se permet de trouver ridicule que vous vouliez Tobliger à 
confirmer ou infirmer votre jugement, sans lui mettre sôiis les yeux, 
et l'acctiség.et .les charges qui sont contre lui, aurez-vdus quelque 
droit de 4© retenir dans le cercle étroit que vous aurez fr^Cé autour 
de lui? je veux crpire qu'il est pbsdble qu'il s'y circonscrive ; mais 
vous m'avouerez. aussi qu'environnas des pièges innombrables qu'on 
va tendre à sa bonne foi , il est également possible qu'il en sorte , 
et s'il eu 5ort n'ayaût aucun régulateur que- sa propre Volonté ^ 
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qu'il ne peut exprimer que d'une manière partîeJle. Coiftment fe^ 
quand âurons-nous son vœu général ? d'abord de quelle manière 
aélibérera-t-il ? sera-ce par commune ou dans les assemblées pri- 
maires , comme il a fait jusqu'à présent; si c'est de cette dernière 
manière, je vous prédis que vous aurez sur votre jugement, noâ 
le vœu de la majorité du peuple , mais celHi de todis les intrigans •. 
des ennemis de la liberté et de l'égalité ; dans une discussion aussi 
importante pour eux , vous ne doutez pas qu'ils^ se rendent en foulé 
aux assemblées, et en aflFectant un patriotisme ardent, ils s'étu- 
dieront à * prolonger la discussion , ils feront naître ihcident sur in-^ 
rident, ennn, et particulièrement dans les campagnes , ils lassQr 
ront le bon et laborieux agriculteur , qui , ayant peu de temps à 
perdre, et une, famille nombreuse à nourrir, leur abandonnera lo 




n'auront pour cela qu'à chicanner plus long-temps le terrein. 

Les assemblées primaires ayant mis de côté votre décret, qui ne 
peut les obliger en aucune inanière, les voilà absolument abandon* 
nées à elles-mêmes pour leur résolution. Les unes confirme«)nt 
votre jugement , les autres commueront la peine j celles-ci vou- 
dront le bannissement , celles-là la prison perpétuelle , et peut- 
être un grand nombre , celles sur-tout où doraineronl les intrigans', 
demanderont que les pièces et le coupable leur soient mis sous 
les yeux. Vous recevrez , citoyens, ces difFérens voeux , vous en 
ferez le recensement pour pouvoir parvenir au vœu général ; mais 
si, ce gu'il est très -possible, cette première épreuve ne donne pas 
un vœu qui réunisse la majorité, il faudra de nouveau renvoyer 
au souverain, lui mettre sous les yeux l'opinion çiui a obtenu le 
plus grand nombre de suffrages ; il faudra réunir; encore les ci- 
toyens en assemblées primaires , et les faire délibérer de ïiouveaUé. 
voilà de grands inconvéniens; mais le plus grand de tous serok ce* 
lui où la majorité des suffrages se réuniroit pour la comparution ào 
liouis. Je défie qui que ce soit de me prouver qu'il soit impossible 
que,' ce cas- là n'arrive. Voilà donc Louis parcourant là républiqù?^ 
trafaant après lui se^ crimes, les preuves de ses délits, et. ses dé^ 
fenseurs.omcieux. Le voilà comparoissant devant quarante-quatro 
mille tribunaux , ou , si vous admettez les assemblées primaires .i 
devant cinq ou six mille âeùlenient ; lé voilà discutant devant cha- 
cun ses moyens de défense ; et attendant y pour le présenter dp- 
l'un à l'autre , que chacun ait prononcé sur son sort, Ovj, je vous 
le demande, citoyens, quel sera le terme de ce voya^ surprenan't,, 
et comnaent. ferons-nous si Louis , de retour ici , aucune peine n'a. 
réuiii la majorité des suffrages. 

Pour ne pas augmenter les difficultés , i'ai voulu faire grâce aux 
partisans de Pappel du voyage aux colonies; cependant leur vœu 
doit être aussi recueilli ; car certes , vous n'avez pas le droit de 
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^endie ont signalé leur fureur , ont un vœu bien précîetix à expri- 
mer sur leur assassin. Je m'arrête , citoyens , et j'ignore s'il est i 
poijsible que vous ne soyez pas épouvantés des maux incalculables, i 
des inconvéniens sans fin que vous vous préparez par, ce funeste ; 
appel. Un mot de votre bouche , un seul mot fait , f e vqus l'ai 
déjà dit 5 disparoîlre cette effrayatite perspective, et place au mi- 
lieu de nous ïa paix et la concorde. 

On vous a beaucoup fait valoir des motifs tirés des considérations 
politiques et de la responsabilité que vous assumeriez sur votre tête, 
si vous ne renvoyez pas au peuple vorre jugement. Quelques-uns 
des orateurs qui m'ont précédé, ont répondu si victorieusement à 
ces foibles arguraens^ que je crois inutile de les réfuter de .nou- 
veau ; faisons notre dqvoir , ensuite disons au peuplé : Tu es libre; 
voilà nos têtes ; examines si nous avons abusé des pouvoirs que tu 
nous avois confié , et frappes , si tu veux. Brissot a xîberché , ci- 
toyens, à vous influencer, en faisant beaucoup valoir l'intérêt que 
les puissances étrangères prenoient au coupable de Louis. Ce langage, 
dansBrissot, doit paroître étonnant; il raisonnait bien difiiéreni- 
nient , loi^sque Louis revenoit de Varennes ; mais le Brissot de 
1791 n'est pas. le Brissot de lygS, Alors il paroissoit un ..patriote 
chaud ; alors c'étoit un vrai sans-culotte , aujourd'hui. . • • • fia ! c'est 
lien éifi'érent. 

Je vais finir , citoyens , par le trait suivant. La journée du 10 
août , en abattant le trône , mit le tyran à la merci du peujîle. 
Personne de vous ne met en doute que le jour de cette sainte in- 
surrection , il n'eût bien le droit de purger la terre de la liberté 
du despote. Il ne l'a pas fait cependant ;, mais croyez-vous pour 
cela qu il ait voulu son impunité .'^ Non; traître, lui a-t-il dit, tu 
mérites la mort, tu la subiras; mais nous suspendons notre ven- | 
géance pour la* refidre plus solemnelle , plus éclatante. Si t^ p^- 
l'issois dans ce moment , tes satellites , tous les despotes te repré- 
aenteroîent comme péri dans une émeute populaire. C'est sur un 
échafaud que tu dois donner à Puniveré entier Texemple d'un 
tyran expîani par le dernier supplice les forfaits innombrables dont 
il s'est souillé. Attends ton sort; bientôt des représentans nomniés 
par nous, se réuniront ici pour l'envoyer à f échafaud , et ta tête i 
coupable tombant sous le glaive de la loi , sera pour tou^ les peu- 
ples le présage de leur liberté future, et pour les despotes Tavant- 
coureur du sort qui les attend. Tsls ont été , citoyens^ les senti- 
irieas du peuple Français à Tégard de Louis; et ses expressions 
étoient on fand de son cœur. D'après cela , pourrions-nous balan- 
cer encore ? Je finis , et je demande , 1°. que Louis soit condamna 
à la'mort ; 2°. la question préalable sur l'appel de votre jugement au 
peuple. 

P. 5. Par une subversion coupable , l'intègre burtau avoît placé 

JBXX te e de la lisie des orateurs, ces amis si chauds du peuple , q^' 

' 'ne veulent lui soumettre le jugement du traitré Louis , que po"^ 

sauver ce tyran, Quand ils ont eu fini de parler , ils ont demandé 

que la, discussiott fût jfermée. Citoyens 5 quafid ouyrîreiS-vous doiQ 
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'5 yeux ? Les pairiotes sont toujours éconduîts^ Roland gouVéîlte 
mt 5 le fauteuil^ la tribun^, le bureau , tout est à ces amis, ou 
[icore mieux à ceux de son épouse : et quiconque n'est pas admis^ 
la table de monsieur , ou au bouaoir de madame^ est assuré de 
s pouvoir jamais faire entendre sa voix. 



plnlon de X P. Lacombe-Saint-MiciI^i. , député du Tarn y 
sur le Jugement de Louis Hugues ; imprimée par ordre de 
la convention. 

Je me suis inscrit pour parler' sur plusieurs grandes questions | 
l quoique je'm'y sois pris à l'ouverture de la séance, je me suis 
rouvé le centième et plus. J'ai fait sans peine plusieurs fois le" 
icrifice de mon opinion : je n'ai pas la prétention d'instruire mes 
oneitojens ;' mais , dj|ins cette trop longue question , oii tout , 
i^squ'au silence , sera mal interprêté, ne pouvant être entendu, 
ai voulu écrire mon opinion , afin que si je suis coupable envers 
es rois , je le sois bien entièrement. 

liOùis XVI est-il coupable ? . . . S'il ne l'est pas , nousinéritons 
tous la mort; car il faisoit partie intégrante de la constitution que 
le peuple avoit juré de maintenir : mais quand je me rappelle que, 
lorsque Louis conduisoit les rênes de l'empire., nous étions trahîç^ 
de toutes parts , nous étions baUus par-tout; lorsque je me rappelle 
que cent cinquante mille ennemis sont venus en son nom ravager 
l^oi^e territoire 5 lorsque je sais qu'une fois renversé , la victoire a 
conduit nos armées , je ne mets plus en question si Louis est 
coupable : un seul fait me suffit ; il ui^e mon esprit, tandis que tous 
les raisonnemens l'égarent. 

Louis est-il coupable?.... Presque tout le monde en convient..... 
Eh bien ! s'il est coupable , il £|ut déchirer la déclaration des 
droits , ou il faut le punir. Quelle raison peut donc arrêter votra 
jugement?.... La justice ?.... C'est l'outrager que de différer la pu- 
iiiiion d'un coupable La polîtic^ue ?.... Kéfléohissons. Pensez- 
vous , parjune conduite timide ^ fléchir les puissances étrangères ?...• 
Croyez-vous diminuer votre responsabilité en esquivant ce juge- 
ment ?,... Quelle pusillanimité s'empare de la convention !•— Est-ce 
ainsi qu'on fonde une république ?.''... Est-ce-là soutenir cette éner- 
gie que nos commettans ont déployée dans la révolution de 1792?.... 
Vous avez juré de vivre libres ou de mourir : d'après cela, que 
vous importent les puissances étrangères ? Pensez-vous que si elles 
cîevenoient les plus fortes , vous ne payassiez tous de votre tête 
l'audace d'avoir osé prononcer le mot de république? 

Pourquoi donc renverrîez-vous aux assemblées primaires ?.... Se^ 
roit-ce pour éfclàîrcir uhe matière que nous traitons ici depuis deux 
mois ?.... Le? assemblées primaires cojaiioîssent-elles les faits comme 
nous les connoissons ?.... Ja prétends que c'est un piège qu'on veut 
ieur tendre,^ Vous allez livrer le doux et paisible habitajatdes raaa-^ 
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pagnes, l'ulilie citojren qui cultive les arts, à l'astuce de quelque 
intrigans ; vous allez semer la discorde dans toute la répiiblique| 
vous lui préparez une suite de malheurs dont vous seuls pouvei 
le préserver. Le peuple est juste ; il vous a investis de sa toute 
puissance : ce seroit une lâcheté à vous , que de jeter sur la massi 
de la nation une responsabilité en diminution de la vôtre. Cet ap 
pel à sa souveraineté sera pour lui la boite de Pandore., Il n'es 
personne parmi nous qui méconnoisse la souveraineté du peuple 



c'est un hommage que nous lui avons rendu dans notre preraièn 
séance; mais pourquoi'fctes-vous si scrupuleux aujourd'hui , quant 
il s'agit d'un nomme* coupable; tandis que vous ne l'avez pas éu 
lorsque vous avez décrété la république indivisible, avant de sa» 
voir si celte forme de gouvernement convenoit à la nation ? Vou 
avez cependant alors très-bien fait , parce que vous avez consulta 
le salut de la France. Eh bien ! consultez-le encore aujourd'hui 
et vous aurez pour garant de son approbation la bonne opératioi 
quô vous aurez faite. 

Législateurs , oubliez ce moi individuel ; songez que chacun de 
vous est le représentant de la France entière ; élevez-vous à la hau- 
teur de votre place : alors toutes les petites intrigues dîsfaroîtrontj 
A travers les orages qui vous environnent , vojez les beaux jours 
q»ue vous préparez aux races futures ;*la liberté du monde entier 
sera votre récompense : les générations à venir vous tressent une 
couronne. Soyez justes , soyez sévères , et ne respectez plus les idées 
superstitieuses. Le chemin que vous avez parcouru s'est enfoncé à 
mesure que vous avez avancé : il n'est plus temps de revenir en 
arriéré; il faut vaincre tous les obstacles, ou mourir de lassitude. 
Du courage , citoyens ! la convention en manque : c'est malheu- 
l^eusement une vérité : elle en manque , puisqu'elle n'a pas celui 
de braver les petites passions ; elle en manque , puisqu'elle n'a pas 
la force de dédaigner les. personnalilés; elle en manque , puis- 
qu'elle ne sait pas sacrifier les dégoûts dont on l'environne, les 
calomnies dont . on l'accable , atcK importans travaux pour lesquels 
elle a été convoquée. 

Citoyens , voiîà quel est le courage des législa^teurs , au lieu de 
s'injurier , au grand scandale de la nation entière , ou de s'ajour- 
ner au bois de Boulogne , car les Cazalès et les Lameth aussi y 
ont été. 

. Terminons, législateurs , cette trop longue affaire ; crue la con- 
vention décrète Sans sa sagesse le parti qu'il convient de prendre» 
Si vous vous réunissez , tous les partis seront bons. Ce ne sera pas 
la réunion de toutes les puissances dé l'JEurope qui perdront la ré- 
publique française 5 ce sera la division parmi les membres dé la con- 
vention nationale : elle est aujourd'hui le seul point de réunion de 
la France. Quelle conÇance peuvent Jnspirer a, leurs con^mettans 
des mandataires divisés entrer ejux"? L'Europe étonnée voit dans 
cette assemblée une foule, d'homme de bien 5 elle y voit de grands 
lalens;,' mais elle y cherche un homme d'état : qu'il se montre 
donc j qii'i^ prenne Pasceadatit que ioa doit au génie 3 rallions* 

} 
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ons à lui pour attaquer nos tyrans et lids préjugés. Poumons-» 
ous douter de nos succès ! la France entière nous soutiendroit. 
Je conclus à ce que Louis XVI soit déclaré coupable , et puni^ 
ms délai, comme tel. 



^piaion (i) de Pierre Bourbotte , député du département dô 
l'Yonne y sur le jingement de Louis Capet , dernier roi des 
Français j Jmprlmée par ordre de, la convention nationale. 



Noli quacrerefieri judex , nîsi valeas virtute irnimpere îni- 

?[uitates:ne forte extimefcas faciem potentis, et ponas 
candalum in xquitate tua. 



l 



Nos neveux diront : quoi ! ils furent les fondateurs d'une grande 
épublique , et le jugement d'un roi parjure , l'assassin d'une na- 
ion les intimida ! Ils proclamoient en Europe la souveraineté dés 
peuples 5 et dans le même moment , ils s'efforçoient de dombattre 
un fantôme ^ celui de l'inviolabilité de Louis XVI. Ils sonnoient 
tar-tout le tocsin de l'insurrection contre la tyrannie , provoquoient 

a chute de tous les trônes et l'extinction des tyrans 5 et ils n'eâôient 
frapper celui qui les opprima pendant des siècles. Ils avoient des 
pouvoirs sans limites , et ils ne se crurent point en droit de pro- 
noncer son jugement sans appel. Ils« vouloient 5 par cet acte* de 
jusUce , faire pâlir tous les rois de la terre ^ et l'armement de 
quelques vaisseaux dans la Tamise les efFraja. Ils admiroient Bru- 
tus, vantoient son courage , ses vertus républicaines; et son'imago 
sous les yeux, plusieurs d'entr'eux ne craignirent pas de l'outra- 
ger en cherchant à défendre les droits d'une inviolabilité chimé- 
rique , et à détourner le glaive de la justice , prête à venger la 
liberté. • • " . ' ' ' 

Voilà, citoyens, le tableau que la convention nationale offrira 
aux yeux de la postérité ; voilà lés rapprôchemens , les commen- 
taires qu'elle fera en parcourant l'histoire de la révolution: tantôt 
grands et sublimes , tantôt foibles et timides , on vous verra dans 
la même page alliant sans cesse le génie républicain avec la peuf 
des tyrans. Un roi sur le trône est un fléau. pour les peuples; mai? 
vous prouverez qu'un *^i détrôné , accusé , coupable et CQnvaincu , 
devient au moins aussi redoutable par la foiblesse de ses juges, 
^uant à moi j Louis, je te condamne à mort 5 et sans appel j 



fO Je n'ai pu donner à mon opiniontout le <iéveIoppemeAt qu'exige Timportaoce do 
Cîtte matière : •' •' .... 

. ï°. Parce qu« l'intervalle qui existe entre le décret qui en a ordonné l'impression & le 
lour qà Louis XVl doit être définitivement jugé, m'a forcé à me renfermer dans unccr^ 
^'8 d'idées très-resserré ; • 

^^ Parce que les orateurs qui ont déjà parlé fur cette question, ont laissé peudechoso. 
^ direàceux qxûUvir «ftcç^doiSAt dans i'grdce de U parole , su-touts'iUAC v^ij^^iwlt 
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VoSIà mon opinion 9 rpîci mes motifs. Je fe cohdamne à m^ort 
parœ que je suis intimement et profondément cgn vaincu de ton 

' tes crimes; parce que selon l'éternelle justice, et d'après tous le; 
principes de l'égalité naturelle et civile , tu dois subir la loi com 
miine à tous , et qu'en France il en est une qui prive de la vi( 
les conspirateurs et les assassins. Je te condamne sans appel , parce 
que je ne veux plus que tu devienne une seconde fois^ la cause deî 
malheurs de ma patne. Ici je dois un plus grand développement e 
mon opinion. 

Sans accuser l'intention de tous les orateurs qui ont parlé ei 
faveur de l'appel au peuple , je dois dire que je n'ai jamais pu 
concilier leurs connoissances profondes en politique , avec le silence 
afiecté qu'ils ont gardé sur tous les inconvéniens qui doivent évi- 
demment résulter de leur opinion. II. me semble cependant qu'un 
législateur qui n'est mu que par un motif de bien public, devroit 
moins s'attacher à faire prévaloir son opinion , qu'à éclaîrer celle 
tie ses collègues ou à s'aider lui-même de lears lumières. Aussi, 
dans les questions qui nous occupent , celui-là m'auroit plus fecile- 

• ment convaincu , qui , dégagé de toute idée étrangère à l'intérêt 
général , auroit discuté les avantages et les inconvéniens que pré- 
sentoient les deux opinions contraires, indistinctement. On peut dire 
que Robespierre , Pétion , Barrèrê , Dubois-Crancé , et deux ou trois 
autres, sont les seuls qui , dans cette seconde discussion , aient 
suivi cette marche. Je les ai entendu avec plus de confiance , parce 
qu'ils n'ont point établi des préventions à la place des principes , 
ni donné des personnalités pour des conséquences; car, on l'a sans 
doute remarqué comme moi , la plupart des orateurs qui ont ob- 
tenu la parole sur le jugement du ci-devant roi^ et notamment 
les partisans de l'appel , sembloient ne vouloir en f^re usage que 
pour épancher leur ressentiment contre une portion de cette as- 
semblée , qu'ils appellent La montagne (i), et cela à la faveur 
du silence dont ils savoient que. l'objet de la discussion les feroit 
toujours jouir : ^tout en commençant leur discours par dire que la 
question est de la plus haute importance , qu'il fçiut , en la traitant , 
XMoins écouter ses passions et les mouvemens de son ame , que la 
sûreté générale de Tétat ^ ils ne sont pas à la seconde page , que , 
sur le champ, laissant de côté cette question , on les voit se livrer 
à tout ce que la haine a de plus délirant. Donnons , disent-ils en- 
core , un grand exemple à l'Europe. Eh !. citoyens , queUe opinion 
l^urope peut-elle avoir de cette assemblée^ quand elleVerra que 

- vous choisissez pour alimenter- vos haines et vos divisions , le mo- 
ment où vous discutez les plus grands intérêts , le moment où vous 
vous occupez dé la destinée de tous les peuples. Croyez-vops que 
le 'peuple français lui-même ne voit pas avee douleur, avec in- 
quiétuae, et sans doute avec indignation , ^ue ses représentans sa- 
crifient journellement le salut de Ijsi répubhque aux passions parti- 

%\ tu I m I ■ Il !■! I ■■.. ■ l.m. I MMfll». ■ M 

fi) Respectable rocher! ta cime orgueilleuse, constamment habitée par les intrépides 
" 4éienseurs des droits du peuple, bravera toujouçs Us f*ittt^9S iinp\ÛS$aA^9i de tous les en- 
sejsmis d«Upit«, q«cl qu9 (9iU«^r iiombj:«(| 

— ■ ' .cîiljèrej 
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culières et indivîduelltfs : tt 6'esrdiifn$ le iiK)tttëotûiitousle^ parti» 
devFoîent sef réunir pour décider loyalettient une auestiûn doiH iê 
ne sais* par quel motif la solution H ^u paiK>itTe eitioàrrassauté à Ik 
majorité de cette assemblée ; o^es;t 'danis ce moment ^ diVjif , qtie 
quelques orateurs, ennemis plUâ -d£(tlgereUx -que Je^'^sateHités dd 
Guillaume et de Frant^ois^, réUntn^ieht' sa^ns> cesse yp^^ d^idàé^ 
centes déclamations, les lorches<te>ladisCoi-dte parmi nous 5 cdmtti» 
si la discorde étoit de^ûue tin bfc^in pourAéur'aïft^fciemimes^iJs^ 
.n'auroient fAsM faire etifeiretïi» jte> la chose |)ftWiqpttèjle*i8acrific^ 
personnel de leurs pVévenrïOfns. ' '-* t '^' ' '^ '^ ? n. «îî u 5 - 

' Parmi tous les motifs sur iefS(}iïè]fe/on a'flli|<tet56^i"tonéée^it4 
de l'appel an peuple 5 ît elà -èst^^d^t ott awt)it^'<*feil^$i^^ 
blicité^, au moins par amoHr-prcq>tîg 5*^ éi 'reî li^t^pfercâr^quetecâ* 
ractère dont nous sommes invéstfeëji^i^ôf 'de libtrë^'j^art Jde& tJétndi^ 
gnaçes de «Courage et de fermetév- llne faut pâ9 se'te'disteinjûieîi^ 
plusieurs de ceux qui pensent 'qucfoé"séroîf'|iôrtiihai|?tiiDte» à M 
souveraineté du. peuplé -, c|ufe de tie point soumfettt-éi^.^d^ï^mîfloIX 
tion léjugetiïctit de Louis (>pel ;'|aé^lrne)i^s'^!Kiu'^•^b^ 
homiria* e à ceftè'souveraineté , qu*iis •saVéint' feïénr h^tfs^m ^mv^us^ 




t-elle k nous^^ rept^ocfaer ? d^voiÉ*;^£fiâlMiotta déVoî^^^tôtela «st&^ 
cile à démontrer/ •; ' ; > i-.i j, . r. jn 

Louis XV'I préparoit des ftti à"VidgtHfcin<ji milHcnM tde citiûyeiib 
qu'il tix^mpoit; les armées des puis!(ânce25 etfangèt^c^s ','-^e concert 
avec lui , envbhissôient le teiriteiré^'Trftnjçàis;. le satig eotrloit ûb 
toute part par son ordre. JtJne sàîntê infstjfïttcfiott' î**i^ au peuplb 
sa liberté ; il renverse le tyraû ; ré^sëthbtéé^ légisfMive^5 qui u*^ 
voit que des^oliveirs limites pai^ iéiilois, ne putpronbnftérscirMn:!' 
sort; le peuple- se réunit jen assèM&lées primaires;' Il fiki&ie utife 
convention natî&nalè ^ M '<^ôiifie l'exercice de sa souveraineté ^ 4t 
se retrouve parole tout entier dans cette représentaé^^'^ouft ^ r^- 
présentans , avec tovs les pouvcârs Su |^u)>te) puisq'ue le peuple 
vous les. a tous remis . vous 'pr6nx>]âféê2'd-(aboiti'KâMUtion de la, 
royauté, et de suite', r établiidep^i^t 4ô^ 'la «^publiqûe"^ vos i^eux 
se tournent ensuite sur un homnié'tttWsé ; vous- m reconàois8d4 
pour être Fauteur de toiis lès Vnatix dU ^^{d«i ;- oiî VOtis porte If s 
preuves non suspectes de seê crimes , il estxè^vâiii^de cons|Ji:ià« 
tion contre la liberté et là sûreté de Tétat; $l' existe dés lois qui 
punissent les crimes de cette natui* ; Vous lui en faites Tapplica- 
tionj la justice est satisfaite > la natio>n déiiv^ de scftt pi us cruel 
ennemi, et les principes de Tégalîté , sur lesquels réjîKïSe votre pa<fte 
social , sont conservés. Qu'y â-t-il donc d^s ce iwocédé dont 4a 
nation puisse vous faire un crime? Maftt 4 dites-vous , s'il arriydit 
que la nation ne voulût pas que cet homme fût mis à mort^ voas 
auriez alorS/agi contre le vœu^e la^natîon. Je réponds à cela que 
ce doute est une injure pour le peuple ,. et que ce seroit Toffeiiser 
que de ne se conduire q^e d'après eette byp^èse jcar «lu Pi«^* 
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• irUî a voUÎttdStlfe llpiwré àê son;îtyran ,: qui vWis a' chargé ^« ^«^î» 
fle te ju*i«r.^^wiy 4i^p'iJ3 qnQ.vpufi yojis occupez de ce procès, con- 
jiùît t^jiues.vps 'QpiiiipD& ;, .fit n.% pai^'fait eiilçiîi4t'e ufi| vœu f^n traire , 
ue peiii.4<t€ jiSB«^:kïjy«tç. epiv^eriS isei jnai;d,at aires , pour l^ur defnan- 
cie.r cumpte-d^ilia fioqrt du coupable, vous- reprôcheç»d'aî^oirrempK 
«>iiiin*te,ïnii^i; ^r^.^j^/mteniîoa.éXoU queivoi^^iproqppçassiez sur la 
^ri d^ l^iàiii^^'M'^m.'^ ci^oyen3^:c^'mnWjvpus3 creyç;8 qy^ le peuple 
ft^<HbOfmrrn»)i:eft<?^rav.ajpas.un:r^^^^ çpnaug^ft ,vovs^ 

fe ;'jie.y^e>ijc^ô ti<>Mf »epr?s^t^,^ q^f^ tpyJQmrs, dig^e/fie la.. liberté 
républicaine qu'il a Conquise | et d^.aillçiui:$), Qii vom l'a dit avant 
tni4r ^«'41 ^M^^lë^^pS^^nUioyà^.wiez ^ssez vécu^.i . < La Fajetie 
«b Ma>i^«|^i<k^di?oi«%t ^fiBsià^m^te ^eiçilceintë : si,Vç^ g^îottoiicez 
U»àé^h'én^(^'i^,n^^^tip^^ jkûr/jqfMe 4e .peuple voi^s approuve 5 et le 
fmi\i^ %)fi\mrffh'i.M 3uafi^\0^y^4}<h^^^^ Ia:ï:<>yauté. Où est 

dwPlÇjfrcUôîieiï^ 1 cette f!çp|)Oi^ahilit;é dop^jon cherche tant à vous ef- 
.«a^er ?jîEsjt-relte.<dpilô. la^cçjèv^j irapij^ssanlie •de Bi'uuswick , de 
- ' GttHtaruirnie., ^^Fï^aïK^o^s ? e.fe^Igji l,qu'ipi]porie jq^e tptftq.Get^e horde 
;4tf<^>briga>)4^|Gç^uT^i>«^i^^^Sjaî§p.n?€l^fernt la, mort .4Vs^:fyi'an 1 Est-il 
4<n)B^(Ff^ç^îft^rfi59^îjfi^j^&ii*^q|^ re^outjçr ipi^r^luiip^ et 

l^r.•V^Ug^^!:tfJf>J?bC?6$t:.#}à>tevM^>cy^è^ l%'.%Qit^j^f*(9y^Q§ 'qu'ils 
j^ajofi^QÎeis^tjTajf^^r^Q, Vp.^^ jei^r.yrpHSfffi^ii'ilsjfl^ sont 

, :PmîJ^i«^yî<^bte§:ftW ^^e,w^ é^^^pjgJpAeMik^^r ) .,.1 1; : r .; 

^i'D^i^m^ns^'i^utî se..§Qpti3|tf^3J^)à4i;aiterlaxj^.Qçtiam sous tous 
se» :r4ppbns jpo^idqiif^^ <: p©tiftfeiiiç,^ra^d ét^l'age. .cV^éloq^^cncepour 
nous Teprésenter que les préparatifs du cabinet de. §aipt- James , et 
i^xiip:poiiftic»i,^a(itu^itesi^^ftçJuè 4Q.^^^adi'id , n'avfjiqn^ ,pour objet 

3«e:d')e«itp4cii©4-:-,-is!il ,étort i¥^b]^ ,4a m^rlf jf^q ci-dev^n|^ mi g .comme 
jiU:f€[w*fi«i^ijrftula ,.c0si#ijê^^fi<9ri%tie^rsf5 ^,nqus cptflpi,uhkp^er leur 
dfcftyeuiîji; 6t;4PiOij»6,fwe..<Jqtit§r'7dvi g^rii .que nous avions a pjrendre. 
* JOhli>i4e,p^iiie5 cptîsiôpr;ftHtînsièfco^^nJ,[C4pabW§,d;iiiil^^ eu 

-.lieailïOi^r^é^^aiîb^ >e ne,.^ji'^^ g/*^ §ùrpri? ^lors.|(jtvijevi'ftu&:l^s po- 

c^tnt^çi lift jt^ t^ïmm.&wl^^mkm^^^^r m^]f{^^. iBPi\y wçfi&, 1^°^- 

, :iil!&è'iwmSfi^i9^iM^m^j.^^'m0^^ faut 

"p9s da.v^^t«g&j,pBi»"/rVïQMS-effr^j(3E| ca^r ii n^n ^l-iaHcanqui n'au- 
' r.tmJfcîip 4e§^^,i5^op.l€S. i»cy^q^;;4^j/^fe|idre^j9,çuj:rt^o,ut 4 si peu de 
êitm 5;i«i»«triis|p^s. I'iïs4ivi4iA .^oii5i(ri¥}?&.')3ien;,la fp3f^u(éj, , 
i/. .-M^S/Vpy&^.iç{di;a«>P%;P^lie4ff^^iÇgs3e de la.resgoiasabi.litéquI pv^- 
taeyoi^i.&WliP«ii tél§^9ç«i»'tei»OA'f.i4«..IpOujg ^oîtqqejques suites oVa- 
rgekwe^'^ J«l»rtiH<>i; d^pp.T^J*^ >«l^f'yous .toujours^ Î^Vi.sur les, consé- 
-lEpi^pceis jfe^jîiîfti^'^,et4»#içablef d'ua appel, au. peuple daus cette 
1 cause ms^usf^.^ùe r^spoti^j^iÙt^,.î..^^1^ t^st-ii unq|p}us .graudé que 

celle de JiVrf'fei;. la rép^^^bjiqu^^.à toutes les , honneurs, de ,1a guecre 
' civile ; oMi>^ la gMi^rre piy^ip ;,,,}ei, si 

: vous renv<)yez la:ratifiqa):i,on.,djti.-[^^ que . yoijs rendrez aux 

.. as^.mbléç^rpriiïjaii'epj.tft W^.ujEf rae.cotifirme pi u^'! dans, cett^e opi- 

Diidn., que la.foible.sse d^ Eçroje^^s. c^n^on s'est sei^vi jusqu'ici pour 

la combattre. . J ♦ . : , - . 

I^es principes sur 4.esquels pn^ s'est ajfjpujé poijr dèniander cet 

app^-1 ont. paru, avoir, cela de, victorieux pour çeuTC qpLên ont fait 
. MSage i c'est qu'ikoftl; d#igaé ÇQW^we ^s^J^Ea^ÇVW'^«0 U .SQU^vèjçaijaeté 
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du peuple ^ tovLÈ c^x qm s^of pôsetit à learopnftoti ; parce qirQ ; 
disent-ils, la convention nationale qui, à Ja vérité, est investie de 
pouvoirs saas bornes, n'a^ cependant pas le droit ri'e soustraire a la 
sanction do peiij^le aucuirdès âcte^'éinanés d^ son autorisé, et alors 
de réclamei? lîiaiégrité des ptinc^e^et l'înaHénabiiilé des droits d*u 
peuple. Je ne> sais lesqijelsserveni niieux le peiiple ; ou de ceux 
qui le taent onJui disakitje rends hommage à voire souveraineté-, 
ou de ceux qui.le. sauvent ett'eseirçaiit tous les droits qu'ils '6n ont 
reçu, et ect;it^iypli&sant4ou$ ie^ deVbirs dont il ne les a chatgé qo^ft 
parce 'iqtt'il lie* ponvoit'l«s«^<iftplil^^Uii-mêmeV Certes , oa petrt sans 
doute laïnaiutenir^ cett^^t)averai'fiçlé,isan6 ^n restreindre TexeU 
cice. Ses'plus'ardeiisdcifeîlwursue lui remlent pas plus hommage • 
que naoi y et ceppndairt ie.>vais*eKptiq[u^r^ci une idée qui leur parô4^ 
tra y porter atteinte , et qui ii*a pour but cependant ym le mainf- 
tien cle-Pharraonie et de l'inviotalwhté du corps sotiaL; je penste 
que quand- la conservations des priaeipes su^ Jiesqiféls reposent l@s 
droits du peuple ne peut, dansic^aines'CÎrcQnâtanciés , «e ooncih^ 
avec le repos , la liberté ,Mî'uîaôn et le b(H»heur des citoyeni, il 
faut alors, moins s'attaclier à défendre rintégrilé de ces mêrmes 
droits , qu'à le sauver des- orages qui niënacèn<sa liberté^ son 're- 
pos , sa paix et spu bonheur. S'il arrivoit-, par oxcimple ^ que l'appel , 
au peuple du jugement de Louis- XVI entraînât" la dissolurion du 
corps politique, ainsi qn'j^ f'\\ pftidfPl' q"*^/^'^" seroit Tinévitable 
résultat , pourriez-vous être afiranchis de toute espèce de remords 
en disant ;. « Nous avons en effet ^noignardé la. Iiber0,- renversé le 
corps social, mais nous avoiis tëiidtt hôînmag^à id'Sbuveraîneléau 
peuple ». On a tépondu à- toutes les objteGmon^'^ui oÂt été fôites 
sur la difBculté qu'ent'raîneïçdt IJéjpistion.d^ V©^ 
ceHe question, dans les assemblées p,rimaires, que cette difficulté 
n'ayant ,pas existé, daqç, }^§. autrç?.occasio^iS;,Q.iX. .le peuple, s'^toit 
pareillçmént assemblé , oji ayoifclrip'^t d'espérer' qu^el le n'aikoiï.p^s 
lle-d dans côtle nouvelle .réuniqr^^ Xyài$, pu' ijip. y eut donc pa^.cciï^- 
sidérer qu*il j a une di'fïefençe iiniiiensa enfre .é met.tr e spn^vt^u 
pour le choix de quelque fbnclîouua'ire public..^' p| éqpLCttrp .son yoçu 
sur' une quésiipn gui réveiller^ Jô us les. parti^^^. râftiixLera l<ea espé- 
rances déjÇ n;ia,lveiUans , d<^5,.e,:àpen)}s4is, 1^ libert^;^ clés royalîsta^^ 
des chèvâUérs.. du poignard , «11^ a qui mettront èa'.jeu tous les 
ressorts, ppmpl.çs pour ég^^reV 1 ê^^prit . d^S c^uVêt 

les principes sont purs, ipaîs dûaj.fe.çréd^^^^ dç- 

vienoent lé patrimoine du premier 'ilîUljganTv^K'b^^^^ Les 

pérorer; il faut en vérité êtfé on de mauvaise foi ou mal éclairé 
pour tenir à'-une- telle «opinion ^ear4es—iBeoi»i^iens qui en ré^ml- 
tent soqt aus^i palpables .que» paçjoijsen^ plau.çâbjbs. e.t CAiraînaii^ les . 
motifs sttr éjeîsquels l'opii&ion 'contàraii'e e$t appuyée. Les. apôtres (îe 
la tyran'rfie çries défeîïlèurs rtlêik}è^'*4<^- Xiouis Capçit put ropi,qs at- 
teint leiH* but que ceuix qui naettefti tant d'é^loquence à développer 
des ofnniôns si susceptibles ^^esdûstfairè' au glaive des lois , la telle 
f^ .Ç9.PRfiy.«.ft4§r. fe iifc»^i«^ïi^ttçi£i4 j./.^^^ si tyiamèni^q >, Brimswict , 
vjiiillauine^ J^rançois et tous leurs semblables avoient eu quelwuôg 
' '■■'-{ ■' Ffâ 
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jSpeDs secret5 putti^if nous ; ils lie. hqus auroiettt pas fait^ {KMir le fUnr^ 
vir. d'autres ôropositiorts, 

tie vois déjà 1q fanatisme abatlu, y' raristocratiQ hiitoÛiée , relever 
Jeurs têtes bideiis^s^ allumer ieur/s fiambeaux, semer la division^^ 
feindre de répandre des larraes'pour en «rrach^r aux l^MMines foî^ 
i)le^, trompés, et s'établir ainsi les organes de la sençibilité de la 
^énéw>sité française.' Je vois les guinées , les piastres, les moëdes 
inonder nos départ ea^ens^. je vois le^sang couler T..» Législateurs^ 
éon uQvous a pas parlé de cette respoDsa:bilité 1 songez . cependant 

3.ue tout le vôtre répond de celui i(De vous /mreaf fait répandre, 
'entends les' mânes .plaintives d^ viictimes immolées. le dix et aiW 
fjeurs, vous repiocher votre pusijlanin^ité^ et demander- vengeance 
contre vous. Déjà, on p«bjie4»*<^ ^'^^ ^ ooulé jusqwes dans la con- 
Vientiop, J'entends le peuple entier vous reprocher ses malbenrs. 
.Citpjens ) il dépendre vous de |es éviter ; il en est en^ôrje lemps ; 
mo^irons plutôt mille fois avant qu'ua:seDtiment. jde. ecainte ttous 
•fesse commettre un acte de lâoiielé. - 

' Je propose à la eonvention natioinale d'aller aux voix par appel 
.nominal^ à là tribune, sur les deux questions suivantes: 
~ Louis est-il convaincu de conspiration contre l'état J 
V. Quelle peine ^ctitroa infligera Louis?. . 



'Opinion de S. V. Lejeui^e ^ député du département de l*Iadre i 
r fur Louis Capet ,. cir^evant roi, des Français ; ùmprùnée par 
' ordre de la çonpénôion n/atiofuUê (r)« 

Citoyens, la question inipoftante qui nous occupe , et qui fi^efia ce 

îHoment les regards de l'Europe, étoil bien simple dans l'origine 5 

il ne s'agissoit que d'ouvrir le cbde péxxal ; que d'y lire la. peine 

; jk)r*ée tonire les cctospirateiirs , de l'appliquer à Louis 9 et fieren* 

voyer à la mort ; mais cette qùesfîoti si simple s'^t obsciircîej elle 

* s'est compliquée daùis la discussion : au lieu dç pro^tèr avec adressa 

'de cette citcori^lancre favorable pour inspirer la haînè djP la ty- 

' rkiinie et de la l'oyâuté , J)bur eonammer tous lès cœurs du saint 

'àniour de la patrie ,11 semblé qu'on ait formé , au sein d^ la cou- 

'Vention nationale, t^çecobjù^aiiotii^ pour éteindre et dëgra- 

yder l'esprit 'pubtie. \ 

>-* " i i ' Il ' 1 '■ " ' M ' H"" î ." ' * l '' > i. ' l'i n ' f » "fi;/ '* t\ i i 't à ' "il" ' I 1 II ' 

*^**»(i^ C<!'i\t orateurs étefentmwrJtjAtfîâ^tt^aèWi^tt-oléi t'^oh inscrh le irinetîèmc; 
e^^s^et ibiée a ftrtnl U discussion , Ô& a cijécr^équétDua|es menées ^ifpoitnt a«s opi* 
nions écrites sur l: proches yiac^dévantro;,ï»ourroieAt ws faire imprimer» Je cède moiqs 
"âl'ényierd'crre imi>rîm2,qu aubefiJ^.n dia? rendre éompteames romméttsins. de mon opî- 
*;lit(^ dans une afBiim de cette oaturfe; uirhûmaie'ciigfwp dé Fttpfésenter une «vando nattoii 
cdûttêtre jatoax, dans une paceiIle,jcircQDst;)|PV&e ^ deiaire cuntioîfirc (i»s peniées à lapos* 
*:t4f»té; mes cOmmVftd-îs et lâ^ posténténé verront dans ce 'discours que Jes élans d'une 
eaïkie fépu61ie«a« , ^lâ ^^ii« s'«st iamàis pÈmààéi^ q^ ptMlr te b^imèor U k liberté du 
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On a vu des oratears, méprisables joue^ des ]>9SsionsIes plus basses ^ 
s'abandonner, avec une fureur efFrétféé , aux plus ardentes déclama- 
tions, vomir à la' tribune du peuple français les couleuvres ^t les 
serpens de la calomnie , secouer les torches de la discorde , 0t 
appeler la guerre^civile dans tous les cantons de la républic^uej 
on les a vu invoquer la souveraineté ^u peuple , ^ 1 appui à& 
leiir système de désorganisation , de troijbîes efc de désarcfres ; ou 
les a vu considérer un jugement ou l'application de la peine due 
aux forfaits d'un brigana ,xomnle un acte de^oulreraînele , comme 
un article constitutionnel, et sous ce prétexte religieux , en deman- 
der le renvoi à l'examen du souverain , c'est-à-dire, provoquer 
ie déchirement de l'empire ^ l'embrasement de la république ^et 1^ 
ruine de la liberté, 

Cêst par cet outrage aux principes qu'ils ont eu l'art d'envc-* 
lopper d'un voile Tespectablc leurs projets sanguinaires , d'induira 
\sn eneur des hommes foibles, timides et peu instruits, et d^arriver 
par-là au but qu'ils se proposent , la conservation du tjran et la 
résurrection de la tyrannie. , 

D'autres orateurs, non moins perfides et dangereux^ 'en- $*ap— 
puyant snr les menues motifs , sont entrés dans des considérations 
politiques; ils nous ont montré toutes les puissances de l'Europe 
dans une attitude menaiçanté et prêtes à fondre sur nous , si notrO' 
décision contrarioit leurs intérêts et leurs vues : quelles craintes 
pusillanimes ! quelle honteuse foiblesse ! Est-ce qu un peuple qui 
veut être Ubre , a jamais redouté les puissances qui l'entourent ? 
Il reste libre, ou il périt tout entier. 

Pour, moi, qui ne prononce jamais que diaprés ma conscience 




arrive, mourrai libre ^ je vais discuter cette importante question 
avec l'impartialité de l'honime juste , et avec le courage qui con- 
vient à lin représent^n.t .du peujple. 

Je vais donc examiner, i®. si I^ouis Capet a conspiré contre 1^ 
nation et trahi la patrie. ^;» 

2P, Si le peuple français Ta jugé et déclaré enn%mi de rétat< 

3^ Enfin, si le t^ran a mérite la ihort, et si la peine de mort 
prononcée par la loi contre les conspiratenra , doit être de uonveati 
agumise à l'examen des assemblées primaires. 

Telle est la division naturelle de ce. discours* 

$. P R E M I E R. : 

Louis Capèt^esihùt un, conspùrq^tçur c* ff^ri trattri à ,la pfkpr^.^ 



»de bréseiit^r la preuve învî^cibîe dés con^piratiçnfs A% 
atre, lâ patrie , je vais éûré îftclftufll» riflexb?^ .ii^^jjqwttf 



Avant 
louis contre/ 
sables, y ' .'■: '.. .'•■ >> ::'i.i.: Mi-:b 

Toutes lesfpîs que je m.^dite si^r.lfisiifiw^Vi^r^iiM^^h*^^ 
quelles on nous a.frècipués p'flujr^fyj^r.^l;^^^^ •^«4!6îW • 
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tîon et la pi lié s'epi parent de ^non ame^ Nous nous, disons lépii-! 
blicains 5 et nous nous conduisons comme de vijs esclaves , qui, 
après avoir eu le courage àe briser leurs fers , n'ont pas celui aea 
assommer le monstre qui les enchaîùa. Quoi ! nous , avons abattu 
la tyrannie 5 et nous paroissons glacés d'effroi à l'aspect du tyran? 
NoQs n'avons pas même ,'à la naissance de la répuMique , les ver* 
tus que le sénat romain fit éclater dans les jours dfe son avilisse» 
jnent et de sa corruption ^ lorsqu'il prononça la mort du parricide 
Néi-ôn. Le sénat ne suivît point, dans cette circonstance , les for- 
jnes^iisitées dans le tribunal du préleur , ^ nç -ç'e|ntp\ira point de 
formalités jtjdiciaires : le^ sénat romain , qubiçjMQ .'dégradé et cor- 
rompu , se conduisit comme une assemblée d hommes d'état. Né- 
ron fut traité en ennemi , il fut déclaré conspirateur et traître à 
la. patrie. Ce' décret rendu sans les*Vormes du jDarreau , ce décret 
Be mort fut pourtant célébré par toute l'antiquité covriime. un acie 
de. vertu ^ et rappela un instant les beaux jours de la. liberté ro- 
maine/ . ' ' ' " '" ' ■ ,..:". • 

Npus qui depuis troif ans . faisons le dur apprentissage de la 11- 
}>erté , nous qui depuis trois ans sommçs dessrmodèles de constance, 
de courage et d'énergie , par quelle fatalité ne montrons-nous qu'in- 
çertîtude et foiblesse dans l'a^Taine qui nous occupe ? pourquoi 
balançOns-nous à prononcer s m- le sort dejCouîs? Nous qm nous pi- 

âuons de lumières et.de sagesse , p^r quplle fatalité avôns^nous jîcnlu I 
eox mois! , à mettre en problêmei«si le dernier de nos tyrans de^ 
voit subir la peine due aux conspirafeurs , è'il étoit mi homme ou 
un dieu? et quand la convention nationale â'diécr été, qu'il étoltuïi 
homme 5 x-^est-à-dire qu'il seroit.jugé, pourquoi Qtcibhr-elle, coii- 
tre le. vceu dîi .souverain., une lutte judiciaire entre la tyranme 
et la liberté? Pourquoi remet-^lle eu questioa ceqnira été si glo- 
rieusement décidé le lo, août, si .solemnellesoent ratifié les jours 
, éuivans par le peuple, a§sçmblé ? ■ ' ' . i 

• Braves et généreux français ,.qiii avez pi*ôdigùé votre sang pour 
le salut de vos concitoyens^ voas qui «vez renveVsé dans la pons- 
siërp le trône de la tyrannie , auriez-vous' jamais* pensé qu'on ac- 
corderoit ni^jour , aU) sanguinaire Xoiiis'^ le' droit d^ Vous calom- 
nier^ de vous traiter de rebelles et de factieux, çt de mettre en 
péril la liberté même ,- oe* prix de vos glorieux efforts ? O crimes! 
6 hoiite ! ô opprobre étesnel de- mon siècle! la postérité pourra-t- 
elle jamais croire à. cet. excès'. de foiblesse et de lâcheté? 

Qu'étions-nous , citoyens, avant la mértv^rable époque da 14 
juillet 1789 ? Nous n'étîônï» rien , et un sea^ étoit tout. Nous 
^gémissions ^ depuis dix siècles , sous la plus cruelle oppression ; reu> 
gai avaient le côurâgé' ^d'élever la voix, pour réclaiiier les droi't^ 
imprescriptibles du peuple, étoient précipités. ^dans les cachots 5 ^^j 
îïs tèrhlihbî'éVit^. 'dâns''le;5 tourraèiis , leur raîsérâtlffe vie/ Tous 1^^ 
«Kâ'i^«^'é^8ffidr'éA ^*<at -^^ giferre avec les usurpateurs \ie leuri 
droits ; Xâr là 011 chaqu^ ^^^\^^^ Ar. i>«.o«^^;«*:^ >« ,.«^ i« 

• iKïërèr(^?<spia^'fba?fj* 
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AiDs! , depuî»^ dix siècles , il n'y avoît pas un français qui n'eût 
le droit de aéinaûder compte à ses oppresseurs de leur usurpation } 
qui n-e^t fait , comme Brutus jun acte de vertu , en les immolant 
à la patrie , et qui rie se fût honoré comtne ce vertueux Romain , 
dans la' mémoire de tous les homnies oui sentent la dignité da 
leur espèce et le prix de la liberté. Tous nos rois depuis' dix siè- 
cles , étoient de lâches usurpateurs dignes du dernier supplice, et 
que la nation , par le plus funeste aveuglement , par la plus étU- 
pide ignorance de ses droits sacrés , màîntenoit sur le trône. ' 
• Que sommes-nous devenus depuis l'époque du 14 juillet 1789 î 
Nous sommes rentrés dans la plénitude des droits que rioûs'dpnn» 
la Nature ; nous avons repris notre qualité, d'hommes ; nous avons 
resaîssi le libre exercice de notre volonté politique ; et si, dans 
ces jours de gloire, nous eussions été véritablement^ dignes de lA 
liberté , le tyran eût été conduit au supplice , puisque ses parrici-^ 
des effortis, pour légitimer en quelque sorte le crime' de ses an- 
cêtres et éterniser nos fers 5 avoient provoqué une insurvccfion gé- 
nérale. J.a prise ^e la Bastille étoit sotx arrêt de mortjcômme la 
destruction du trône est aujourd'hui celui de son trépas : mais la 
vie lui fut ira prude mmeiit laissée ; le sceptre fut raffermi dans 
ses mains impies et sacrilèges. Pour prix de ces, bienfaits , il n'a 
cessé d'ourdir de nouvelles trames , de continuer se^ trahisons et 
ses perfidies. . 

Depuis trois ans , citoj^'ens, Louis, Capèt machine , conspire ou- 
vertement contre la liberté publique 5 les fnàssa€re3 du .Cna*mp de 
Mars , de Nanci , de Nimes (et de Moiitaubah ^ étoient les moyens 
employés pour nous donner de nouveaux fers. Les cadavres san- 
glaus de nos plus vertueux concitoyens lui* senx)ient de degrés, 
pour remonter sur lé tr$he du despotisme ; c'étoit par cet horri- 
ble chemin- qu'il jncrchoit ertcbre à là tyrannie; c' étoit par ces 
effroyables'manœuvi.i qu'il pré^aroit les chaînes dont il Vouloit 
accabler -la nation. ' ' . * " 

Depuis -trois ans >' citoyens, to'dis tlâpet n'a- cessé d'èntrejténir 
des intelligence* avec nos ennemis 5 de soulever l'Europe entière 
. contre tin peuple magnanime et généreux .; d'appeler sur notre ' 
territoire les Irordes barbares de la Germanie; de faire couler nos 
trésors chez tes puissances étrangères , pour y stipendier des bour- 
reaux ; de leur promettre le pillage de nos cités , la dévastation 
de nos campagnes , et le sang des patriotes , pour' assouvir sa rage ; 
d'encourager . de favoriser l'émigration; de soudoyer de nos pro- 
pres deniers les rassemblemens des rebelles au-delà du Rhin; de 
secouer , dans Pihtérieur de l'empire ,' lès flambeaux de la dis- 
corde et les torches de la gcfèrre civile ;' de • conspirer enfin la 
ruine de la patrie, le massacre du peuple et la destruction de la 
liberté. ' ' 

Voilà les forfaits , \t)îlà les crimes dcfnt la nation française ,dont 
l'humanité entière deraandeilt une vaii'géànce éclatante. ' 

La preuve des trahisons , des perfidies et des crirtjes du dernier 
de nos tyrans, est écjrite sur les murs déshonorés de Verdun et 
de Xiongwi ; elte çst écrite svn; les ruines et ie§ cen^jres des feu- 
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bourg de Courtrai; la preuve de ses crimes est écrite, e|i traits 
de sang, dans les plaines de la Champagne ; elle est écrite sur les^ 
ossemens épars de nos braves concif ojens qui ont perdu la vie , 
en repoussant Frédéric Guillaume et Brunswick: elJe est écrite 
«ur les colonnes tronqtfées ^ix Château des . Tuileries ; elle est 
écrite sur les membres mutilés des ^courageux enfan$/ de Marseille 
et de Paris ^ de ces libérateurs de la France , de ces intrépides 
'irainqueurs de la tyrannie, dans la 'Journée du lo aoûtrentiu elio 
est écrite , ici , dans cette enceinte , en traits ineffaçables ; elle est 
dans la réunion des représentans du peuple, cette preuve toujours 
vivante des crimes de. Louis : elle est là ; et chaque fois que w)us 
votez dans cette salle, législateurs , vous prononcez l'arrêt de mort 
du tyran; ou je ne vois plus en vous qu'une poignée de factieux; 
je* ne vois pftis dans le peuple français, qu'un peuple; de rebelles 
et de révoltés* Si Louis Capet n'est pas coupable ; si, Louis Capet 
est innocent , la convention nationale ; que dis-je ? la convention 
nationale i le peuple français tout entier, do^^ êùre pendu. . 

De toutes les parties delà républTque, tout crie venge^ce con- 
tre Louis ; les preuves de ses trahisons et de ses perfidies , se pres- 
sent autour de vous; tout s'élève contre le tyran; la. liberté elle- 
snême , assise sur les débris du trône , accuse vos lenteurs;, et s'étonne 
que son assassin soit encore debout. Hàlons-nous de portei^ la dé- 
claration solemnelle qMe. tous (fss homntes pistes et libres atten- 
dent avec impatience , et cfui apprendra aux nations , qu^aucunr 
homme n^est au-àessus de la lpi;que la tyrannie et le tyran doi- 
vent tomber ensemble, 

Qui. de vous j^cito^^ns , n'a pas été indigné il'entendre.le dé- 
fenseur ofHciëux de Louis ^ traiter de journée désastreuse , de ca- 
lamité publique, la journée du lo août; de présenlex* comme un 
crime la sainte entreprise de la vertu, et les généraux. citoyens qui 
Be sont dévoués à la patrie dans ce jour d'éternelle mémoire ^ 
comme une troupe impie de coupables conspirateurs ? . 

Journée du lo août 1792 ! journée de gloire et^de vertu ! tu vi- 
vras dans" les souvenirs au genre humain.. L'histoire , de son burin 
impartial, gravera, pour l'exemnle et l'instruction des générations 
futures , les grands événemens aont tu fus le témoin ; la postérité , 
ne se rappellera point sans attendrissement ce joui; heureux où la 
iiberté , suf' le point d'être égorgée par la tyrannie , sortit triom- 
phante du conibat . et brisa pour jamais le& poignards de ses as- 
sassins; les noms oies citoyens oui préparèrent Ye succès de cette 
àmmôfteUe journée, passeront aans la mémoire des hommes ; ils 
«eront bénis de nos^ enfons ; et nous-même&, quand une fois les 
préventions. 9 les haines ^ les défiiEindes et les orages <iui nous agi- 
tent encore , seront dissipés , nous né prononcerons point leurs 
noms, sans éixfi, émiis et attendris. Pardonnez , citoyens , à cette 
jdigression ; quel homme^ vjaiinent libre , et^digne de r%*ire ^ peut 
6è rappeler cette sainte journée, sans être|pénétré de reconuois- 
sunee « et sans regretter de u'ay(9'r pu en partager la gloire et les 
périls r , , ' . 

Je vois Jk preuve i^ crimes et 'âe$ conspirations de Louis dans 

tout 
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tout ce qui m'^ntouFÇ.^ jçjs^ vbis^lans tous les ^^partem^nfi dé^)4f 
par le fanatisme ; je' la voia -dans touç les dépai (émeus 0% le ^ng 
des patriotes a rougi la tB!:re ; }e la vois dans les victoires écla* 
t-amtes qui ont iuivi la )Quriï^ du lo août : je la vois dans lèS suc-* 
ces brillansdes armes ir^iççaises qui out illustré le berceau, d^ 1^ 
république,, qui Q^t frappa .i^.tjrc^ns 4e terreur et d'effroi , et qui 
ont appris à l'Europe , élQun^^ que rien n^est impossible aux 
peuples deyei^us libres» ' ^ h ^ \ *' 

Si Louis n'esl; : pas un cbijiçpîratçur , si Louis n^eêt pas un traî^- 
tre , que ses défenseurs me difi^iMi.donc, pourquoi Iles troubles ^;leè 
désordres et nos défaites onMIs été. continuels , tant qu'ii a eu la: 
direction de nos affaires ?; Ppuiq>ipi. les* tralbisops et les perfidies 
qui tounuentoient nos ai'mées^.oat-ri^lles cessé tout^-coup ? Pour- 
quoi la victoire s'est-elle ra^g/^e -sou^ nos drapeau^ > quand tin^ 
ibis cet exécrable tyran â eté,.çkas§é du Cbât^u4es^ tuileries jS 
Pourquoi les effets ont-ils .cessé àl'iiv^tant même ou 1^' caisse a étâ 
ciéti'iiite ? Si Louis n'est p^s^iun :<con^iVfXteur,si Lo\i^ n'est -pas ua 
traître 5 qu'on m'explique lai cause dp. ce mystère. , , 

Ainsi les conspirations de. JLpijjs, qpîitre la patrie? et ,1^ liberté y 
sont démontrées par Jes fai^sçu^^-tp^iues; elles ^pnt prouvées pac 
des faits authentiques et iacpntestable^i^ aucun xitojen^dans l^eni-^ 
pire , ne peut le,s réV;oquev;eA doute., On ne peuf pas plus les nier ^ 
que l'existence de la lumière, Le% infâmes cc^pUces de^ ses. trahi-^ 
sons , les hommes siupides ou nés pour la- sèrvitux^^ sont, les seul^ 
pour qui ces vérités ne soient pa^ ;évidentes : .f^insi Louis ;est un 
conspirateur et un. traître^ la patn«;»^ C'est, une v^i'ldé ^monfrée«f 
Passons niaintenant à la .$^cp|i)dp prQpo^tipi} que jVi énoncée eii> 
htnençant cette discussi^a.; ^t yoyqiissifle peuple* luMiênie n^a. 
jugé et. déclaré Louis ennen>i7cie,.rétat. • •. i ' -q 



comtnencan 
pas 



Louis Càpet a-t-U été jugé et déc4(iLré par J^ peuple FrançaLs^ 
en/iernù d& l'état ? ,. ' '..;... . . f . ^ 

Je vois la preuve de cette déclaration,, formelle^dafis Pinsur- 
rec lion elle-même ; je m^expUque^ .\ . - ;, 

Une insurrection ,: citoyens, n'est autre chose que, ï'qxer/cice de*, 
droits naturels à rhomrpe.j, ce^ n'est autre chose que. ta force: opr!/ 
posée à la force; et •. un. gjr.^ud peuple qui se livre à ces mouyer^^, 
mens irapétueux^qui disper^nt les oppresseurs, renversant .les ty^^j 
rans et aunoocent les }ourç. 4e la sévère justice , rentre da^iiiçs^ 
droits ét^rnel% qg^ .Ijui.çloiîpû la uature j le. cpntrat social y fywbi^i 
ou tacite ^qui l?u;n'ssoi,t; ,^t: rppripu dès ce moment ^r toiit^s J[iç^][^^ 
lations politiques-, exist^ijte.s entjie lui et le tyran qu'il, goiir^u^tj^, 

s qivils et natuî^û.j50n|^^çi-t, 



sont anéanties ; sans retour ; ^01^^. }<e^ Jiens 

ses entr'e.i|?t 5 çep nfest plHS;q.u.'iip;,e%ùean,, jCg ^'çst/plus ^u'.iij^j 
bote féroce, doi^ M, rçpouss%:W:§çup^ ,. ./. î- ir 'r.-)|irt 

Ainsi jom ag^ntî,^aut,gi^tçat.,4;un peup]ç:.4i|pv^^. proypqi^ 



(••' >' ) ^ (434) f 

tlh^'-ëntietîîî |3tiMîc ; c^estun ennemi afvèt lequel cha^c membre 
Se Passofciûtion est eu état de guefrre; et je ne connois plus , à son 
ë-gard, d'autre droit que. celui da pks-fort, 

• Tout alternat k la souveraineté nationale ^ est digne de mort ; 
tout- mcttibré d'une société politique, qui aspire à l'autorité sii-^ 
f^êmè^ /devient',' par cela^mème, l'ennemi de tous; tous rentrent 
ëàns l'indépeîickince de 4a iia^ture j-ët-soht en' état de guerre aveô 
le brigand qui. veut les asservir ; tous doivent s'empr^àër de re- 
pousser ^ar" la force =ses' criminelles etîtrfeprises , et il djoit payer de 
sa? 'tête ses piernk-ieti^ï efforks , pour assassiner la libertés 
' Dans' toute' sbi^éfcé bien^ordonnëe, j'ai tout-à-^la-fois mon exîs— 
Yenéç physiéjuê' et politique à conserver 5 si je suis attaqué ou pour- 
Bùi^f ^ je n^i d^àtître moyen de«on«epV6r mavie-qu^en dormant la 
fiiort à mon ennemi; si mon e^xisteiacé politique est attaquée ^ je 
tn« trouvé précisément dans le même état où j'étbîs à l'égard du 
brigand qni voùloif m'égorger ; je sois dans Je cas de la défense 
Naturelle 5 je riefcoiiiiois' plus d'autre- loiquèoelle de la force. 

jAinpi 5 ijLouis .Ca'pet , par ses perfidies toujours nonvelles , par 
%ès ronspirstîôris toujours renaissantes contre la so.uveiraineté natio- 
làalè * s'estnMs ëii'état de guerre avec tous les membres de la cité 9 
rdus les -Fratïçàiè 5 excepté les lâchée complices de ses trahisons, 
%oht ttevenusi ses .ënrièmîs; et' chacun a eu à défehdte son exis- 
tencéJ^b^Ktîqué.^ i^ffisrqii'il anfoil eu à défendre sa vie sous le cou- 
tteaii cr u^ àssaçsitiv ^ ' • * « * < . 

/''PârnnisùTrebtîcmdu ib août 5* par tous les actes qui en ont été 
ià suite ^ fe peuple finançais a solemnellement déclaré à l'Europe 
ientièi'e, qu^iliétQÎfr en état de -igUerre avec Louis; la preuve des 
drimès T?t^ des- IràBisôns du tyran , est devenue évidente pour tous , 
puisque tous se sont élevi^s contre lui 5 puisque tous l'ont considéré 
Comme un ennemi de Pétat; puisqu'ils ont employé la force pour 
Se mettre à l'abri de isei souidés attaques, et de ses iiorri blés coi n- 
binaisonô j puisqu'ils, ont enfin senti qu'ils ne pouvoient pourvoir 
atr sâfut pumic ^èt ise sauvei? eux-mêmes , qu'en déployant , con- 
tre l'ennemi commun ^ le terrible appareil de la guerre et des 
tjombal^. 
"'Ainsi nôtis h^vbft^^ liotjfe * pas à thercher ailleurs la preuve de la 
dééjaration d,u peuple Français , que Louis étoit ennemi de l'état, 
tfH'il'cbnâpîroit-é(Si^re la patrie j que- dans l'insui^rèction elle-mê- 
méL Nous rie péiivons donc pas tiiettfe' enr délibération- si'Louis est 
ou non coiipaole ^ s'il est ou tion convaincu dès forfailis qu ori lui 
imt^tei^aii lieu de prononcer sur le ci^ei^ant roi , vous jugeriez, 
cfimréris'5 lé. peuple lui-même ; vous mettriez en problème la légi- 
timÎTë^e" l^itisnrrection' qui a âsSnrénotré éaltit;;de seroit vous dé- 
Vuîfe?xte vb? 'propres mains; cé^ seroit fai^^ ïe procès de la nation 



r^eur et ua traître ^ la patrie.J*^ë peu^e' a fàit^cétte déclaration 
^(Sfiïfibellë /W détruisant à* eôu^ç-^Myôrrrietiés «^ flè haches^ 
id^niA'étisê^ \hïnëiMï^ié6ns' dit ml^ 9 ^^^^^ rompant * le' piaoté social' 




(à35) 

par son însurrectîo^, ' en noinmaDt* de nd^veaibr .^ai}da;t€[ireâ pmtf 
rédiger un nodveau contrat politique; et Vous ,JttB5arepriésemtwiB| 
vous n'avez plus à prendre que de* mesures exigées 'pour le sabif 
de la patrie. ■ ' ' ; ' 

La souvce de Terreur d^uwe fdule de membres de cette afisensf 
blée^'c^est qu'on ne cesse de consijdérer Louis comme- tn^itoyto} 
c'est qu'on- ne cesse tfiavocîiïfJr pouv-'le^jugor^' les iwrries" instituées 
par la loi, erf faveur, des «veW^brbs dé 'jô cité;» i'«st<ju'o(ti t^^ 

f>as fairé^ att^titton qu'il est-dèvenià un eniscinii aunaom^nt niêmeijoil; 
'insurrectioYi a 0diiiimeQcé ^oè« tous les rapports -jyûilifîqiièsqeïiçstftî 
toient en^re la nation et Louis ^ ont été anéantis , an"mt>tiiiçnt méKVê 
où la force s'est déployée Conl^e toi. •-' -■ ' • •'' • 7 '^.' -^ 

Hommes pu«il)ànimes , pat tisane liypocri tes dds fdi»iï!ë£;^f^ ^bdf^ 
reau , $gnore«>-vbtis Hônc que lesf formâmes ' judiGiartcedds'na'tlows^ 

Îour renverser les trônes dfe leursdt^pdtes , -sôfat de& taidàiis^^ ^ 
oulets? Ignofpee-vous dotlcque lies fo^m^li lés ^tf^icittittè^ â^^ ^iiaftti 
peuple Oui Veut être Mbre j ^\ feîr^ itoiai«b«ft^ la^iê!ï0i(ïe>^oii^iyt'kAj 
sont des haches^ des piques et ^î^ baj^^èti iieq es -^^dM^feà iiotefe^ 
justice avoués 
les actes de 

donné l'exemple ^ , . . 

nemi vàfnoQ'; it'icf^t , dans Vod m^LJnâl^'^c^'Ufr p^i^KMmiêV'dè ^et^ ; 
c'est à vçus d'ô>aïilirte^>'en ^mmési^Pétat^'i ^MHT^v^tfîspôïilfiq^^i 
«i sa vie» dti «ft moilt imp0il*eJa^^'^lU-4e'k^tiatlêfti^^i(ffest<«à&\^ 
d'examiàet'^i aa > donserVatioi» ê^'C«)(tebëWbte' a^a'^déllé^'délv'l'éttl 
et de te'l^le^té. l^itîrioHCé>2lsi8t'Jhhc^i}î§Pq'i^0^ 

té, sî>ii^'itti4hti}ettid0«ô64¥%4t^4'^ lfe1âJ|tidè^:âititiUe'^^emk^k$^ 
diïMiÂrfe:''aitosl ie Vèwf te^jài^il: '^\k gnétl^'/'^'* tjrjj noi^à eoîa 

l/aitis> qvel ï*è^pbrtï.ôtt&«;pëdt-W eïti^fër , '^ci^ ite^ft^^ll^^^àA^'It 
peuple^Fl-âttçalsr Lbiii» fett^a pà.rtîe^de 4a cMltelP? «éiViil^ftièîaBfé 
deladté? Efet3il^it<2^yfïi?ï'8^0^a«l(|ôé'^hu ile \^i^'^tfhè'-yè T^^ 
yisage, je ne pfei^^l'éiicotitifô^'^ëtf twi «fesPiàti^Ll^^s'^^iAîHUiiir j lë^^tS 
vois pluà"cJU'Uti'ltOîftrriôQ3An!|*Q> të^t^tt nafitn^^lièrt^ 'ré^ï^eu- 
levée 5 j%:'ne- 'Vois -^iW^'ïîû^ll'IieM'riWqfi/i \ pàf sèk pfedidie^ ^^ù^\V- 
nueHeei'â jpv^6d^^é là V^o'^hc^i^^àttrgffind'peiiple ; jè^' tfë^^ 
ï*lus qu'un enn^tnS qite *6i 'èbrl^dwaèiilbaft a mis dans tlO,s Waîn^5^ 
le ne vois dane Je'pèuplè'JF^çW^'îiî^ettiisateur: ^i jiig^V'4 Yi^( 
d'un ^ôté', te vàfkïqueur;d©'nrfu4ré5')d' Vaincu; Jii ^'dînqiiéiîVëstlS 
peuple Ïi«iftrça4^5 Tèiîn^tni Vtffa^iV-ét^pfiééhtiiei^ dë^bërre ^Al^lioaii 
Capet,- W'tle^^iëi*tienos'«vrtin5â'îWn'si', é%î donc le ai^oifcHF^ë^i 
^u*on doSt côirisiilt^ ;^eÉî^ôvté Vm:écM^^ lous , c'est dëM ite s^ft* 
du'peifplequi doit seul jiroiWiiéer sdi* S* Vie ou sa niort- 

Citoyeâs, oti vous abtis«> Vyn'VbAls parle de v^H^-^ViM^iiéëM 
de votre dbftacitoce 5 pôdl* iV^érs'ëfoi^'tiér d^ Vérltabfe^^ttt j*^è^'- 
Vous écairt^^t-d^ Vrais prtécîpes''; y<m ^roûle^'èttt jti&^^W 
Louis, 'et vous iae cfaîçne!z pais d'être' Injustes' éïiS^tts lé' F 
vous vdutez juger Louis selon les formes judiôîtttoès'V'èf<^ ') 

craigne? pas» de ravir y par-là ; au peuple , les fruits, dp 
victoire: vous voulez faire ratifier votre jugement o»' 
le peuple lui-iuême la çeine duQ au2^ ferw^ts dp^^ 
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HDS^nee rpfisidiatlieirter à sa oouvei^aîneté ; n'est-fle pas en elTet. cons-< 
pii«er évâdemment. contrôla liberté du peuple, que de l'exposer , 
pab-.jimle Jboi^tottse fiago.rperie > 4 retomber soui le jou^g ? 

Vous craignez le jugement de la postérité; vous craignes les re- 
|)flroches'dftyQici?ïit^mporaibs'^:et^^0«S''vottlez^'phr votre ; sagesse , 
^Mjter iD^s îbcrrrihi?^; malheurs :. prenez g^de , oito^^^ns , qu'à force 
^e^sagesse et .één veôrtu", vo«is.ine>.moiU)iez que. foiblesse et un pen- 
^bwliovinçiiï^t à'ia: servitude;^ la Wgesse et lfi:y.értu^cDj3sistent à. 
«ftjiverjft patrie >, à raffermir U lib^rlé,. et à effaoer dju: cœur du 

£i!ple^-ce4te YieiUe idolâtrie. qui- cause:,, dep«Mâi4Qlû& siècles., ses in- 
?fuoes.^rs»iî««lbeùrs, . /. •' • .• • î *>! . ' » 

Vous parlez de formes j^diciaices 9^ pour, juger le^'iéi'rdevaiit roî; 
;VPU8 /^iine^ raison de ,les invoquer,,; si le corps. lég$«^ti£^»'eùt pas 
• ^^l^rjérrinsurrectîon Jfé^ft^lairjet, poor sauver la Itheriéj s-â ji'eût 
|>fts inxÂéi«.^e«pl«^ ï'^PÇ^JéTà fj^ercer sa souveraineté , en^pommant 
i^nf:^my^^^iêi^ïi^^ionH\e^f^\i(l^. pettple n'eût pas^^aalisfait à l'invi- 
Î^HQP.cle;^^>r^j;rsentiaiïs.;.,sîiI:4)îeèt^p^&<ih0jsi «îte «ouv^ux çlépa- 
Wf;jr\A |âr'4v^te p^^^^par pet. aciehiswemnel , r^ifié ^t. çoocoura à 
J'iftsjarrepfiôpi dl^^J5p^aQÔt ; .'^iM «^verain JuiTJrmwe H'eûti pas dé- 
fUré.^ p^PfçîèililNl^ Wvi^rCftjpi^reiîin^aii de Vétat, et Ift force 

jè$i 1^, «&UiVêrlaM^;wQS^^^ du oçfrpaA^gfel^lif ; s'il 

f W^ Jf^*4. d% s'^i^Qi^blpn i MQx^jL'ir^ùrfeQiion teût , élié partielle ; 
ikîc«Sj4iiiv|libwo^liWit(étéindifip^nsftbiÇivpouï proftOWQit) ©àtre une 
jipjtlq^t^J^; peuple. .pt4cltt cirwyaiftt ïoii; «Iprs i^e^g: ifeUur.vérifier 
.cfcrf»itfltftterK,jà'î*ptè? ltj$;Mitiçw*(él9b!ies».les4éHf%iï!$pï0cM^ à 
^è^^ftl^^olliâàfe NtiM'JHgWf^i l\io3ttKrl3Ctian>iétpij^ ii6$»gsefife ,. ou 
«l'oe njétoitquç l'enljHppwe ^|i^ ftotiofli QtimimU^i.:9^prHi y ^ût 
W'y^fh^kh^li^^ ^^^ v^m^àm^rlf^ ciiycolis- 

8!W9?§:^^iW.«^ «qmB»li.dafts.J'MjpcltbîS50 9Ù npus.îipaa/ÎJtottVOïïs j 

Ë|iç yJDi^,qji'iM?t,.\aiPSBiî§^raefjiWfM»^i^^ VQÎij, dan^ 

^'vÂ^'li^^^iâm^èvmi 44omi^ (p:^f.ftpHfc.a,.été.]Mgé)et:déclaré 
Jt^n0}^ti9^F:^ Iç^î^m à i^ppil^i#3r^^,Je peiAple .Iwymem^ JLes sat- 
^'" V^ (^ la^^5y^iftj|8^qHési?«dPf««WSés;5 }0 cbat^w» deiiTuiierîes 
. ^c4Î%a94jft^*»fii îéib'liaB OT^r^iftef ,àe g^ieçre^ e^jyefffermé dans la 
ip^ Ai^^ le pa.ct€î' social 

aR]^/iii^'[WV»Y«^Ji»>Wê9^tai§Q^^^ de toul^^ les.ptjrties de 

fcfi8}P^ffeï»P^?';fédig©iÇfW>)Wl+vp^u^çQW:^^^^ 
— *"^lâB<\i^te-§lê9?.^*MlîÂt4 )^« ere|ir#f^incqint#^t^bles,deja.décla-f 

îi «âêM^'ïp v^"" ^peflp^î^l^î^içqai^i». t. wi^* Ç^f>fl t e&t . u* çnnemî 

état;Jfl,pçiHglç.4'a,;>Uftè m,,à^\^vM^h PcutT0fl,5(^.jpuer^mpur 
?^^.8l4?J^^i^^™^-''''^^ ciçmMMor. djB rppijypi^u sur le 

^^ l9)?iP*'lcQ<J«;i0 ^^sp|j|irfïF4ip;4^,(6jabpcé,sonYflBU»çprriïpept ses 

ji%fi9!prjç9fçntril§..l'iiVyA^ :à /.expliquer iPi^, .^sey^p^dp foi«i ? 
^^$»P4^^MÇ°Hk>^y9^ <iç^ i9^^i4t\»des et d^s dQgtest,auap4 

jlstf^ce/pplj^ique Qst le^fruit de ce vœu ciairempnt manitestié $ 
[Sl'Çï^pWsgÇi çlf paçsgV A V£k^ *rQi§ième f t,4çmièçe^prppQ«UQUv 
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§. III. 

« 

Le tyran Or-t-lL mérité La fnort ? Et la peine prononcée par la 
Loù , contre Les conspirateurs y doit-elle être de nouveau sou^ 
mise à l'exiamen des assemblées primaires ? 

Point de. dqute ; Louis a conspiré contre la nation et la liberté; 
Louis a irabi la patrie ; la peine des conspirateurs et des traîtres 
est la mort ; Louis est un traître , ib doit mourir. 

Tous les menabres de cette assemblée ont senti cette vérité; 
mais les esprits se sont divisés ,etoii a prétendu' que le jugement 
de Louis , ou la peine due à ses forfaits , devoit être soumis à i'exa« 
men du souverain. 

Les orateurs -qui m'ont précédé dans cette tribune y ont fait sen- 
tir rimprudence de cette mesure ; ils ont fait sentir combien elle 
étoit inapolitique et dangereuse ;. ils otit montré conibien elle étoit 
perfide et destructive de la liberté 5 ils ont fait voir (|ue c*éloit ua 
moyen sûr et certain d'allumer la guerce civile dans tous les can^ 
tons de l'empire , de faire égorge le :p^uple de ses propres mains , 
tout en paroissant le consulter ; que c' étoit le moyen de perpétuer 
les excès et les désordres; de tout bouleverser et d' élever sur les 
ruines de l'unité de la république ^ des souverainetés isolées, et 
de satisfaire l'ambition d'une poignée d'intrrgans. 

Mais aucun dès Qrateurs qui ont pris la défense du peuple contr^ 
le tyran , n'a eu le courage de dénjontrer que le souverain lui- 
même étoit' incompétent pour pronopcèr sur un^.c^s.pfirtiçulîer; 
qu*il ne pouvoît statuer siir un fait isolé., comme souverain ;qu*ui| 
acte dp souveraineté étoit l'expressipn de la volonté générale ; que 
cet acte se pommoit loi; qneje jugement d^un fait particulier q\\ 
d'un individu, n'étoit pals une loi, maison décret ; qup c'^tpit un 
acte de magistrature et non de souveraineté'; qii'àîrisî le jugement 
du tyran ou l'application de la peine due à ses crimes, nç.. de voit 
pas être pronopcë par le peuple assemblé, . . !, . ^ 

Pour établir cette évidente vérité, consultôn's l'auteur jmmortel 
du contrat §pcial : qu'est-ce qu'un acte de souverain été,, dit. ce' grand 
homme ? (îè n'est pas une convention du supérieur d^c' l*infé- 
rieur, mais, une conventiofidu corps avec ckdcdii'èk '""ses mem^ 



/^r^j / çonventiert légitime' , parce qtf 'elle a pourfaase*lé contrat 
social; éc^iitable, parce qu'elle est fcotntn'une a tous; utile, parce 
qu'elle ne peuf avoir d'autre objet que le bien général 
lide , parce qu'elle a pour garant la force publique et le 



, et so- 



pouvoir 
suprême. ' ' 

Ainsi tout acte de souveraineté intéresse directement tous les 
membres du corps social ; tous concourent , par l'expression de 
leur volonté , à former les conditions du contrat qui doit les unir; 
la volonté générale ne peut avoir d'autre objet que l'intérêt de tous 
les membres qui forment la cité;, autrement ce n'est plus un acte 
de souveraineté , ce n'est plus une loi que proclame le souverain | 
«'çst un fiçtç 4e owgstramrç | c'est un décret qu'il rend, 
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liÇ même ai;itetir , aînsî que tous les puBlîcîstes éclairés , établît 
ret autre principe qui vient encore à l'appui du premier : La VO". 
lonté générale ne peut ^ comme générale , prononcer ni sur un 
fionime ni sur unjalt\ 

En efTet , ne seroit-il pas ridicule de vouloir alors s'çn rapporter 
à une expresse décision de la volonté générale , qui ne. peut. être que 
]a^ conclusion de l'une des parties , et qui par conséquent n'est pour 
l'auU;e cju'une volonté étrangère , particulière et sujette à l'erreur? 
Quand le peuple d'Athènes », par exemple , nomraoit où cassoit ses 
clTefs, décernoit des honneurs à l'un, imposott des peines à l'au- 
tre, et, par une multitude de décrets particuliers, exerçoit indis- 
tinctement tous les actes du.gouvevnemeDt; le peuple ^lorsn'avoit 
plus de volonté générale propa?emént dite, ilji'agissôitplus comme 
souverain , mais comme magistrat , et l'expression de sa volonté 
iféioit plus un acte dç souyer&inèté , mais biei^nn décret parti- 
culier. . 

Un autre principe non moins coustant et qui tranche la difficulté, 
c'est qiie tour homme attaquant Ife droit social', devient i*ebelle et 
-traître à la patrie; il cesse d^en être membre en violant les lois, 
et même il lui fait fa guerre;; alors la conservation de Pétat est in- 
compatible avec la sienne; il faut qu'un des deux 'périsse j et c'est 
alors -que Le ^rolt de la' guerre est do tuer le yatricu.' 
- Louis a'vioTé le patîte spcia4,ètl therchaïil à le d^f ruire ; Louis , 




du peuple qui doit nous détemnûer ; c'est rioift, nous' seuls qui 
devons prononcer : en statuant sût la personne' de Xouis , nous pre- 
nons nue inesufe de sûreté générç^le ; nous ne soiiimes point, dans 
ce cas ,. les organes de la volonté présumée du souverain; le ju- 
gement oii l'application ëç la jJeifte due aux trahisons de Louis, 
ne doit point ê'tVe renvoyé au peuple assemblé, parce que ce n*est 
point un acte de souveraineté due nous faisons , mais bien un acte 
jàe surveillance , de sûreté pubUque , dont o^ ne peut , sans doute , 
nous contester le droit. 

Yergniaud^ après avoir épuisé toutes les ressoiurces de l^éloquence) 
*pour nous prouvjBr que la volonté générale ne cesgoit point d'être 
l^énéraie en statuant sur une persoaae ou sur un. lait particulier, 
a prétendu que le peupl.e seul pouvoit dépouiller ^liOuis de Tia^ 
violabilité dont il l'avoit tacitement revêtu. • 

C'est-là sur-tout l'argum^t favori de cet orateur ppur appujer 
son système de l'appel aux assemblées primaires. 

La réponse est facile à cet argument ; l'inviolabilité toyale n'étoit 
qu'un poignard à deux tranchans, remis dans les mains du tyran, 
aiin qu^il pût avec l'un assassiner impunément la Uberté , et se 
mettre , avec l'autre , à l^abri de toute atteinte légale : en vaia 
argumente-t-on du silence de la nation pour consacrer cette raons* 
Iruosité politique , la nation n'a pas plus légitimé^ par son silence > 
6ctte prérogative abiurd^el imxûQrale ^ ^u'eïle^avoit iégitisié l'usure; 
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)>ati0ii de la' so\iveraîbeté dans la main de nos ancieiis tj^rans paif 
un silence de dix siècles. 

Mais l'inviolabilité constitutionnelle a disparu le lo août avec 
la constitution: il n*est plus resté oue l^bomrae , sans ce talisman 
funeste ; c'est donc le comlrte du rîaicale et de l'absurdité que Tar-* 
gument appuyé sur l'inviolabilité du ci-devant roi , pour fonder 1« 
renvoi de «on jugement à l'examen de la nation. 

Gensohné*'. de son côté, a prétendu que c'étoit par l'exercic* 
fréquent de m souveraineté, qu'un' peuple s'attachoit à son gou- 
vernement , qu'il aimoit l'ordre et les lois , et qu'il s'identifioit 
avec la patrie ;'il en a conclu qu'il lalloit rendre hommage aux 
principes y et Soumettre le jugement de Louis à la sanction dii 
peuple. / 

Jjes principes de Gensonné sont justes et vrais en thèse 'générale 5 
mais leur application à l'affaire qui nous occupe est absolument 
fausse. ' \ 

Je ne connois pas d'autre moyen , je l'avoue , d'inspirer r^mour 
de la patrie, d'attacher un peuple à sa constitution, que de lui 
rendre ^exercice de sa souveraineté , facile et fréquent ; c'étoit 1^ 
secret des anciens législateurs ; c'étoit avec ce moyen si simple qu'ils 
propaf?;eoient l'esprit public, qu'ilsexaltoient les passions del'horarae , 
et qu'ils les dirigeoient vers l'inférêt et la gloire de la patrie 5 
mais en doit-on conclure qu'un jugement , qu'une décision sur un 
cas paiticnlier est un acte de souveraineté? Un acte de souve^ 
raùneté n*est qu^une conventiofv du corps ai>ec chacun de ses 
membres ; ce sont toti^sguù statuent sur tous ; ainsi quelqùc?s effoiîs 
d'imagination' qu'on puisse faire , on ne rencontre point l'exprès-*, 
s ion de la volonté générale dans un acte de magistrature ; ainsi 
Tapplication que fait Gensonné des principes qu'il a posés , est ab- 
solument fausse; il ne peut faire changer la nature des choses; il 
ne peut Jaire , avec une période harmonieuse , que le ci-devant roi 
ne soit pas un homme , un individu; et que la volonté générale, 
en statuant, sur un fait isolé, particulier, statue comme volonté 
générale; son caractère est dès-lors détruit; c'est comme ma- 
gistrat que le souverain prononce, et non comme souverain: ainsf 
tous les brillans raisonneuiens des zélateurs de l'appel au peuple , 
s'évanouissent devant les principes qui ne dian^ent jamais. Je leur ' 
oppose l'autorité' de Rousseau , et L'autorité de ce grand homme* 
doit être de quelque poids en matière de droit }K)litique. 

Est-ce donc parce que Louis a été roi que vous voulez transfor- 
mer le souverain en tribunal de district, en commission militaireS| ^ 
pour prononcer sur son sort ? Si c'est là votre- seul motif , je ne 
vois qu'une horrible perfidie ; vous vous jouez des principes, et 
vous ne paroissez les invoquer aujourd'hui , qu'afin de relever une 
idole couverte dé fange et de boue ; qu'afin de réveiller dans toua 
les coeurs cette vieille idolâtrie pour nos tyrans ; qu'afin dé rap^ . 
peler les français à" cet amour aviiis^nt pour la royauté:, <]ui a 
causé , depuis des siècles , leurs malheurs et ceux de H£sirope j . 
qu'aim dé noéè enlever' les fruits de i4 j>luâ g'Ioriecise^ révolutién 
^i 'fil jamàSji- •• .' • '*':•*■•. :• c " • '^'-^ •- * 
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Si vous n^avez pas dé sinistres projets ^ si vous ne voulez pas 
déchirer l'empire et l'arroser de sang, pourquoi ne profitei-vous 
pas de la crise où nous sommes , pour changer le caractère et les 
moeurs du peuple que vpus voulez instituer ? L'affaire de Louis 
vous ofFroit une occasion favorable ; comment voulez-vous que je 
ne conçoive pas des soupçons légitimes ^ quand je vous vois tenir 
une marche directement contraire au but que vous deviez vous 
proposer ? • . 

En vain réclamez-vous en ce moment , avec tant de chaleur 
et de fiel, la souveraineté du peuple. En vain préle^ndez-vous que 
Xouis ne peut être jugé; que la peine due à ses crimes, ne peut 
être appliquée que par le peuple assemblé. Vous mentez à votre 
, conscience ; vous mentez au peuple luirmême ; vous nç parlez de 
la souveraineté du peuple , dans cette circonstance , qu'ann d'opé- 
rer sa perte , par l'amour de son indépendance et de sa liberté ; 
c'est un piège âifreux ^ c'est un piège horrible dans le(SLuel vous 
Fentramez , sous prétexte d'être fidèles aux principes. Ù>p juge- 
ment où l'application d'une peine n'est point un acte de Souve- 
raineté , pourquoi ne ces^ez-^ous , en celle ©ccasion , de tromper 
le peuple ; pourquoi ne cessez-vous de faire retentir à son oreille , 
ce mot de souveraineté , pour le faire courir à sa perte ? Pourquoi 
confondez-vous à dessein un acte de magistrature avec un acte de 
souveraineté , pour couvrir la république entière de deuil et de 
sang , d'horreurs et de désordres ? 

Citoyens, «i nous voulons éviter les maux que Ifes formes étran- 
ges dans lesquelles on nous précipite , semblent npus présager y 
soyons aussi grands que nos fonctions , soyons aussi grands que le 

J peuple lui-même; déployons , dans cette enceinte , le courage et 
'énergie des hommes libres ; effaçons , par l'élévation de nos sen- 
timens , du cœur de nos concitoyens , ces habitudes servilés que des 
siècles de tyrannie leur ont inspirées : gardons-nous de donner , 
dans celte circonstance, des preuves de foiblesse et de lâcheté qui 
perdroient l'état et nous-mêmes ; sauvons la patrie des horreurs 
qui la menacent ; sauvons la liberté qu'on veut nous ravir ; res- 
. pectons le peuple, eh ootiservant ses droits ; mais ne transformons 
pas le souverain en commission militaire , pour prononcer sur un 
conspirateur : cette comédie politique , cette foiblesse impardon- 
nable , nous altireroit' infailliblement e.t le mépris de la nation , 
et les insultes des puissances étrangères, et les reproches de la 
postérité. 

Je demande donc , pour le salut public , pour la liberté du peu- 
ple et le maintien de ses dioits, la question préalable sur le ren- 
voi aux assemblées primaires; je demande que la convention na- 
tionale aille aux voix sur ces deux questions : 

Louis , conspirateur et traître à La patrie , a^t^lL mérité La 
mort ? ' • 

ty^s^^Lacoaservatlork du tyran est-elle compatiMc avec celle 
dfiPètaP,?. '. . . . .: 

«:iîbMr- ipoi ., je d_écl4re.,à jti face de l'JEurope , jjb déclare à ^es 
commettans ^ que je ne pbux considérer Louis que c^^^iif^* uat.ep- 

^ r^ T ^ nemf 
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Hemî public, que comme tm ennemi vaincu; je 'déclare que je re- 
garde sa conservation cbmme incompatible avec celle de Vétat 
et de la liberté. • . 

Dût son sang retomber sur ma tête ; dût le peuple égaré venir 
un jour chercher dans ^eé entrailles palpitantes, une vengeance 
inutile jj!e vote la mort dic Çyr^Ai, parce que le* salut du peuple, 
mon devoir et ma conscience me le commandent. 



Motijs 3e Louis Turrjeau député de V Yonne , dans le Jugement 
de Capet ; imprimés par ordre de la convention nationale. 

La mort, sans appel et sans sursis. 

Tef a été le résultat de mes opinions sur le dernier de nos 
rois. 

J'ai voté sa mort; ma première opinion est publique. Elle con- 
tient mes motifs. Je me dispenserai de les répéta. 

J'ai voté contre l'appel au peuple: J'ai voulu éviter à mon pays 
les horreurs d'une guerre fratricide ; j'ai voulu l'arracher aux fac- 
tieux qui l'auroient agitée , aux royalistes , aux anarchistes qui au- 
roient semé dans son sein , les divisions les plus funestes: j'aifré- 
îni , sur-tout , de livrer l'honnête et laborieux habitant aes cam- 
pagnes , aux séductions des prêtres , à ces hommes qui , dans leur 
religion , ont érigé l^insociabilité en principe , et qui , dans leur 
incivique doctrine , osent dire à leurs semblables : vous n'avez pas 
de patrie dans ce monde. 

Avec quel acharnement ces êtres insociaux n'aaroient-ils pas cor- 
rompu l'esprit public ? sans cesse ils auroient détourné le glaive' 
vengeur dé la tête du tyran. % 

pieu seul peut frapper les rois , se seroientrils écriés : ne 
portezf pas sur l'ointe du Seigneur j une main sanguinaire et 
profane ; sa tête est sacrée , respectezx-la. Allez» au pied des 
autels , expier cette pensée sacrilège. 

Avee quel art ils auroient su profiter de l'humiliante cérémo- 
nie , où un homme libre fléchit encore le genou devant un autre 

homme Ils eussent transformé le lieu qu'ils osent appeler un 

tribunal de conscience, en un asyle sectet de corruption : c'est-là 
qu'ils auroient impunément, et au nom du ciel, divisé toutes les 
familles , allumé parmi elles le: feu des discordes et des haines y 
commandé en quelque sorte la grade du coupable ,~ bouleversé, 
anéanti la république Ces' motifs puissans eussent seuls déter- 
miné mon opinion. ... 

Mais en votant contre l'appel au peuple, a-t-on dit , vous votez 
contre sa souveraineté. ... 

C'est voiisr',^aTieon<ifairô,'*tiovatétrrs insensés , qui la détruisez.' 
Vous ne voulez sûrement' pas remettre?' sous ses yeux le long exa- 
men de toules les pièces d'un aussi ^^rand procès. . . ; . Eh bien , du 
moment ôii vous dites au peuplé i tU'ne délibéreras que sur teL 
point J' sois 'le juge de monëpinion y mais Se te livres à «aucuns ées 
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détails qui Jîourroîeht éclairer, fixer là tienne ; 'dès ce moment, 
dis-je , vous limitez l'exercice de sa souveraineté 5 vous y portez 
«tteinlè. - 

Le peuple , quand il l'exerce par lui-même , ressemble à l'océan. 
Vous ne pouvez lui dire : Tu a iras pas plus loin. 

En appeler au peUple , le faire délibérer au sein des agitations 
et dès troubles ,.c'e§t rejeter sur lui un fardeau dont nous crai- 
gnons la pesanteur ; ce séroit déserter le poste où la plénitude de 
s:^ confiance nous a placés; ce seroit lui renvoyer l'expression de 
sa volonté^ ce seroit , en un mot, reporter dans son sein toutes, 
les divisions que peuvent enfanter l'anarchie , le fanatisme et la 
guérite civile ; horreurs auxquelles il a voulu s'arracher, en vous 
rendant les arbitres souverains de sa cause et de celle de la ty- 
rannie. 

Oa nous a menacés des puissances étrangères, si notre jugement 
sur Louis Capet étoit définitif: coalisées , dit-on, elle nous décla- 
reront la guerre. 

Que cette meoacè est puérile , si , ce que je répugne à croire , 
elle n'est pas profondément scélérate ! 

. Croit-on par-là nous faire sacrifier nos principes à une politique 
conjecturale? 

Croit-on que nous les perdrons de vpe , parce qu'on cherche à 
nous égarer avec eux , dans les détours d'une obscure et menson- 
gère diplomatie ? 

Liberté , égalité , voilà celle d'un peuple souverain. La raison et 
la vérité , voilà ses guides. 

Au surplus , si cette formidable coalition de brigands couronnés 
doit avoir lieu, qui ne conviendra pas que le seul mçyen d'en dé- 
truire l'effet est de prendre l'attitude qui convient à une nation 
Jii)re, , et que le moment le plus propice pour eux de nous dé- 
clarer la guerre , ne sera pas celui où le glaive des lois et de l'é- 
galité aura fait tomber la tété du dernier de nos oppjesséurs ? 

Avec quelle impatience* au contraire, nos ennemis n'attendent- 
ils pas cet appel au peuple" ! qu'ils seroient empressés d'allumer 
aux brandons de la guerre intestine , le flambeau d'une guerre ex- 
térieure et sanglante ! . ^ 

J'ai frémi de tous ces dangers, j'ai rejeté l'appel au peuple. J'ai 
volé le salut de ma patrie. 

Le décret de mort prononcé,, j'ai opiné contre le sursis; j'y ai 
vu de noi|veaux dangers pour, la liberté publique. Si ce sursis ne 
devoit pas arrêter le glaive prêt à frapper Ja tête de Capet , il 
ciuit inhumain de le tenir plus long-temps suspendu. Mettre un 
coupable , tel qu'il soit, entre la vie et la mort, est un acte d'à*- 
trocité. .. , .,, i •• ■ . ' ... '.>•..%, 

Vouloir sauver le, tyran , eut été un crime de lése-souveraineté. 
Sous tou^ les;r^pgqrts,, le décret pie TOO^V dçv«Âtw la plus 
poivpte ex4cjitio,n Sjj'aii yoté;ppntj'e,le sursis.. ...^ ' ; / -, ; 

• . ■ ■ /••■:• .. : . •'- ■• \ . . /. ■ * ".'. 

\ J^4^ Si Au naowenfoi^ çgs .ff.Flexf'pns alloient être livrées à l'im-;. 
pres^ioii ^ jL^pellptief;. e^ Jç»>H^i^\3.vic>tiine .de-son ppinjion, sous le 
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poignard d'un royaliste. Cet atroce assassinat s'est cpmmîs la veille 
du jour où Capet devoit monter à Péchaiaud ; la tyrannie expirante 

vouioit encore immoler la libierté Mais dans quelles réliexians 

cet événement cruel n'a-t-il pas plongé les intrépides défenseurs des 
droits du peuple, quand ils se sont rappelles qu'il existoit dans le 
sein de la convention nationale, des hommes qui n'ont cessé d'ap- 
peler la vengcàiice sur la tête de ceux qui, invarial^lement at- 
tachés à la cause des principes , n'ont écouté que leur conscience ! 

Quel frémissement , sur-^tout, s'est emparé dé moi, quand j'ai 
pensé que le matin du jour qui a vu périr Lepelietier , une lettre 
d'un membre de la convention tàpissoit les murs /de Paris , et dé- 
signoit ceux qui avoient voté la-mort du tyran comme des iiom- 
mes de sang , qui , précédés de la terreur , avoient dicté son ai^ 
rêt. ! . ' . 

Nous , des hommes de sang, qui, au moment où nous avons 
appris la mort d'un frère et d'un ami, avons porté dans tous les dé- 

Î)artemens , avec le sentiment de notre douleur profonde , celui de 
a paix et de la tranquillité ! 

Tu étois donc aussi un homme de sang , toi Lepelletier ; toi , 
mon ami , à qui dans l'intimité d'une vie privée , je n'ai jamais 
jconnu que des affections douces; toi} dont rame philanthropique 
n'a jamais- senti que la haine des tyrans. 

Va 5 ceux de mes collègues, qui, comme] moi , ont été à por- 
tée de rendre justice à tes vertus sociales , à la pureté de tes 
mœurs, à celle de ton patriotisme; ceux-là , dis«jé , versent sunl^ 
tombe, des larmes bien amères : ils ne calomnieront pas te^ coifc- 
dres. Si quelque chose peut les conisoler de ta mort , c'iest qu'elle 
est utiieà.tem pays, qu'elle affermit notre république. naissan-le-, * 
c'est, qu'en- un mot, nous saurons tous t'imiter* 

Si de nouveaux tyrans étoient. encore à punir , on nous verroit > 
sous le .poigaacd même du royaliste assassia^ voter leur arrêt de 
mort. 



Opinion de François Gamon , député de S^Ardèche , sur la 
question de savoir s^il est^ dô l'intérêt du peuple de surseoù' 
xà l'exécufiion du Jugement qui condamne Louis à mort ; 
imprimée par ordre de la convention nationale^' . 

Citoyens, je ne viens point combattre'çe noble sentiment, cet amour 
brûlant de la liberté , qui s'indigne fen quelque sorte de l'existence 
du dernier de nos rois } ce n'est pas la haine ou la vengeance qià 
appellent sur la tête de Louis XVI le glaive de la loi. De plus 
nobles passions dominent les âmes républicaines; c'est la justice 
éternelle, c'est l'humanité long^temps opprimée, c'est le désir de 
faire un grand exemple pour éclairer les peuples et pour épouvan- 
ter les despotes ^ qui, justifiant l'impatience que vous manifeslei; ^ 
demandent le prompt supplice du tyrant 
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Cependant .une grande question politique se présente ; eust-îl de 
l'intérêt du peuple de surseoir à L'* exécution du Jugement de 
Louis Jusque au cas où Les earietnls reparoitroient sur Le terri- 
toire -de la république? 

Ici la froide raison doit être la règle de notre conduite ; nous ne 
sommes pas seulement simples citoyens ^ nous sommes encore hom- 
mes d'état ; nous ne sommes pas libres de iious livrer à des niou- 
remens de colère , trop légitimes > contre un roi conspirateur ; nous 
devons peser les raisons politiques ; nous devons mettre un frein à 
nos propres sentimeus pour discuter froidement les intérêts de la 
Dation ; nous devons examiner si la mort du tyran n'entraîneroit 
pas la mort d'une foule innombrable de Français ; il faut enfin 
calculer les. conséquences de cette mort, et les rapprocher des ef- 
fets probables dli sursis à l'exécution du jugement. 

Citoyens 5 quel abime s'ouvre sous nos pas si la graade majorité 
de la nation ne donne pas une adhésion formelle , je ne dis pas à 
notre jugement, mais à la marche que nous avons suivie dans cette 
grande affaire ! (yonmie vont se développer proraptement les germes 
de la guerre civile, si toute là convention ne reste pas investie de 
la confiance la plus entière, si l'on peut croire que la convention 
n'ait pas délibéré avec une pleine liberté ! Et je vous le demande , 
la violation îles formes dans le jugement que vous avez rendu , 
l'incertitude d^m gmnd nombre de députés sur leur compétence, 
Je trouble et le tumulte qui plus d'une fois ont agité l'assemblée, 
les menaces qu'on a adressées à plusieurs représentans du peuple, 
la foible majorité qui^arendu le jugement, notre division, notre 
situation intérieure , notre position vis-a- vis ue tous les rois , la né- 
qessitéde.la paix, ses résultats pour la France^ ne sont-ils pas au- 
>tant de motifs pressans pour vous engager à mettre un intervalle 
entre l'exécution et le jug'emcnt ^ . afin de connoitre l'opinion pu- 
blique , afin de prévenir tout soupçon que vous ayez été maîtrisés 9 
influencés par les passions qui vous environnent i 

Citoyens , je suis inaccessible à la crainte , et supérieur à toute 
influence 5 je suis convaincu que si nous le voulons^ toutes les puis- 
sances de la terre , liguées contre nous , ne sauroient nous dépouiller 
^Çi% droits que nous tenons de la nature. Mais si queique chose pou- 
voit m' épouvanter , et me faire croire que vous n'avez pas une con- 
fiance entière dans la stabilité de la révolution, c'est la sombre 
méfiance qui vous assiège , c'est la peur d'un fontome royal , 
c'est la tactique indigne de représenter comme des royalistes les 
hommes qui ne peuveut partager vos opinions 5 Je courage et le 
patriotisme sont moins peureux , moins mtolérans , et plus calmesj 
ils exercent l'ascendant ^de la raison, et ne recourent jamais pour 
persuader, aux insultes, aux menaces, ni aux calomnies. 
. Ce sentiment j toujours honorabje et délicieux pour celui qui Té- 
< prouve 5 ce mouvement impérieux de l'humanité qui semble être 
d'autant plus le partage de la vertu qu'il est ignoré du crime ; la 
pitié qui , sur un grand nombre de visages , se montre déjà dans 
cette ville sous lés traits de la, consterna lion , fera bientôt entendre 
les accens de la douleur. La fin de Texistence de Louis XVI eu« 
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traînera ÎDsensîblement FoubUde ses forfaits; tontes les âmes SGfnt> 
elles assez fortes pour haïr les hommes morîs , quelque odieux qu'ils 
aient été durant leur vie ? Non, le plus^rand nombre ne peut faii^ 
dîïrer sa haine au-delà de la mort 4© sou ennemf , el il n'y a que 
des PCileLLius qui soient capables de ce ressentiment implacable j 
alors on ne verra Louis XVI que sous les traits d'un monarque in- 
fortuné ; alors ses crimes ne seront plus qtie des foiblesses ; que 
sais-]e , on ira peut-être jusqu'à hii trouver des vertus ; les jours de 
son règne qui furent marqués par l'abondance et la paix se retra* 
ceront fortement à toutes lésâmes; lés malheurs , les désordres et 
les mécontentemens qui suivent les révolutions donneront à ces re- 
grets une nouvelle force. Craignez , citoyens , les murmures , Ifs 
plaintes ^ la misère du peuple ; icraignez les haines, les ailifiœs, 
l'or et les forées des contre-révolutionnaires ; craignez les projets li- 
berticides. des factieux; prévoyez même le dégoût des citoyens pai^ 
sibles , cette lassitude d'une situation anarcl\ique , çett3 avei'si«)a 

tiour un ordre de choses qui laisse toujours attendre le règne des 
oiset.de la paix; réfléchissez que dans une position aussi pénible ^ 
ou tourne ses regarc^s vers un temps qui n'est plus, où l'on soupire 
du moins pour un changer^ent d'état plus heureux ; alors les factions 
se forment ^ et sont vraiitient redoutables; alors un factieux preiut 
le nom de défenseur , de libérateur , devient l'objet de toutes les 
espérances, Je point de ralliement et l'appui de tous les mécoiw 
tens, et de tous les misérables. Eh ! qu 'm'Oie dise pas , le peuple 
est là , nous serons des Brutus ; que de Brutus se ibnt.connoître au- 
jourd'hui qu'il n'est plus de tyran 1 Mais voua qui sentez couler dans 
vos veines le sang tjrannicide , où étiez-vous quand le tjrran opprî- 
moii votre j)a trie ! Nés à la liberté depuis le lo août, auparavaut 




défenseurs qiie vous ! car vous seriez plutôt de petits tjrans que 
d'illustres Brutus. Il est vrai que le peuple esi là ; et j'avoue que 
ma confiance dans le peuple est entière ; il aimera toujours la li- 
berté ; mais enfin , s'il ne jouit pas de cette hbcrté sainte , après 
avoir lisût tous les sacrifices possibles pour l'obtenir ; si vous le pous* 
sez continuellement à la licence ; si vous voulez le tuer par ses 
propres excès , ou plutôt par d&s excès qui sont votre ouvrage ; si 
du sein de cette deso]i|||hisation générale , que vous avez l'air de 
vouloir triger en système , vous faites sortir sa ruine; si , prenant 
fastueuseraent le titre de ses amis pour ob'tenir ses suflVages, et vous 
faire porter aux premières places, vous ne faites pas respecter les 
lois lorsque vous y êtes parvenus ; si vous n'imprimez pas une mar- 
che assurée à l'administration dont vous tenez les rênes ; si vous 
écartez tous les moyens d'assurer son aisance, son repos, et sur- 
tout d'épargner son sang , orojez-vous que le peuple soit long- temps 
la dupe de pareils atnis / Jîe craignez-vous pas qu'il se fatigue de 
vous au point de se fatiaier de la liberté même , qui ne lui appa- 
roi tra plus que sous le^raits hideux de ses hypocrites défenseurs! 
Ne craignez-vous pas la c wiif*lOii profonde de cette masse d'hommes 
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qiiî sont dévorés de l'ambition et de la soif de l'or ! Et suivant vous* 
mêmes la majorité des hommes est corrompue ! Ne redoutez-vou» 
pas encore la faiblesse alarmante de vos moyens , et votre impuis^ 
sance de saiiver la patrie ! Si à toutes ces calamités intérieures , 
moins chimériques , sans doute , que la guerre civile que vous nous 
aviez prophétisée , si nous faisions ratifier par le peuple le jugement 
contre Louis; si , dis-je, à toutes ces calamités intérieures, vous 
joignez des mesures impolitiques ^^inconsidérées , capables d*armer 
non-seulement les rois, mais les peuples de l'Europe contre vous; 
alors , que de flots de sang vont couler ! Les familles ({ui com- 
posent cette grande association , la république française", diront aux 
faux amis du peuple : où est donc cette liberté que vous nous pro- 
mettiez , et qui consistoit dans le respect pour les pers&nnes et les 
propriétés ! Désorganisateurs turbulens , qu'avez-vous donc fait pour 
nous 5 vous n*avez fait couler que du sang ! Citoyens , le peuple 
concentrera long-temps ces sentimeus ; mais ils feront tôt ou tard 
une explosion terrible , si , au lieu de détomner , vous attirez sur sa 
têle les plus violens orages ! Enfin , à quoi se portera le peuple en 
ces pénibles circonstances ! Peut-être à se choisir un maître, après 
avoir exercé sur ses fdtix amis de justes et terribles vengeances, 
après^avoir sacrifié peut-être , et par erreur , d'innocentes victimes { 
Je vous ai présenté ce tableau , dans la conviction où je suis, qu'au 
milieu de tant de désastres , le seul mojen d'empêcher le peuple 
de tomber sous le jotffif *un roi , de l'attacher encore à la lièerté, 
seroit de lui montrer Tèire royal et méprisable qui fut la première 
cause de tous ses malheurs ; et songez, citoyens, qne la prompte 
exécution de Louis tend à faire réaliser proiiiptement ces sinistres 
présages , à précipiter sur nous la marche de cet affreux avenir ^ j 
soit en afïbiblissant la haine- du peuple français contre un roi cons- ' 
pirateur , soit en augmentant contre nous la rage des puissances 
ennemies, en allumant , en prolongeant une guerre qui' fera périr 
plusieurs cent mille hommes , l'honneur et l'élite de la nation ' 
française. / 

Faites attention, citoyens, qu'en apportant un sursis k l'exécu-? 
tîon de ce ]\^^emetiï Jusqu' aiL cas oà Les ennemis reparottroienà 
sur le territoire De la république , indépendamment que vous vous i 
donnez le temps d'obtenir le vœu plus prononcé du peuple français 
sur la gratîde affairé qui nous oèciipe , indéûgadamment d'une foule 
de considépatious qu'on Vous a déjà préseiPips pour appuyer l'ap- 
pel au peuple, et qui militent également en faveur du sursis, | 
vous vous trouvez dans l'alternative ou de voir toutes les puis- 
sances vous demander la paix, ou de faire tuer Lduis par les ty- 
rans même de l'Europe; ils ont déjà fait croire aux nations qu'ils | 
prenoient la défeuse*de Louis outragé ; ils leur diront qu'iîs veulent 
venger un roi massacré ; mais en ce cas les nations qui verront les j 
rois nous déclarer une guerre qui sera l'arrêt de mort du tyran, | 
sentiront que ce n'est pas pour Louis XVI, mais contre la liberté, 
qui est le bien de tous les hommes ;«« un mot, que c'est coutis 
eux-mêmes qu'on leur fait prendre les armes. 

Citoyens, quel genre de satisiîœleir^t de bonheur goûtera dpjic 
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le peuple en vo3^nt tomber la tête de cet homme , qui n'est plus 
roi ? il semble , de la manière dont vous pressez l'exécution de ce 
jugement , quMI ne Vous restera plus rien à faire pour avoir des 
droits éternels à la reconnoissanoe publique. (Cependant , après 
comme avant cette exécution sanglante , ne devrez-vous pas au 
peuple du pain , de bonnes lois , et ae la tranquillité P Avant comme 
après cette exécution san^IantQ , le peuple n'aura-t-il pas les mê- 
mes besoins , les mêmes vices , les mêmes erreurs , les mêmes 
foiblesses ? il aura de plus un grand nombre d'ennemis , et des en- 
nemis plus implacables; il aura de plus à soutenir une guerre ter- 
rible^ qui^ peut-être , achèvera d'épuiser ses trésors et son sang; 
il aura de plus la pitié pour l'homme immolé. Eh ! quejle est donc 
votre manière de voir et de sentir , si vous niez que ce soit là la mar- 
che naturelle des évènemens et au cœur humain ? Oh ! comme les 
cœurs embrasés de l'amour de la patrie sont malheureux de vojr 
ici tant de délire et d'exagération ! Oh ! comme l'ambitieux sait ti- 
rer parti pour son compte des sentimens de l'homme libre en les 
exaltant , en les transformant en une espèce de rage ! Comme il 
sait associer à des haines viles , ou à des haines factices , des haines 
vertueuses ! Comme il marche au crime sous l'apparence de la vertu^ 
pour entraîner avec lui , pour y pousser la vertu même ! Et quand 
le crime est commis , la vertu trop tard désabusée se trouve dans 
l'affreuse alternative , ou d'en subir la peine , ou d'en recueillir les 
fruits : alors le factieux jette son masque , et dit à ses partisans , 
dont les jeux sont enfin décillés : je veux régnei: , voulez-vous suivre 
mon parti ou périr ? Ainsi sont écartés du chemin qu'ils vouloient 
suivre des hommes intègres , qui ne peuVent plus revenir sur leurs 
pas sans honte et sans danger ; ainsi les factieux piarviennent sou- 
vent à leur i)uL Citoyens , vous près de qui j'ai combattu le tjran , 
dans' le temps de son règne , alors qu'il y avoit du péril et de la 
gloire à le combattre , je suis persuadé que vos sentimens sont purs ; 
mais les efforts de quelques-uns pour précipiter ce jugement me 
paroissent être ceux de rambition et non du patriotisme 5/leurs cris 
de mort me sont suspects. Eh ! de grâce , ne vous laissez pas em- 
porter par les pi^emières inspirations de la nature , qui aemando 
vengeance et justice ; défiez-vôus ici de tous les mouvemens ora- 
toires ; descendez avec calme dans Iç fond du cœur de l'homme, 
et sondez ses véri tablas dispositions. 

Citoyens , seriez-vous donc si peu avares du sang des Français ? 
Seriez-vous si faciles à exposer fa liberté du monde ? Seriez-vous 
si peu jaloux du bonheur et du repos de la France , pour sacrifier* 
au barbare plaisir de presser l'exécution d'un jugement , dont j'ap- 
prouve d'ailleurs la justice et les motifs ^ tant d'intérêts majeurs ^ 
tant de considérations politiques y qui vous pressent d'en reculer 
le terme ? 

Oh ! si en abattant la tête de Louis XVI nous abattions la ty- 
rannie 5 avec quellQ. ardeur je presserois moi-même l'exécution de 
votre jugçm^i^t !. Mais ici le tyran est comme l'hydre de la fable , 
sa tête coupée e^'fait renaître mille. 01?servez donc qu'il a fallu 
toute la lâcheté ^ toute la scélératesse de Louis XVI pour détruira 
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la vieille superstition des Français pour leurs rois. Observez que rien 
fi*est plus propre à réveiller cette idolâtrie royale , que la disparu- 
tion cl*une idole abattue , avilie et méprisée. Pourriez- vous enfia 
regarder Louis vivant comme le point de ralliement des royalistes , 
comme un objet propre à entretenir des troubles et l'amour de Ja 
royauté ? Ici , citoyens , une grande considération me frappe , et 
je vous prie de la peser mûrement ,et avec cette sage terreur qui 
doit saisir des législateurs au moment où ils vont prendre une me- 
sure, de laquelle dépend peut-être le sort delà France et de Tu- 
civers. 

Ce jeune enfant, que la nature a doué des traits les plus heu- 
reux , intéressant par son innocence et son infortune : ce jeune eii- 
fant ne sera-t-il pas , après Louis , INdole des royalistes ? Après 
lui ses proches parens, que je vois presque adorés dans Paris , ne 
liendroient-ils pas sa place? N'aspireroient-ils pas à régner ? Et 
déjà combien de gens pensent qu'ils ©nt conçu ce projet insensé ? 
Lorsque Louis aura péri sur l'échafaud ; lorsqu'on aura oublié son 
père , ou plutôt lorsqu'on ne gardera que la Inémoire de sa mort , 
comme son fils «era investi d'un intérêt, d'une commisération, d'uu 
amour bien plus forts , bien plus dangereux ! On sera bien plus 
empressé de remettre la couronne sur la tête de ce jeune enfant 
que sur la tê^e du père avili. La royauté sera bien plus séduisante 




4e la grâce , de l'innocence et du malheur. 

J'ai entendu des hommes dire : nous pressons l'exécution du 
lugement de Louis par humanité ; l'homme condamné à mort meurt 
a chaque minute jusqu'à l'exécution de son jugement. *0! hommes 
si humains ! Le malheureux condamné perdit donc Fespérance ! 
Louis XVI ne pourroit-il attendre de l'humanité 5 si naturelle aux 
Français , que la peine de mort seroit commuée un jour en une 
peine moins sévère J Qui sait si la politique du peuple, dont nous 
ne sommes pas les interprètes infaillibles , ne préféreroit pas mon- 
trer aux peuples ses voisins un roi détrôné , banni , couvert de 
honte et de crimes , plutôt qu'un tyran immolé ! I/histoire de tons 
les pays , de Rome et d'Apglelerre ; Brutus et Thomas Payne , 
parleront peut-être plus haut dans son esprit que nos modènieô 
politiques. 

Je finis par une dernière réflexion ; citoyens ', tuez le tyran , 
notre situation politique , intérieure et extérieure , devient plus 
affligeante ; conservez-lui la vie , vous vous ménagez un grand 
moyen de faire la paix à des conditions avantageuses , qu'au ire- 
mentVous perdez sans retour. 

J'ai dit mon opinion : je la devois à mon pays. Citoyens , songez 

Sue le salut de la patrie se trouve lié à votre existence politique, 
ongez que la délibération que vous allez prendre aura une grande 
influence sur les destinées de la république , et que des regrets tar- 
difs ne sauroient apporter du remède à des maujc irréparables. Du 
reste ,.: quel que soit votre décret, je ne désespérerai jamais du 

triompha 
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triomphe des amis de la liberté; jusqu^àla mort je combattrai pour 
elle. Mais, au nom de l'intérêt public, mettez fin aux calomnies 
et aux persécutions ; que les haines et les méfiances cessent ; que 
les soupçons et les menaces n'arrêtent plus ici l'émission de la pen* 
sée ; et au milieu de la diversité des opinions, qui , je me. plais k 
le croire , n'est qu'un effet naturel de la diversité des esprits, res- 
tons du moins toujours unis dans le désir commun de §auver la patrie,, 



Sur les questions élevées dans P affaire de Louis XJ^I du 
nom , ci-devant roi des Français ; par Jean Debry , dépuùé 
dti département de L^ Aisne ; imprimé par ordre de la con^ 
vention nationale. 



Dum veritati consuUtur , libertas 
corrumpebatur. 



Tacit. Annal, lib.i, §75; 

' " " " ' ■ ' ' ■ ' m 

Je viens énoncer les motifs qui peuvent justifier l'opînîon qu© 
j'ai adoptée, et à laquelle, jusqu'à présent , je suis arrêté. C*est 
en mon nom que je parle ici ; et si les sentimens de mes collè- 
gues ne font point changer le mien , je dirai à mes .contemporains ; 
jugez-moi ; jai jugé d'après mes lumières et ma banne-foi j j'ai pu 
ine tromper , mais |ïul ne m'a influencé. 

Je rais donc exercer, d'une part les fonctions de juge : eh bien I 
je suis devant Dfeu et ma conscience. 

Je vais j d'autre part , statuer sur des questions politiques atta- 
chées accidentellement à cette aÇFaire. La souveraineté du peuple^ 
rintérêt dp peuple , la cureté de la république , les raisons d'hur 
manité et de justice , sont tour-à*to«r invoquées dans cette ques-^ 
tion. .... Je vois devant moi mes commettans': qu'ils prononcent 
sur mon jugement ; mais je le leur dis: en vain on me menace 
de leur indignation; si je ne la mérite pas ^ je ne les crains pas. 
On vous a dit que les poignards des assassins et des arristocrate^ 
étoienl là;jê ne les crams pas: tout mon mépris, toute mon hor-* 
reur est pour eux ; et quand il faudra une voix ppur leur ctie^ 
anathême j CQ sera, la mienne. Qu'on pense donc qu'il n'y a poinf 




de la probité, lue peuple! aueiçjue parti que vous prpniez^ ^a perr 
fidie s'en emjjarera pour l'égarer 5 les agens des cours étrangère^ 
soat là ; depuis 89 , ils attendent encore l'occasion j ils l'attendront 
)usqu*à ce que les lois françaises l'es aient frappés. Ah ! je les apT 
pelle sur leurs forfaits , et que le sang qu'ils ont versé retombe 
enfin sur leurs têtes. Emissaires dçs cabinets de Pôstdam , de Viennç ^ 
de Naples, de Saint-James, Vous m^entejïidez 1 

Procès de ï.oui^XF].2'omçUl, om^e,.yCcÀ3gh 



''Qubi qu'il eii soît, citoyens, quatre-vingts opinions irtipt-îmées 5 
quinze jours de discussion , et sUr-toUt le^ formes extérieures de 
cette délibération prouveront à l^Ëbrope attentit^e combien sont 
vaineset'de mauvaise foi les inculpatiotis que la inalveillance peut 
iroHs faire. Oui , le calme et la majesté de tes séctnces imposantes 
attesteront qitç votre détermination , quellfe qu'elle soit, a été prise 
avec sagesse et maturité ; et j'ose penser que cet heureux essai 
«le la dignité nationale ne sera pas pe'rdu.pour la suite de vos tra- 
, vaux 5 et que le peuple > qui cherche ici l'exemple da caractère 
^u'il doit avoir , que le peuple prendra enfin ici chaque jour l'idée 
ae la «véritable puissance , celle de l'ordre et de la raison* 

Courage., citoyens^ encore quelques jours, et les généreux dé- 
fenseurs de la patrie , et nos épouses, et nos mères, et cette gé- 
îïëration naissante , espoir de la république, auront nos soic^ et 
BIOS veilles sans partage. 

Xa grande majorité dé l'assemblée est d'accord sur la question 
=j)rîncipalç4 Louis a été accusé de conspiration : en est-il coupabie ? 
€t la peine portée contre ce crime au code péa;ial doit-elle lui 
être appliquée ?*' 

' 11 n^en est pas de même de la question élevée incidemment : 
Le jugement sera^t-U soumis à La ^onjirmatioa du souueraùfi ? 
C'est ici où les considérations politiques doivent être pesées 3 car 
si on ne ifes bàlançoit ^our cette Question , on les inVôqueroit pour 
la peine. lûdéperidamraerit de celles qu'on a déduites avec trop 
d'éloquence peut-être , je me^uis particulièrement arrêté à celles-ci. 

Plus la situation du peupte est critique, moins vous devea l'aban- 
donner à sa propre impulsion ou aux mouvemiens gue des mains 
ennemies tendront à lui imprimer ;^t, certes , «[ui me dira que 
notre position, n'est pas grave et difficile ? Depuis trois moiis que 
/vous êtes en. session , souriant à Paapect de nos débats, de nos 
passions, de nos haines , les ennemis de Pordre n'onl-ils affoibll 
fen' rien cette énergie républicaine qui, le 10 août et le ai sep- 
tembre , brilloit dans toiile la France ? ÎConvanez-eu , ils ont sa 
mettre en doute si nous avions gagné ^n bonheur dans l'anâantis* 
sèment dunrône,et ils ont cité pour preuves, les maux qu'ila 
avoient préparés, les désordres qu^ils âvoierit commis. JjGS besoins 
de nos armées répandues hors de nos frontières exigent toute no- 
ire sol liçitude;^ il faut que , d'ici au printemps, l'attitude fière de 
la France arrête l'irruption dont nous sommes menacés ^ nous 
n'ayons point de constitution, c'est-^à- dire , qu'il n'existe point en- 
core de centre inrmuabie d'unité, autour duquel le peuple puisse 
fie rallier^ et ce seroi't cette époque que vous chaisirie2 pour je- 
ter au inmeu de lui une question qui peut allumer la discorde 
dans tout l'etppine , qui peut faire dire de tel ou tel citoyen , de 
bonne-foi , c^est an roj/allste , c'est Un anarchiste ! Citoyens , 
quand la nation nous a donné , en nous envoj^ant ici , la plénitude 
de ser droits , elle nous a aussi imposé la charge des devoirs qui 
<lérive«t de leur exercice j je ne vois point de courage dans celle 
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f>rudence singulière miî nous' fait rejeter ces devoirs sur la natîomj 
orsqu'îl peut être pénible ou dangereux de. les remplir. 

A quelques élémens simples que vous réduisiez la question , elle 
peut être , elle sera une semence de troubles ; car , te royaliste 
n*ayant pas de place à briguer, sera parfaitement à rordre du 
jour en débitant ses maximes d'esclavage dans les assemblées pri- 
maires; et si un seul citoyen y est frappé ou blessé, il aura droit 
d'élever sa voix contre vous, et de dire: pourquoi se sont-ils dé- 
barrassés sur moi du' poids de leur mission? 

Deux autres réflexions m'ont frappé. Premièrement , aucune 
combinaison constitutionnelle , d^utilité socialç , ne délerininé en- 
core à quel degré de majorité la minorité cl*une nation délibérante 
à intérêt de céder : non pas que j'applique cette réflexion à- une 
assemblée telle que la notre , où nécessairement la base d*exis- 
teoce est que la majorité forme la loi ; mais je suppose ^que la 
France soit comme le nombre cent: je me demande si les cinr 
quante-un , qui formeront^ la stricte majorité , auront bien assez do 
force pour obliger les quarante-neuf qui formeront la minorité; et, 
en ce cas, où est le moyen d'^éviter la guerre civile ? En second 
lieu , ne seroit-on pas fondé à nous dire , par la fiction résultante 
du système représentatif: vous étiez les 84 départe mens dans une 
.même salle; vous entendiez aux Pyrénées ce qui se dtscit aux, Al* 
pes, au Var,à la Dordogne ; vous^ pouviez, comparer et juger, 
rourquoî ^ puisque la question vous paroit si importante , préfé-* 
rez-vous ^ pour la résoudre , U situation la moins favorable aa 
rapprochement des vues et des lumières ? 

Je ne me dissimule pas, cependant , les dangers qui peuvent surve- 
nir 'dans un mois, six semaines, et les risques qiie peut essuyer 
le système rejtrésentatif lui-même , dans le cas où actuellement 
vous passeriez à l'ordre du jour sur cette demandé en confirmation. 

Vos débats ont parcouru la république ; les volontés sont aver-^ 
ties ^et les droits éveillés; celui de faire grâce ou de commuer 1% 
peine est un des attributs de la souveraineté que vous ne pouvez exer- 
cer, puisque vous jugez. Si la discussion a pu déterminer beau-* 
coup de membres, ici, à penser que la confirmation ^oit néces- 
saire , pensezrvous qu'elle n'ait pas produit le même efifet sw une^ 
grande partie des citoyens ; et alors la malveillance auroit-elle 
beaucoup à travailler pour les indisposer contre des. représeatans 
qui auroient violé leurs droits ? La guerre arrive au printemps &. 
les puissances coalisées >qui ne peuvent espérer de succès pour leurs 
armes , si nous ne nous déchirons pas nous^- mêmes. , ne manquie-^ 
ront pas de se servir de ce prétexte pc^r séparer la çatioa de ses 
représentans^ A chacun de ces tristes événeraens qpe. l'affreuse 
guerre traîne après elle, à v chaque contrée dévastée, à chaque 
citoyen mutilé, tes habitans, les pères, les frères, les aifiis enten--. 
dront dire autour d'eux: c^çstt L*ex/xuti.ori.d,(iJuqenkçnt.qu^L nou^ 
a donné la guerre , ç^est parce que nos manoataLres ont nié'* 
prisé nas droits. Je sais bien que ceci est absurde , et que les. 
puissances a^méça pour Louis ^^ le sout en. même-temps contre «4%. 
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liberté; mais , à nies jeux , c'est quelque chose qu'un sophisme 
royal qui peut porter un seul village à s^entre-détruire. 

Ainsi , d'une part les dangers sout clans le principe même j e* 
'en vois sortir Je fédéralisme et la guerje civile. D'autre part 
les dangers sont dans les circonstances ; et les futurs contingens ne 
sont pas plus rassurans: eh bien! je les vois disparoître , ces dan* 
gers,si vous savez allier le respect pour le principe avec l'intérêt 
que commandent les conjonctures. S'il faut opter sur la question 
de faire confirmer ou non actuellement par le peuple ^, je déclare 
que jç suis pour la négative ; je ne veux pas courir le risque de 
coopérer à la division de la république , dont j'ai juré l'unité. Mais , 
où seroit l'inconvénient d'ajourner la décision de la question après 
l'acceptation de la constitution ? de déclarer que le coupable )ugé 

{gardera prison , et qu'en cas d'hostilitçs de la part des puissances , 
è jugement, quel qu'il soit, sera exécuté ? Quand le peuple aura 
Une. constitution , il n'y aura pas de secousses a cjfaindre , ni de di- 
vision à espérer ; et alors votre justice prononcera sans égards aux 
circonstances : quant à la guerre qui s'apprête , il me semble d'une 
politiciue sûre de placer les rois dans cette alternative sur laquelle 
j'appelle votre attention, ou d'attendre que la république soit or- 

f;ânisée avant de vous attaquer, ou de s'ôter tout prétexte de ral- 
îer eux-mêmes tous les partis autour de vous en vous attaquant. 
Ce n'est point au tribunal, c'est au corps politique que je présente 
tes observations: plus je les balance, moins elles me paroissent 
de nature à être négligées. 

JLes troubles actuels de l'intérieur ne m'effrayent pas : une loi j 
une seule véritable loi, un article constitutionnel présenté, la dé- 
claration des droits à la discussion, suffisent pour les calmer. On 
nous calomniera : que toute notre activité soit em|)loyée pour le 
bien ; améliorons de toutes nos forces lé sort de l'indigent ; celui 
de ces braves soldats livrés à tous les hasards et abandonnés à 
tous lés besoins ; et la calomnie se taira ou sera sans effet : j'ose 
le dire payons continuellement leur déplorable sort devant les yeux , 
et nos passions et nos haines feront silence j la justice , l'huma- 
nité et la pitié nous réuniront. 
-Mon opinion est, qu'après avoir été à l'appel nomitial sur la 

, question de conviction et sur l'application de la peine , là conven- 
tioh nationale décrète, 1°. que la question. de la confirmation du 
jugement , par la nation , est AJotruNiSE à l'époque , soit de la paix 
générale et de la reconnoissance de la république par les puissan- 
ees eurbpéeniies , soit de l'acceptation de la constitution par le peu- 
ple j et que, jiisqu'à ce , îl est sursiîs à l'exécutîan du' jugement; 
i*. qu'en tas d'hostilités et d'envasion sur notre territoire, l'inté- 
rêt national exigeant qu^on ôte aux malveillans de Fintérieur le 
chef que les armées étrangères viendroient leur rendre , et que la 
jpâtion toute entière soit réunie à la puissan(!feL.qui la représente, 
le jugement quel qu'il soit , sera exécuté ;3<>. que le ci-devant roi 
jtagé demeurera , ainsi que sa famille , jusqu'aux époques prévues , 

^«n état de réclusion, et sôus telle garde qui sera déterminée. 
* Telle est , citoyens , et moa opinion sur cette question trop loxig- 
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temps débattue ; et tels sont les motifs qui Pappuîent. Il m'a paru ; 
en un mot que les considératîops politiques invoquées , s'appliquoient 
plus naturellement au genre de la peine, à décerner et a son exér 
cution , qu'à la question de l'appel. J'ai exposé mes pensécjs sans' 
appareil et sans preslig© d'aucune passion , car il m'importe sur- 
tout de lie pas me faire illusion à moi-même, et je ne veux ai- 
der ''à abuser personne: si je me trompe mon erreur est à. moi; 
mais si j'ai cherché la vérité de bonne-foi; si mon erreur est in* 
volontaire , ses suites * pourroient-elles m'être imputées à crinae ? 

Je n'ai point dit ici quelle peine j'appliauerois dans le cas de, 
conviction : un juge ne peut prononcer qu'à l'instant où il vote. 



Opinion de Ferroux , député du, Jura , sur Le jugement de 
Louis XVI ; invpriniée par ordre de La convention. 

Citoyens-législateurs, vous Vou» êtes chalrgés de la tâche la plus 
pénible et la plus périlleuse ; vous devez la remplir avec courage , 
avec sagesse , ou vous attendre personnellement à l'opprobre , et 
à voir, peut-être, le déchirement de la république. Je n'attaque- 
rai point le décret qui vous a constitués juges , ^ar un simple amen- 
dement , dans l'aÉFaire de LouîsCapetj la cause étoit unique ; et 
inléressoit la France entière 5 il n'y avoit point, d'ailleurs , de loi* 
particulière parfaitement applicable aux dfélits dont Louis s'étoit 
re^idu coupable en sa qualité de roi, puisque , comme tel, il pa<« 
roissoit inviolable par la loi constitutionnelle qui a subsisté jusqu au 
10 aLoài^ et que , sous ce point-de-vue , il eut pu être déchargé 
d'accusation par des juges ordinaires , qui l'eussent trouvé , sans 
doute , coupable , comme homme privé , mais qui l'eussent renvoyé 
absous comme roi. Sous toutes ces importantes considérations , 
vous avez dpnc pu et dû, vous établir les juges de Louis ; mais 
c'est m^oins par les formes et les voies ordinaires que vous devess 
aujourd'hui prononcer sur son sort , pour éviter une cumulation 
de pouvoirs qui doivent rester distincts , que par des raisons d'état , 
de liberté , de sûreté et de tranquillité publiques. 

Aussi , dans mon opinion , que je n'amplifierai ni par des décla-f 
mations oratoires , ni par des sophismes scolastiques , ni par un^ 
charlatanerie populacière , je considérerai le jugement soumis h 
votre conscience et à votre discussion , sous le pomt-de-vue d'inté-*» 




et à la sagesse des législateurs , dont le devoir est de tempérer le^ 
mouvemens exaspérés et irréfléchis de la n^ultitude , par le tableau» 
même de» malheurs que lui attireroit l'exercice d'une volonté aveu-^ 
gle et d'une force irrégulière. • ■ 

J'aborde- dbûc la question essentielle : Louis est -il coupable? 
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S'il Test 5 quelle doit être la peine à lui infliger? La convention 
nationale , qui s'est déclarée juge d'état dans cette affaire , doit-elle 
rendre son jugement définitif et irrévocable , pu le soumettre au 
souverain ? Tels sont les points importans de cette question. 

Louis est-il coupable ? 

Si les peuples vouloient croire les rois, tous les actes d'oppres- 
sion de ces derniers seroient autant de traits de bienfaisance aont 
les peuples devroient être reconnoi^sans envers leurs tyrans ; mais , 
si nous partons de notre devise républicaine : éqaUté , Liberté y 
jugeant alors nous-mêmes ces rois pour ce qu'ils sont, pour de 
simples membres de la société dont nous avons consenti qu'ils fis- 
sent partie ; nous pesons leurs actions , nous comparons leurs in- 
tentions , et nous prononçons qu'ils sont coupables de haute tra- 
hison , dès qu'il conste qu'ils ont attenté personnellement à la li- 
berté de leur souverain. Seulement , à raison des fonctions publi- 
mies dont ils ont été rjevêtus, nous le^ jugeons avec plus d'éclat. 
Ainsi , un roi comme l'étoit ci-devant Louis y est , d'abord , à nos 
yeux, un citoyen: nous le considérons ensuite, dans le jugement 
que nous avons à porter contre lui, comme premier magisti-at du 
peuple, que le peuple jugeroit lui-même s'il pouvoit s'assembler, 
mais qu'il nous laisse les maîtres de juger , présumant que nous 
exprimerons bien sa volonté. 

De tons les rois qui méritent la haine des peuple^ , il n*en est 
aucun qui ait plus fait que Louis le dernier pour encourir celle 
du peuple français ; tout lui fut prodigué pendant le cours d'une 
révplution qu'if chercha cent fois à étouffer dans son berceau, a 
écraser dans son accroissement , à anéantir dans sa maturité. Le 
souvenir d'une puissance despotique qui venoit de lui échapper , 
et l'espoir de U recouvrer , ne le quittèrent point ; et les conseils 
d'une femme audacieuse, perfide , sanguinaire , d'une cour cor- 
rompue , d'une horde d'esclaves secrets ,. d'une tourbe d'aristocrates 
et de fanatiques réunis , achevèrent de captiver son esprit irrésolu 





jour des hordes étrangères dans nos foyers. 

Assez d'orateurs , et votre commission des 21 notamment , ont 

Eeint avec force e ' 

ien avancé, votre 

Î;uer de l'énuraération __ , , 

a procédure , de l'attaque des moyens éclatans de^défense , em 
ployés quelquefois avec succès au barreau , mais qui iie séduisent 
pas aussi aisément dès législateurs ; je ne m'occuperai que de la 

Îiartie métaphysique de l'accusation ; les pièces imprimées formant 
a partie matérielle ; et comme les intentions de l'accusé , dans les 
divers griefs qui lui sont imputés , doivent entrer pour, beaucoup 
dans la formation des opinions, je dirai franchement que^tous les 
crimes de Louis sont renfermés dans son parjure. Le serment est 
"U plus sacré des liens, de l'hopame probe ; Louis ayapt YÎplé tous 
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c^ux qu*îl avoît prononcés; ( je pourrais même Inî faire gracîe du 
ceux antérieurs a l'acceptation ) Louis ajant menti à la nation , 
lorsqu'il jura , le 14 septembre 1791 , de faire exécuter une cons-^ ^ 
titution qu'il essaya d'abord de miner après son acceptation , et 
qu'il aùroit foudroyée de concert avec Guillaume , François , ses 
frères et leurs complices , si la Providence n'eût été pour la cause 
la plus belle et la plus juste ; il est incoirtestable que le délit de 
lèse-souveraineté nationale étant constant par toutes les pièces qui 
Vous ont été lues à la charge de Louis , et qu'il n'a pu repousser 
par sa défense foible , et même nulle en cette partie^ vous pou^^ez 
le déclarer coupable avec Intention 5 car sa conduite tortueuse , 
car l'invasion du territoire français par les collaborateurs contre- 
révolutionnaires de l'accusé , tant au-dedans qu'au dehors , sont des 
témoins si parlans , si irrécusables ^ux yeux des hommes impar- 
tiaux , que vous n'avez rien à redouter , ni de votre conscience , 
ni de vos concitoyens 5 en prononçant comme jurés de jugement y 
ce mot terrible 2 coupable. Quelle peine avez-vous actuellement 
à lui infliger? 

Il semble, a\i premier coup-d'œil ,* qu'exerçant fictivement les 
fonctions de jurés de jugement, vous ne devriez pas appliquer la 
loi 5 et que vous devriez vous en tenir à cette déclaration : Louis . 
est coupable, M^aïs si^ d'un côté ,'1'on examine que la cause im^ 
portante dont vous vous êtes saisis p'a rien de commun avec les 
affaires ordinaires , puisque /dans celle-ci , aucun juge n'auroit pu 
trouver* de peine strictement applicable aux délits de Louis , ab- 
solument inviolable aux yeux des juges , d'après les lois constitu- 
tionnelles qui ont réellement existé jusqu'au 10 août par le con- 
sentement lormel de la nation; si, d'un autre côté, pour «le point 
usurper des fonctions judiciaires, vous avez dû vous affranchir^ comme 
vous l'avez fait , des entraves et des formes qui n'ont été introduites 
dans les tribunaux que pour pré^munir les juges contre l'arbitraire 
dont des législateurs n'ont pas d'intérêt de se rendre coupables; 
lorsqu'ils traitent une question d'état , que la France et rfeurbpo 
entière jugeront avec eux ; si , en troisième lieu , le bien public 
exige qu'au vœu de votre conscience se joigne l'expression de la loi 
dont vous êtes les créateurs, et dont vous êtes appelés , c4ang 
cette occurrence, à être les organes particuliers: afin de déter- ' 
miner plus sûremennt l'opinion générale , qui se fixera ^ans doute 
avec plus de confiance sur celle des représentans du peuple ; lors- 
qu'on se rappellera qu'ils ont vu les pièces de cbnvictiqii contre 
l'accusé , qu'ils ont analysé sa défense , et discuté Solemnellenient 
l'intérêt de la nation , conlradictoirement avec les droits de cet 
acciusé ; on se convaincra alors, sans peine , xju'à la déclaration , 
de coupcLble vous devez joindre lôproiioncé de la peine que l'ac-. 
cusé paroît^ avoir méritée. 

Cette peine doit-elle être la mort , ou une détention perpétuelle 
ou telle autre peine ? Ici commence l'examen des ppncipes y^ de . 
l'intérêt national , ^t de la raison politique. 

Louis,' considéré comme simple citoyen ^ conspirateur contre la 
liberté de son pays |. a mérité la mortj mais Louîs a'a pus été 
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Accusé ni poursuivi comme simple citoyen : comme tel, il eîitélé 
hors de notre compétence de le juger, £e palladium de la liberté ^ 
individuelle et politique , est la distinction des pouvoirs législatif 
et judiciaire ; et le jour où vous les confondrez volontairement , 
sera celuji de l'anéantissement de la république. Louis , comme 
simple citoyen , auroit donc dû avoir été renvoyé devant le tribu- 
nal criminel de son département j il eût alors tenté de jouir du 
bienfait de l'établissement des formes protectrices de Ja seule in- 
nocence , mais conservatrices des dioits de tous les accusés indis- 
tinctement. 

Vous avez retenu le jugement de ce grand accusé, vous avez 
donc voulu le juger dans l'état où vos prédécesseurs i'out pris en 
flagrantrdélit : or , il étoit encore roi le lo août ; et le respect que 
vous devez aux lois qui existoient à cette époque , et à toutes celles 
qui ne sont pas révoquées , ne vous permet pas de dire , qu'en, vous 
çrapûrant de son affaire, et pn la traitant en homme d'état^ vous 
ayiez-eu d'autre intention que celle de le juger comme premier 
fonctionnaire public , dont la magistrature s'étendoit sur toute la 
France, et dont le jugement , en celte qualité , ne pouvoit être 
prononcé que par la France entière ou ses représentans. 

J'ai entendu des orateurs vous avancer que Louis n'étoit qu'un 
simple ciloyen , et que vous deviez le juger comme tel. Méfiez-vous 
de celle opinion ^ elle tend à compromettre votre dignité par la 
cumulation d'un pouvoir que vous êtes loin sans doute de vouloir 
' lisurper. J'en ai entendu d autres vous dire froidement, ou plutôt 
méchamment, que Louis étoit jugé par la journée du lo^ et qu'il 
lalloit , sans discussion , faire présenter sa tête sous le glaive ven- 
geur de la justice. Craignez l'intempérance du patriotisme , comme 
lia fausse application des lois. Louis est si peu considéré dans toute 
Ja république comme un criminel ordinaire , que tous les citoyens 
seront prpbablement appelés à prononcer sur son sort: et certes, 
quand Laporte , quand JBackmanu et autrc^s ont subi ta peine de 
mort , oii n'a pas vu la répubhque prendre part à leur nn tragi- 
que. Les citoyens des départemens ne s'occupent pas de savgir si 
tel ou tel assassin , qui attend son jugement dans les prisons de 
Pa,ris 5 sera puni de mort; ils ne s'inquièteiat pas non plus de l'is- 
jsue de ce jugement. H ne paroît donc pas admissible de regarder 
Louis comme simple citoyen devant être jugé dans les formes or- 
dinaires. 

Quant à ceux qui pensent que Louis est jugé par la journée du 
lo août , je n'ai»qu'un mot à leur répondre. Lorsqu'on est en guerre 
et qu'on tue dans l'action l'ennemi qui est en présence, l'homi- 
cide est légitime. Quand l'ennemi est prisonnier ^ celui qui voudroit 
attenter à sa vie, est un assassin^, s'ilne laisse pas à là loi le droit 
et le soin de la vindicte publique. Voudroit-oa nous faire passer 
pour les complices ou les émules des cannibales des % et 3 sep- 
tembre ? Louis est prisonnier 3 tou?, les vrais amis de la liberté 
doivent attendre que la loi. ait parlé , ne point la contraindre, et 
la respecter 5 quelle qu'elle sqit j jsi non, plus de liberté^ plus de 
bonheur.^, ^ .,.'. t ..^ 
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Sn'jugèi^nt LoUîs feouitiie premier fonctionnaire public , et d'après 
votre conviction qu'il est coupable , devez-vous prononcer sa mort? 
Citoyens, comme membre fictif de juré de jugement, je sens 
bien particulièrement «Jue Louis l'a méritée ; mais je ne suis pas 
seulement membre de pe juré ; j'exerce encore," dans ce moment, 
la fonction d'homme d'état : et quand je réfléchis que la tête d'un 
homme , aussi dégradé que sa dignité est avilie, ne pourroit rien 
poiir l'intérêt , le bonheur et la tranquillité de mon pays ; qucind 
)e vois que nous ne pouvons faire couler tout le sang des Bourbons 

Ïour venger la république offensée ; quand j'examine que la tête de 
lOuis ne ^Êmt:taiTe aucun bien à ma patrie , âon fils et sa famîlïe 
devant lui st^ivre ; quand j ^observe enfin que la chute de cet ac- 
cusé peut être 5 au contraire, la cause ou le prétexte de l'expla- 
sion des factions qui sont encore cachées , et qui n'ont pas de rai- 
sons pour se déclarer., parcb que l'ombre rappelle eiicore le ta-* 
bleau , je suis tenté de pericher pour la détention perpétuelle dii 
coupable , afin que. son eixistence impuissante , et justement mat^ 
heureuse^, soit un exemple vivant du châtiment auquel' doivent s'at- 
tendre to^s les tyrans qui se seroieïat modelés ou qui'voudroient se 
modeler sur Louis. ^ 



Je croftdis trouver dans cettfe mesure , outre l'hommage rendit 




les 

.... . . 'oi 

voyoil que Louis a péri cortme la royauté. 

J[e croiroîs aussi appercevqir l'intérêt et la tranquillité de m« 
patiie dans cet acte de . modération. La raison politique que dfi 
plus ^vans orateurs que moi ont profondément traitée , sen[U)lçroU 
venir encore à l'appui de cet t,e opinion , non que je croie qu'^ur 
cun gouvernement étrangef .doive 'en rien nous influencar; n^ais^ 
j'aime à le publier , je préfère les feuilles de chêne.au?^, lauriers, saor 
glans "dois nombreuses victoires. Cependant le cri irréçisti^e dem^. 




faire piajeure , la souveraineté, effective. Il pourra, dans sa toute-' 
puissance, remettre ou cfommuer la peine. Jusqu'ici c#tte souvei- 
rainèté n'a existé que d'ans ;lè droit d'élection 3' il sera* beau de lâ 
voir s'exercer judiciairement dans Ime cause qui tie se présentera 
plus. En décrétant l'appel au souverain, au nom de, qui et pour 
qui nous agissons ^ nous garantissons la convention nationale du re- 
proché qu'on ne pourroit lui faire avec fondement, de s'être portée 




pour la'eloire et le salut du peuple qu'elle doit 

prendre cette mesure 5 la chance la plus sûre est préférable à la 
plus incertaine. La convention ne peut jamais compromettre sa 
dignité et la confiance générale , qu'il n'en resuite les plus grands 
maux, et lès plus affreux dangers pour la chose publique. Quç W 

Procès d^ Louis XFL Tome iU > JK k V 
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^Ivot stir fccfuel roule etdgit se soutenît l'édi^ce fiatîbbàl , lôît dé-* 




.. - . j>roie 

des étrangers, ou de quelque* brigands de l'intérieun C'est ce 
xnalheur qu'il faut éviter, à la république .: nous ne le .poi^vons 
iqu'en consultant son vœu dans lafiFaire la plus- importante que 
iioiis ^ions jusqu'ici traitée; elle défendra son ouvrage quand 
'çlle'aura parlé inimédiatem'ent ; elle fera taire toutes les factions 
quaftdeîle aura ait Je" veux. Les nations étrangères même seront 
ïorcées dertspecter sa justice immédiate , cl nul go^irnemeut ut: 
' pqurra nous faire le reproche c(u'on fit aux juges dPCharles !«'* , 
nui s'arrogèrent un pouvoir arbitraire pour encenser le protecteur, 
"ta convention sera respectée ^ comme elle doit toujours, l'être , 
"quel que soit le jugement définitif , parce qu'elle se sera, prémuni 
"contre sa puissante autorité , en la rapportant à sa source dans 
une cause qui intéresse essentiellement la tranquillité dé.W naiipn. 
. Que les prétendus amis du peuple , qui parlent toujours de sa sou-* 
.veraineté qu'ils usurpent eux-mêmes , cessent de nous alarmer sur 
les intrigues , les guerres civiles- : je connois Tesprit de plusieui^ 
départemens 5 les citojens y sont trèsrsoumis aux Ipis, ifs les ché- 
l-îssent : ils suivront la ligne qui leur sera tracée pour exprimer leur 
Vœtti ils se retireront paisiblero^nt après l'exercice de leur droit: 
-*feouverain^ parce qu^ils sentiront que c'est pour leur propre bon- 
lîetir qu'ils doivent s'attacher à un mode uniforme de délibération , 
et ne s'attacher foncièrement qu'au point qui leur est soumis. Il 
%^ffit qu'ails restent convaincus que leurs représentans ije sont point 
desusurpateurs ^ pour s'abandonner entièrement à leurs décisions, * 
et suivre la marche iracée par la loi. Il faut bien présumer de l'es- 
prit dti peuple , itsaffit de l'éclairer. Ses prétendus défenseurs* sont 
ces plu«jgrànds calotriniateurs , lorsqu'ils le supposent toujours prêt 
•à s^entré-égorger , ils lui pcétent gratuitement leurs îniauités in- 
dividuelles. '*Lè peuple est toujours sublime en masse. — 
' Je mé résume donc ; et, plaçant la- justice sévère avant toute 
raison d'état , ou toute considération politique , je prononce la 
'0)mrt; mais je rends cette déclaration înhèrentie à l'appelau peuple , 
qui, dans sa majesté^ pourra, plus aisément et plus sArementque' 
ses représentans, , accorder ce qu'il doit d'abord à la justice et 
ensuite ce qui lui plaira à la raison d'état* ' ^ 
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Opinion, de Cappin" ^ député du déparûemervù du Gers', surbtf 
jugement dc^LQÙis XVI ^ et sur ta ratification par Le peuple^ 
imprimée par ordre< de la' convention nationale^ 



Je vous parois timide et foible', désormais 
Connoisse^ la foiblesse , elle est dans les forfaits* 



VofX» Trag, de Sémiramis. 



Citoyens, je ne me livrerai point à de longues digressions surle' 
caractère du procès qui vous occupe. Le calme qui a ré^n^é dans-* 
vos discussions, et la foi^me de jugement ^ue vous avez adoptée^. 
en démontrent assez l'iniportance. Je dir^i mon opinion avec Je 
calme et la franchise d'^n homme de bien , qui cède à la voix da. ^ 
sa conspîence , et qui , pénétré^ de la grandeur de ses devoir^ , et de 
la dignité de ses fondions , les remplit sans autrje passion que cella 
* dii bonheur de sa patrie. 

Quel est le but des châtimens établis pour la punition des ctimes 2 
c'est l'intérêt de la société. Cela* est si évident, que les mêmes, 
actions prennent bien souvent le caractère de crime ou de vertu ^ 
suivant ta diversité d'intérêls des nations chez qui elles sont com- 
mises, S*il en étoit autrement, si la peine infligée à un criminel jj^ 
éloit elte^même nuisible à la société, cette peine ne seroit qu'ua 
crime nouveau. D'après ce principe incontestable ^ la question qui 
fait l'objet de vos discussions se trouve réduite à ces termes : est-îl 
ou n*est-il pas utile à l*-ination que Louis meure ? le* jugement 
que vous prononcerez doit -il être soumis à la ratification dii 
peuple? 

On vous a dit d'abord que vous aviez été envoyés^ pour' juger 
Louis 5 je le veux : car ce n'est pas le moment de rappeler une 
question de compétence que vous avez déjà décidée : mais vous 
avez été envoyés bien plus spécialement encore pour faire une cons- 
titution; et cependant vous avez décrété que cblle constitution se.- 
roil: soumise a l'acceptation du peuple français. Pensez-vous quQ 
l'un^6u l'autre de ces objets intéresse moins essenliellemeut la na- ^ 
tion ? jCertes , s'il existe entre eux quelque dliférence, elle est en 
faveur du jugement de Louis : car une erreur dans l'acte consti*^ 
tutionnel ^ et il est in^possible qu'il n'v en ait pas , pourra ê^re 
rectifiée dans un autre moment , quand l'expérience et le vœu du 
souverain auront appris à la connoitre ; mais dans l'affaire qui vous 
occupe*, une erreur consommée deviendroit irréparable.. 

En consultant Ife vœu de la nation , on voa& fait craindre la gueri^ 
civile: cette crainte est-elle fondée , et n'est-elle poipt l'outrage le 
plus sanglant envers ce ,peuple dont on veiit faire le bc^nheur P 
Quoi-, vous craindriez l'influence des malveillaxis dMis les assem^ 
bdées primaires , çt vous ne la craignez pas daps votre sein ! Q«oi ^ 
la nation toute entière pourroit être^sédtuite ou: égarée j et ses re*- 
pré^utaos se flatteut d'une mcoirrupuUe ii3d[«iil^^ ^ 
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Ne craîgneî pas la guerre civile, si la loi^çst l'expression d0 la 
•tôlonté générale , et reposez-vous sur la puissance naHoîiale . du 
soin de la faire respecter; Des hommes égarés ou rnéchans peuvent 
Bien un insfaiît s'élever contre elle ; mais j'ai cette confiance dans - 
la force du peuple Français, que je suis (Convaincu que toutes les 
puissances de la terre ne suffiroient pas pour contraindre sa volonté 
flfcanîmement exprimée. Vous êtes ,*"j*ea conviens , les organes de 
cette volonté , mais vous pouvez errer dans son interprétation. Xia 
nation entière est seule infarllible. Rousseau vous l'a dit lui-même ; 
il esï impossible qu'un peuple entier pt^is^e vouloir quelque chose 
l contraire à ses-*intérêts. On est fort ^ quand on peut s'âp{)uyer d'une 

Sàreille a:iitori*té ; ^car ses principes n'étoient point le fruit intéressé 
es 'circonstances , mais le résultat réfléchi de ses longues médi- 
, tations. 

C'est quand la loi est contraire à la volonté générale , que les 
mouycmens deviennent inévitables. Une grande masse peut un ins -^ 
tant se trouver comprimée par une force inférieure ; mais ejle brise 

. bientôt l'obstacle qui la gêne: Après la fuite de Va rennes., quand 
un cri d'indignation s'élevoit de toutes les parties de l'empire contre 

^ im iponarque parjure , l'assemblée constituante le replaça sur ua 
trône dont la nation vouloit le renversement ; la nation se tût , 
mais le calme ne pouvpit régner dans son sein. 

Bientôt après , la nation vouloit vomir loin d'elle des prêtres 
turbulens et dénaturés, c^ui^ après s'être long-temps nourris de son 
lait le plu^ pur , bruloient d'étancher leur soif criminelle dans le 
sang de cette mère indulgente.; Louis s'opposa à ^a volonté : la 
nation se tut encore , mais la fermentation augmenta. Des ennemis 
nombreux prcparoient au peuple de nouveaux fers;. la nation vou- 
loir les combattre ; un camp de vingt mille hommes est demandé. A 
la volonté générale, Louis oppose sa volonté. La nation se lève 
toute entière , et précipite du trône celui que son vœu n'y avoit 

Î joint appelé. Législateurs^ voilà ^ dans un gouvernement libre, 
'effet inévitable des lois que l'intérêt ou les passions de quelques 
hommes prétendent» dicter à tout un peuple; voilà les malheurs 
' qiie vous préparez à votre patrie , en rejetant la 'mesure sage qui 
^ vous est présentée. 

Qu'on- ne dise pas que le peuple n'est point assez éclairé pour 
prononcer sur le jugement que vous aurez porté : il n'est pas 
#rhommé, quelque îgnoi'ant qu'on le suppose, qui ne soit en état 
ilecounoitre ce qui lui est le plus avantageux individuellement. Je 
dis individuellement, car l'intérêt général n*est autre chose qufe la 
somme de tous les intérêts particuliers. Ce système présente d'ail- 
Jeurs l'avantage d'écarter la grande question politique que présente 
celte affaire; question si difficile ., si délicate , et que vousnepou-* 
vez vous dispenser de prendre en considération , si vous vous dé- 
lerminez à Juger définitivement. Je dis que c'est le moyen d'é- 
carter la grande question politique que présente ce jugement , car 
pour le peuple, il n'existe d'autre considération politique que celle 
w ton intérêt 1^ 61- pour pronoqcer sur son propre iatéiét ^ je vouft 
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l'aï déjà dit , le peuple ne peut «e tromper , car ayant une foi» 
3xprimé sa volonté , il a la force pour la faire respecter. 

Que craindre , nous ^it-on , des ennemis du dehors ? nous les 
battrons. Citoyens, je ne crains pas de voir là' liberté succomber 
sous les etforts des tyrans coalisés. Comme vous j'ai appris à con- 
aoître le courage de nos braves légions; mais leurs lauriers Sont, 
irrosés ée leur sang, ma,is chaque victoire nous coûte des milliers 
de nos frères. 

On insiste , et Ton dit crue le jugement de liOuîs n'influera en 
rien sur la détermination aes puissances de l'Europe ^ et que nous 
n'aurons pas moins à soutenir la guerre contre elles ^ quelque parti 
que nous prenions j eh bien , ménageons-nous une ressource de plus 

Eour .les vaincre , «n enlevant aux malveillans un moyen de ravir à 
L convention nationale cette confiance qui lui est indispensable pour 
faire le bien qu^on attend d'elle. 

On \Qus a dit ou'un tyran étant un monstre dans l'ordre SQcial,' 
vous deviez , dans' sa punition y vous élever au-dessiis de toutes les 
formes. Je suis loin de soupçonner les intentions de ceux qui vouf 
ont proposé cette mesure terrible ; l'excès d'amour pour le bien 
jette souvent dans l'exagération des moyens pour l'opérer : mais 
j'examine si de tels principes sont appuyés par des exentples qui 
démontrent la bonté de leur application. J'ouvre l'histoire des na- 
tions : par-tout je vois des tyrans précipités du trône , et immolés 
à la. politique ambitieuse des tyrans qui les remplacent : par-tout 
ieur mort est inutile à la liberté des Jïeuples qu'ils opprimoient. 
Cent princes ont péri sur les troues de Rome et de ^yzance , les^em-* 
pires d'Orient et d'Occident subsistent encore. Denys , au contraire^ 
devient maître d'école , et Syracuse est libre. liome expulse lei 
Tarauin^ , et durant cinq cents ans la république romaine donné 
des lois à l'univers. César est assassiné ^ vous le savez, citoyens ^ 
un prêtre règne au Capitole. Les annales du monde ne présentent 
que deux rois condamnés à périr sous le glaive des Iqis^ etaucuU- 
de vous n'ignore combien dura la liberté de Sparte et de Londres ; 
après le supplice d' Agis et de Charles premier. 

Je ne sais si le sang des rois n'exhale pas un poison funeste à la 
liberté des peuples , et s'il ne vaut pas mieux le laisser se consur 
mer dans leurs veines que de le répandre; mais je n'ai pas vu que 
leur mort fût une léçop bien propre à intimider les ambitieux Cuî 
veulent s'élever à leur place. L'amour de la domination ferme vèk 
yenx sur les dangers qui menacent les tyrans; et si le danger de, 
perdre la vie est le plus grand qu'ils aient à redouter , ils se font 
même une gloire de ne le pas craindre , car* il est un préjugé assen 
généralement répandu qui attache une sorte d'honneur à mépriser 
la mort : mais le suppkce de la honte 0t de l'infamie , à moins 
d'avoir Bt^ élevé^ sur fe trône ^ il n'est pas d'homme qui n'eu re- 
doute les horreurs. 

Mais je suppose que les maKimes terribles que vous aVez enten'*- 
dues, soient dans les principes d'un vrai républicanisme, est-ce 
bien le moment de les appliquer ? Nous sommes Républicains sans 
doAe^ mais tous 1« commes encore plus par la loi que par les 
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iBOeurs. Nous sommes républicains sans doute^ im^ les préjugés de 
la monarchie ne sont pas entièrement effacés. La France est décla- 
rée république ; mais avant le lo août, dernier , il n'jr avoit pas 
en France un seul vrai républicain. Ma preuve, est sans réplique , 
Louis a régné jusqu'à cette époque. 

On a évoqué les "mânes de nos frères immolés au combat des 
Tuileries ! En bien ! je vous évoque aussi , ombres sacrées ; répon- 
dez. Est-ce le sang du tyran dont vous êtes avides , ou le bonneur 
des Français que vous demandez ? Pensez-vous , législateurs , que 
leur réponse puisse être douteuse ? Placés entre la hainê^contre un 
roi, et l'amour pour une nation, ces généreux martyrs de la liberté 
poûrroient-ils balancer ? La question est donc résolue , et se trouve 
réduite à ses véritables termes : est-il , ou n'est-il pas utile à la na- 
tion que Louis meure ? Vos inlfei!ilion$ sont pures , mais vous pou- 
vez vous tromper , et celte erreur seroit un crime , si vous refusiez 
d'adopter le seul moyen d'en prévenir les dangers. 

Je ne demande pas que l'on renvoie au peuple le jugement de 
Louis* Le souverain , je le sais , n'a pas le dlpoit de prononcer lui- 
même la condamnation d'un individu : mais à lui seul appartient le 
droit xle faire grâce ^ et vous n'avez pas celui de l'eu priver. Qu'on 
ne dise pafe qu'il faudroit soumettre au peuple le jugement de tous 
les crimmek ; Louis se trouve dans un c«as particulier , puisque les 
priminels ordinaires sont punis en vertu d'une loi préexistante déjà 
sanctionnée par le peuple , et que Louis , au contraire , ayant en sst 
faveur une loi positive^ ne peut être jugé que d'après les lois do 
la justice éternelle. 

Barrere lui-mêpie , à qui je me plais à rendre l'estime, qu'il s'ho- 
nore d'avoir pour quelques membres^qui ont soutenu l'opinipn con- 
traire à la sienne, a. convenu ^ue la sévérité des principes deman- 
doit là ratification du souverain. Il l'a rejetée à ca^se des incon- 
véniens qui pouvoienl en résulter : maïs il a fini par vous dire que, 
quel que parti que vous adoptiez^ par-tout il voyoit des écueils, 
et que le seul moyen de les éviter , éloit de se réunir tous vers yne 
seule opinion. Eu bien ! citoyens , réunissons-nous en faveur des 
principes , puisque dans tous les- systèmes , il est également im- 
possible de calculer les dangers qu ils peuvent enfanter. 

En combattant l'argument tiré par Vergniaud de l'inviolabilité 
constitutionnelle , Barrere vous a dit encore que la nation avoit 
«Ue-méme enlevé à Louis son inviolabilité, en ratifiant l'atteinte 
portée à sa liberté par l'assemblée législative : mais de ce aue le 
peuple a^pprouvé. son incarcération, peut-on eii conclure qu il ait 
ratifié d'avance son siyjplice ? * •*' 

EnËn ceux qui combattent l'opinion qui. tend à soumettre le ju'^ 

{;ement que vous rendrez au souverain , vous ont fait craindre la 
enfeur de cette mesure ; mais la réponse est facite. Louis a régné 
fvingt ans ; il n'a pu étouffer en France le génief de la liberté-; un 
.délai de vinet jours ne sauroit compromettre le salut de la répu- 
blique : et dans une circonstance aussi majeure, quand, par une 
fausse mesuré, vous pouvez précipiter l'état vfers.des malheurs in- 
^lculables3 quand vous ayeA un.m^oyw idole Q|.iwmpt.d'éGAter 
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ïeô dangers de votre décision ) je le répète ^ ce setoit uïi crime de 
ne pas l'adopter. 

Quel^que soit le jugement que vous rendrez , j'appuie la propo- 
sition de le soumettre a la ratihcatibn du souverain , avec cet amen- 
dement 5 que le moment dé cette ratification dépendra des cirCons>- 
tances et du genre de peine qui sera prononcé. 



Motl/s dâs opinions de François Lanthenas, député^ à Lcù 
convention nationale , sur te jugement de Louis XP^I; 
imprimés par ordre de La convention nationale, . 

Si l'éducation pouvoit excuser lès crimes des despotes, si Geff« 
considérafîon devoit les soustraire à la juste vengeance ées peuple^ 

Î[ui se réveillent ^ combien de criminels qui ont péri sur Téchar 
aud, pouvoient avec plus de raison se prévaloir du même prin- 
cil ' . ~ - . _ . 




m 

qu 

qu'il l'a trahi , après que celiij-ci l^i- av^it pard 

Rien n'a encore été organisé pour assurer dans les assemblées 
primaires le triomphe de la liberté, eu même-temps que le res- 
pect de celle des opinions : rien n'est établi pour y éclairer les ci- 
toyens sur leurs véritables intérêts ,' gagner leur affection à notr^ 
nouveau régime, et confondre tous les cœurs dans un mêmesen- 
tinient d'amour pour la patrie. J'ai donc cru^ à cause de ceteseul , 
devoir prendre, sur moi , toute responsabilité nouvelle ,' pour l'in-^ 
térêt de la liberté. :. et j'ai voté pour que notre décision*, sur le' 
sort de Loui% XVI, ne soit pas renvoyée à la sanction dupepplê. 

Maintenant voici les motifs qui me déterminent sur la troisième 
question : Quelle est ta peine à Infliger à Louis X-VI? . / 

Je ^émis de la perte énorme du temps que le procès de Louis 
nous a consumé : je redoute les divisions auxquelles il a sérvi-d'»' 
liment : je suis convaincu que le défaut de s'entendre ,* la .vçtûké , 
' l'orgueil, la jalousie , l'ambition , de Vieilles rancuies., d«s 'mé- 
pris inhumains , des injures cruelles , excitées par de déplofaMes • 
circonstances difficiles à comprendre , difficiles àiapprépipr, des 
préventions , d'horribles calomnies , les folies plus ou moins ridi- 
cules où atroce;s, des cerveaux blessés p^r les ébranlemens d^ )à 
révolution j' et sur-tout le mélange grotesque de la franchis^; r^pu^ 
blicaiue avec tous les vices de nos anciennes mœurs . que ^ 90us 
avons conservées; je , suis convaincu , dis-je, que toutes ces pauses., 
étrangères au fond des choses qui dévoient nous qccupçir., ; ont 
seules allumé ces divisions. Elles sont maintenant entretem^ JMUC 
la part que le public y prend , par tout; ce que nos ennemis ioni 
pour les animer , par ce qu'^1 s'ensuit de reproches intarissables: 
«t je crains que si Xiouis est conservé^ ces reproct^es muttteU;'pk'esT 
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.que toujours injuste et féroces , ne jellent dans lés cœurs cette acri- 
monie qui conduit les hommes aux derniers excès. ' 

Il me paxoît ensuite, que notre sévérité , ou notre indulgence en- 
vers Louis , ne fera rien sur ceux qui tiennent les rêqes des gou- 
vernemens de PEurope : la force peut seule sauve? la liberté ; et 
l'audace est une partie dje la force des hommes libres. Aii^ssi ne 
crains- je pas que le tjran ait un successeur , parce que je suis 
convaincu que rien aujourd'hui ne peut étouffer le cri^ général qui 
s'éleveroit de toutes parts contre lui. 

Je dirai. donc d'une manière absolue , comme membre de la con- 
vention, et comme juge, il faut qiie Louis XVÏ, despote et cons^ 
pirateur^ tizveiE. - ^ 

. V Mais je suis arrêté par l'opinion qui prétend , q\i'en conservant 
ce criminel et l'offrant aux peuples nos voisins , comme une preuve 
^ éclatante de la modération , de la générosité. 5, de la. spujqaission à 
Ja loi du peuple français , et de rélévation de ses r§présentans 
au-dessus de toutes les passions hurhaines ,00 seroit un flambeau 
remarquable de tous les points de l'Europe , qiii dissiperoit plus sû- 
rement qu'aucune proclamation , toutes les calomnies outrageantes , 
inventées et répandues à profusion , avec l'Ljpocrisie la plus ré- 
voltante, pour faire abhorrer notre révolution et exciter lès peuples 
à se liguer contre elle. 

• Certes *il est juste, il est intéressant , pour épargner lés flots de 

sang qui sont prêts à couler , de rechercher tous les mojens de 

c déciller les yeux des peuples qu'on égare , de ces braves Anglais 

sur-tout qu'on arme contre nous, et de forcer ainsi nos ennemis 

à la paix 

Par cô motif, je stiis d*avis que la çonveHfiôn prononce la peine 
de mort sur Louis , mais qu elle se détermine à suspendre sa 
•jnort , à le détenir de la manière la plus sûre-, et à prendre des 
moyens eOicaceis , pour faire connoître à tous les peuples de TEu- 
rope , que les Français pardbnneroîent encore une seconde fois à 
leur plus* implacable ennemi , et qu'ils se contenteroicut de l'exi- 
ler hors de leur territoire , si lés. gouvemèmens impies, qui redou- 
tent les droits de l'hotnaie , voûloient ,caliuerl4 kaine qu'ils vouent 
à la Fraace , pap ce qu'elle les proclame. « 

Quelque parti que la convention prei^ne , je fâis la motion que 
le jour qui stiivra notre décision , nous pronohcîons , par un appel 
n<Niiinal , l'abolition dé la peine de mort, exicepté envers notre 
dernier tyran , si ses lâches parens , ses prétendus amis , entrent 
de nouveau sur le territoire de la république. Puissent nos vœux 
qui seront certainement unanimes , et cet heureux présage , ci- 
ineater la résolution que nous devons prendre , d'ajourner dès- 
lors /ou d'ensevelir les préventions, les jalousies , les haines, les 
injures et les reproches qui nous agitent .^^ et. dont la coutinuilé 
meltfdit màii^tenant dan§ le dernier péril là liberté, la chose 

* . Jjé me résumé , et vpîpj ipon avis : ^ 

*°# Pé^cUr^r qM« X-Qiii^ a ;iiérité h movU ; 
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2^ Sùspéuclre Keffet'de ee jugement, étidéteuit Louis d'une ma«^ 
ûière sûre , à l'abri de toute crainte d'éli^asion. . . 

3«. Décréter que^ si les enn,eittis de notre liberté ne violent; pas 
le territoire de la république , on se contentera de l'exiler hor^ de 
ce territoire , quand la constitution que nous allons crëer , sera par- 
faitement assise, "•...: 

4^ Proclamer dans toute l'Europe le présent décret , et Te faire 
connôitre çles peuples que Von égare pour les exciter àvéuglérnent 
contré nous. , ' '/'^ -^ • - 

5^, Pioclamer avec appareil cette suspension et ces motifs 4^ni 
la république. > ' - ■ 

6^ Le )our qui suivra la décision de la convention ,^bolfr là 
peine dfe mort par un appel nominal, exceptant Louis Cape t st 

N'JTRE TEiiaiTOIRE EST ENVAHI PAR SE« PRETENDUS 'j^MIS. '" ' ^ " i 

^ P. S* J'avois demandé, la parole 5 pour présenter .de nouvèàji* 5 i 
la tribune de. la convention ^ les motifs- qqi p'ôuVoient faiHè^ sur- 
seoir àl'èitécution du jugement 'de Louis : mais 'jef lîi^cônvaîncii'i 
par nn pi u^' mûr examen , et par la discussion oui' eût lieu sur ce 
sujet, le lefndemàin de ce jugement , qu'il împirtoit à. la fépù'i 
blique. de le faire exécuter' sans délai, J ai don«^ voté .|)oar le NOk^ 
sursis '3 et voici mes principaux motifs. . > 

La mort du tyran peut fournir ^ux despotes ligués. çoi:\tre ïjipiis, 
le nouveau prétexte que le rei d'Angleterre spr-.tp.ut 4esii;pît^,pô\Uf 
nous calomnier encoi'e , décrier la liberté ^ et, peindre^ ^9^u^§/de% . 
traits hideux., la révo|ution française^ Probablement, né^jimoivijt* 
n'a-t-il pas teaui à eux d'çj^ifjêolier. ce grand . ei>:.emple^ de .la 0.0 j 
frappant une "des têtes orgueilleuses accoutumées à se cro.if^r^U^ 
dessus d'elle. Ils eussent préféré , sans doute , qu'elle fût tombée 
au milieu de quelques «§i4at4«o«'''*^«*smts le glaive des assassins t 
aussi a-t-on lieu de croire qu'ils fomentoierâ cet événement par 
des ipônées 'secrotéaj'^i^'tis le niéine-temps qu'ils faisqiojjt éçl^ï 
des démarches cqntrairqs , ostensibles. Car la justicç éQlatî»i|iJe,.flu£ 
^étéfaite, évidemilient approuvée par la France eutièr.e ^.et^quî 
le sera "bientôt par tons -les vpeUï^ieâ,*do!t frUp^ér de* terreur les 
rois et les aristocrates de tous les pajs.. S^n^fiffet Gextaiii est "de 
détruire la magie du nom des rois et des seigneurs , aux jeux des 
peuples, mêuie qui leur étqieat ^ .jgjus avQugiém^ijt; ^ç^u^is.j.^lle ' 
5era 'p.our,.eu5^. un grand éveil.: /q^e.,doit-^^eMgt,^^JpqHF qeuxiqu^ 
ont quelques cpni^pissab^^s^^de. l^^Mf^^>..4i'9.^ts/î?,.J^^9i^e^,^a .ja ^^ 
des rpis, dpjtt. donc .s'e^u aÉFoiWir>:.)C^tpoqr, itoj^âjp iSifH^tf^t, çn ré- 
su iLef^qu'^iiiÇ^ ïiovivelle én|er,giq,,.f;ell/e fiui.suit^up.^.iîé$Q,lutiai| rén^-j 
chie (çt déttuitive , ain^i q^e.Jçs, Anglais la déployèrent après a.vpjfi 
fait poijifr^pf^rje^ preij^i^^^^ {I'm, , \[, 

Les préventions dont L fluis 4*oit l'oc casio n , et q ui o nt fait à la^ 
CHOSB-PURLIQUE uuc guerre cruelle , ne pouvoient ensuite tarir 
que par le supplice efc cei .-grajiîl covp^blej sa mort doit dissiper 
toutes Jes espérances àunt s'est bercée ,> jusqu'à cette époque) unoi 
foule de gens bornés ^^ ou mii n'ont pu soi tir des préjugés d«fii 
Frocès de Louùs XVI* Tome II L n ^ \ 
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lesquels ils ont été lîoiirris : il m'a doîic> paru que Louis n'ej^îâtant 
plus , tous (es Français ne feroieut plus qu'un corps , qu'ils n'au^ 
rpient plus qu'une arne pour se défendre* ' ^ 

Maintenant, que ceux qui ont à se reprocher les prétextes pour 
calomnier la convenrion , que ses ennemis trouvent, dans la con- 
c(uite d'une vingtaiqe de ses membres, cessent de l'agiter, de l'oc- 
cuper continuellement, des visions et des effets de leurs seules pas- 
sions secrètes et particulières 5 qu'ils emploient , avec cette mo- 
llestie qui sied aussi à des républicains^ leurs taléns^ toutes leurs 
résilles, et leur zèle , à presser la marche et l'achèvement de 'ses Ira- 
vaux : qu'ils veillent ses comtes; gu'ils' fassent régner dans ses 

- séances 1 ordre , la liberté dans les discussions , et les égards que se 
doivent des collègues : qu'ils s'occupent essentiellement de la 
guerre, des finances et de l'instruction publique : de Tinstructioa 
publique ,. cette partie fondamentale si négligée , et qui, si l'on 
vouloit enfin l'établir et la considérer sous des rappoHs plus éten- 
dus 'que ceux du simple enseignçmenl et de l'éducation du pre- 
mier âge 9 mettant en activité, pour le soutien de^la liberté et 
le service de la patrie, une multitude d'excellens patriotes , de ci- 
^ycns éclairés , dont le zèle, les talens , les lumières restent per- 
dus, v^udroit mieux que deux armées^ pour la pureté et la 9^- 

'jTense de la république (i). * 

Puissent donc me comprendre ceux de mes collègues à qui je 
. m'adresse , et dont je me défends de soupçonner les intenjtions ! • 
Puisseùt-ils croire à la pureté des miennes , et se laisser persua- 
der de suivre le conseil que la patrie leur donne pan ma voix! 
. Dès-lors , eussions-nous le double d'ennemis | la répulftique sera 
wanvée. 



OpLfiion 3a' c/^oj/^Ai Jacques- JosEPtf VïENNET , député , par 
le département de l* Hérault , à Id convention nationale , 
sur le Jugement de Louis X>VI y Imprimée par ordre de la 
convention natiofiale. 

Je crojois avoir le temps de présenter , dans la tribime , mes 
réflexions sur le procès de Louis ; mais par un décret rendu dans 
la séance du 7 janvier , la discussion a été fermée. 

Jl a été rendu , dans la même séance , un second décret qui au* 
torise les membres de la convention qui ont écrit sur cette ques- 
tion , vraimeût extraordinaire, à faire imprimer leur opinion. 

Je profite dé cette faculté pout m^acquiiter envers mes eom- 
* ■ f , • - 

. (i) Depitfs six semaines , *|*ai un travail tout prêt, ((ui iémontreroit à lâ convention 
cette vérité j fh.iis cette maliens' est perpétue lement écartft de la discussion , quoiqu'e? e 
ait resté depuis lé 11 décembre, continuellement à l'ordre du Jour. J'invite me« collé- 
$(i0s À y revenir I et ie U$ prie d« m'enceadre le plutôt possible. 2$ jÉutrler* 
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tnettans; je leur dôîs comble de mes réflexions politiques^j sur-tout 
dans cette cireanstance ; 3e ne redoute pas leur exameh ; qu^ils m« 
jugent î - . ' 

. ËAiiémi de toute faction et de toute personnalité , j'aborde la 
question sur le jugement de Louis , avec les sentinaens d^un homm« 
libre , impartial , et d'un vrai républicain. 

J'ai des doutes , je demande a les éclaircîr. 

Je suis de boniiefoi. , je cherche la vérité^ non sur l'existence 
des crimes dont Louis s'est rendu cx>upable , mais sur le genre 
de peine dont, pour le plus grand bien de ma patrie , ces crimes; 
doivent être punis , et sur la compétence des juges qui doivent 
prononcer cette peine. Qu'on me la démontre , cette vérité, et je 
me rends à l'évidence. . ' 

Je crois d'abord que la constitution acceptée par Louise le 14 
septenobre 1791 , a non-éeulement existé jusqu'au 10 août 17924 
mais qu'elle existe encore dans toute sa force pour les dispositions 
qui ne sont pas légalement abrogées. 

Je ne fatiguerai pas l'attentioA de mes lecteurs par le dét^iil des 
sermens ^ue j'ai été dans le cas de prêter pour le maiAtien de cette 
constitution ; tantôt dans les assemblées primaires , tantôt dans le 
maison commune de la xilé dont j'ai été successiven^lit olBcief 
municipal et notable ; tantôt, enfin , dans trois assemblées électo^ 
raies dont j'ai été membre, jusqu'au 11 septembre 1797 , C|cie fai 
été è\u à la dernière législature.. • 

J'étois présent à l'ouverture «le la session» du corps législatif f ce 
fut à la tribune de la âalte de l'assemblée où , la main sur l'acte 
constituliotmel , j'ai encore fait le serment de raaintenir , tle totit 
mon pouvoir , toutes les dispositions que^ cet acte «eeferme» * 

Je l'ouvre , cet acte , et je lis dans l'article VI de la secttcm 
première du chapitre II : » Si le roi se met à la tête d'une armée 9 
» et en dirige les forces coi^re la nation , ou s'il ne s'oppose pas ^ 
^ par un acte formel , à une telle edtreprise , qui s'exécuteroit en 
» son norn , il sfîra censé avoir abdiqué la royauté. » 

Cet article renferme y seloil moi y les. causeà-ét lè&.efiEetsqnî peu- 
vent déterminer et caractériser les crimes coulure Ja nation y dont un 
roi peut se rendre coupable^ 

Complots, macbinat'ÎQDs , perfidies^ parjures^ ^abisoiis, cons<- 
pirations contre la sûreté, générale ; massacres, incendies, viola ^ 
pillages , dévastations de tout genre; enfin, leutes les horreurs 
que la guerre traîne à sa suite j tout est renfermé dans l'hjrpotbèse 
ci-dessus* e • 

£h bien ! je suis convaincu que Louis est coupable ^ toutes^ ces 
abominations et de tous ces crimes, je veux qu'il en soit puni...« 
Je cherche la peine que la loi doit appliçtuer à toi^ ses forfaits^ 
et je ne ta trouve qu'à la fin du même article VI, qui ne prononça 
que la présomption de l'abdication de la royauté. 

On a dit que Louis n'a jaunis été de bpnne-fijî>.tidirs même qu*il 
& accepté la constitutton ; { la conduite qu'il A tenue jusqu'au 16 août 
prouve qu'on a dit vrai) et ou en a conclu que Louis étoit censé 
Avoir abdiqué la l'ojraute dès lé joutiDâsiie'.dek cette, acc^taûoo*} 
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Iju'il étoît, dès ce moment y rentré dans la daspe des citoyens , et 
qu'en cette qiwilité il pouvoit et d^oit être potîrsnivi comme un 
conspirateur ordinaire. 

J'accorde l'antécédent de cet entbjméme, mâîs j'^ii nie les con- 
séquences. ^ 

L'abdication doit être expresse ou légale; et^ dans le cas dont 
il s'agit , je ne trouve aucun de ces' deux caractères d'abdication ; 
.dn. moins m'accordeia - 1 - on que rien n'a été prononcé sur ce 
sujet. * 

En effet, le corps législatif a» toujours correspondu avec le chef 
dn pouvoir exécutif jusqu'atiio'aoû't. - 

-Le cor\is ]é^islal4f n'a cessé d'envoyer ses décrets à la sanctiùn 
du' ci-devant roi qu'a la même. époque. 

.'Dôncî'tecèrps: législatif n'a jamais reconnu cette espèce d'abdi- 
catiT>li. . . . Donc Louis n'a cessé d'être roiqti'à l'instant qu'un de 
vos- décrets a aboli Ja royauté en France. .'. . Donc Louis ne peut 
être jugé que comme roi, . • • '. ' • 

' D'aillairs ,» soyez corise'qnens y si vous le regardiez! comme un 
simple cïtoj%n ^ pourquoi dadc Ce^te distinction ? pour qui c« pri- 
viiège 5 dlaus" le règne de l'égalité? (i) (^ue ne le livrie^J-vous , 
tomme tonsles autres citoyens , dux'trîburtaiix criminels ordiiiaircs? 
En éprenant cette dernière mesure j vous eussiez économiisé un temps, 
iôiijowrs ptécicûX', qile vos discussions sur cette grande question 
vous ont enlevé* temps que vous eussiez pu employer plus utile- 
ment pour, le 4>ien de vœi commet tans. - 

Je crois av^r démontcé que Louis ne pelit être jugé que comme 
foiJ... J'ai cru, et je cirois encoi'e que, selon nos lois positives, 
il ne*pei*l lui létre-BpçMqué d^autre pei^ié que celle qui est portée 
èanWarticle Vida wiapitpe II de* la. constitution. Ma^s , me dîra- 
t-on^ il ^ut dtJnty-selon voHS'^'qMelfes crimes cloril Louis est cou- 
vert: resteirt impunis ? Non ; jevenx g^u?ils f oient pu^nis : ils sont 
eo trop grand iior&bre^ et d'une nature trop grave pour tie pas 
l'être (2). . ;• ... I 

- Vofus avez *<iëèrété tpxe Louis é toit* jiïgeable , je Pai cru, ainsi 
que vous* ' :'. . ' . • 

, Vous avez décrété encore que Louis seroit jugé par la côïïven- 
lîoii 5 .jei iv'étois pas de cel^ avl^yet je me suii levé- c6ntt« cette 
préposition . parce que je ne concevois -pas , comute- je rte conçois 
{MIS encore:^ cfofe «dus puissions être;) tt>ati^-la-fois , et accusateurs 
et juges: niaisir.otRme ije nie 3iiis |ox> jours- f*it wn devoir xlé res- 
pecter les décisions de la majii-ité^^ j'ai obéi, et j'ai gardé le si- 

, ' ■ :-'.', .T-r- : ,.i-'î ■■ ;' '. y . ■> - '\ l ■'' '' •• 

1 m - . ■ . • - - ^ 

'"î-ux ct^Vinviôlabiuté..,. J'ai toujours cru q^i'ua 



lK>i<ansititukionftët o€ ieVoit être inviolable' quepotrr les erreurs twïlès^ Wèîîts'qiii peu- 
vent avoir lieu dans les t^i^% de pure ac}fninis«f^r6é. J^fliis çèin|i9e'd^i!i|ç>:d<ntreitfrim- 
ttuni dans un gp^verpement bien ocganisé.la lot v avoit -pouryu enrtrpqantles a&epsdu 
pouvoir exécutif îfe^oiW^M^s^dfes'fféritsd'e ce fe^^^^^ - ^ *' \' 

•Mâisqs BfBrianMs*p^ofét^ue»'^ans>ta! tùssâgiti^ il ifit existerion seul individu qui pûc 
impunément se narjuner, trahir et assa^infïç1a.i)atio|i. Un.êjtre de cette nature fecoît un 
Ibonstre dahs le^^elii du 'côrt)si6ciâ1 /et tourniembirâ de' ce corps aqifoit le droit de'cou» 
|tf •uévtt':'d'éi»pttrgcc'Ie<ol4cU:ii>eil6«) ^t >^> -^ '■■•' 

. i J - ^ 
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nre; je ne le rotnps aujourd'hui que pour exposer mes doutes^ 
jivanr Ja marche que la convention a tenue clans cette affaire 
iporlante ^ Louis a été accusé au nom de la nation : et par qui 
i-il été accusé ? par la convention, . ' ^ 

Louis va être jugé , et par qui sera-t-il jugé ? par la conven^ 
)n. ' . 

La nation n'a pas émis* son vœu sur le mode d'accusation , et 
)'jis est accusé air nom de la nation. *. ! 

La nation n'a pas ^ par un mandat spécial , chargé ses délégués 
î juger Louis ; et ces mêmes délégués se sont constitués les juges 
î Louis. ..-•., • . 

Dans l'assemblée conventibnnelle j'entends parler sans jcesse de 

souveraineté du peuple français ; j'ai cru m'appeircevoir ( et 
} n'a pas été sans douleur) qu'^ fprce d'en parler, on ^esl lel- 
ment familiarisé avec le mot ^u'on a souvent oublié là chose. 
En effet , on J'atténue sans cesse , celte souveraineté ^ ou on la 
lodifie, selon les circonstancçs qui peuvent flatter ou blesser les 
iverses passionis. '• ' .'- 

ALîis moi qiiî la tteconnois bien sincèrement, cette souveraineté , 
oi qui n'en parle que pour lai rendre hommage et pour la.res-, 
>ecier, j'ose dire à celui qui eu est investi, à relui qui m'a en;-^ 
nyé, qui ne m'entend pas dans ce moment., mais* qui me lira; 

onb lui dire qu'il est des circonstances dans lesquelles son bon- 
tt?(ir et sa gloirt exigent' .qu'il êxefce, par lui-naême,. sa souveraine 
^ii'ssanciE?. - ■ ■ \ 

Telle eât celle dans laquelle nous nous trouvons , par cet enlliou- 
iasrae si condamnable , qili a enfanté le décret par lequel vous^ 
ivez décidé que Lobis seroit ' jugé'pnr la tônvention,, décret qui 
l'eût jamais vu le jour si vous n'eussiez prononcé sur cette grande ' 
l»estion •qu'îaprè^'trne discusslotfcdlrtie et 'approfondie. * . * .^ 

Mai^ si le souverain n'a pas été Consulté, ni sur le mçdé'd'ad-' 
:'isation de Louis, ni sur ceiiii de son jugement; n'achevons pas 
l'usurper sa soiivetaineté , en faisant, sans son avea, exéciiljerun 
l'gementdont (je ne drains pas de le prédire ) dépentlè'nt le bon- 
heur et là gloire , ou le malheur et Popprobre de la nïtron que. 
loijs représentons. ' ' '■ ' ' | r . : ' ' . . * 

Je conclus donc à ce que, cpiel qu6 soît le jugement qui sera. 
Prononcé contre Louis , il ne puisse être exécuté sans la sanction 
'u peuple souverain ^ réuni en assemblées piini^res^ lUte «st mon 
'piaion^teis spat nies 'doutes j j^ea de3ÀaiKleU»soi|itioii.'': 

.• w.... .' ..■. . ■ •:• «M..: r r.- ' ' '^ 

' .:; -: . I \:'.U{ i ' • l ' " *: .'v .''.'■■ - -•' 

. .:, li r.»Mi ■ *.r . :* ..^ ii/| w.'"i * . ' / 

•. . *' ' '' ' ■: .y :.r ..ry './•.• .. > y j 

. 1. "'■".; /u[ ) { m: » ''^''[\ 

:\ ?f. . ,: :/.;.r . .». •!»'.." A> j':i*.< . '• «» «-} '■-. -o '{ 

■ ■ • -v,.,... .;,..■•...,-,' I •■•;• '.b-. r . : . • ..r ■' • ." ■• ' 

, . '♦.«1 . : r.a'iUj. ><'.."•-•' CJ "■ '{• '-il » t ••♦ • a ■ . > ,\ 

: -y i ^> ir - ;.\f. ', or. . ..i r.\ y»j^;ji'f . *. . ^'«^■*'* )> fî ù *. 
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Opinion de Charles Potti£r ^ député du départeifierU 9'ir. i 
et'Lolrc à La convention nationale , sur le Jugemta'M 
Louis XVI ; Imprimée par ordre de la convention nation:: 

Depuis qu'on discute à la tribune de la convention sur le ; 
ces de Louis XVI, plusieurs queslions ont été agitées. Les 1 
ont parlé pour l'inviolabilité ; et en convenant que -Louis si 
rerrdu coupable de bien des crimes , ils ont trouvé dans l'acte c| 
titutionncl son brevet d'impunité : les autres ont présenté 
învJotaLilité absolue ou comme une chimère , ou copime 
monslruosité ridicule , contraire à la raisonna la déclaration I 
droMSjà l'éternelle juslice. 

Cette question d'iuviolabilité absolue a sans doute été suifisi 
ment discutée et approfondie pour que chacun des membres aitl 
fixer son opinion sur ce point. ' f 

La convention a décrété que Louis XVI seroit jugé, et seil 
iiigé par elle. Elle a fait dresser l'acte énonciatif des crimes I 
lui sont imputés; elle a fait classer et distribuer les pièces jusl 
iicatives ; elle a entendu l'accusé : celui*ci a produit ses movJ 
par l'organe de ses défenseurs ; il ne reste plus qu'à proooncl 

Mais la discussion s'est engagée de nouveau. Je vois tous cl 
presque tons les membres dé la convention convenir que Louisei 
coupable et très-coupable, et cependant j'entends les umtéclamer] 
Cfncore.sa .j)rétendue inviolabilité , les autres refuser de hi appU- 
cjuer la peine prononcée contre les conspirateurs. Ceux-ci volent 

{>our la détention , ceux-là pour le bannissement après la fin de 
a guerre. Plusieurs se réunissent et demandent qu on teavoie le 
jugement aux assemblées primaires». Ils présentent; la sowpe/aineté 
de là nation , ils provoquent l'appel au peuple. 

C'est cette dernière question qui semble fixer davantage etjetei 
les esprits^ dans l'indécision : elle m'a paru mériter Ja plus sérieuse 
attention ; J4^ l'ai réfléchie, je l'ai méditée. Je n'ai pas voulu pm 
n.oncer sur le sort du ci-devant roi , sans avoir recueilli mes id^: 
Je pensé que cet appel au peuple n^estv pas nécessaire ; je pens 
qu'il est dangereux dans ses efifets., et qu'il pourroit compromettr 
le salut de la république* 

, Je. vais exposer^ motifs de mon opinion. 

On fonde.r'appei à.la nation sur sa sbuvéraiiieté^ sur le défa^ 
de nos\ pouvoirs pour prononcer inrévocablement. 

Je reconnois le pouvoir souverain de la nation en masse. ; fe si 
que nous n'existons* que par elle, que nous ne devons travaill' 
que pour elle :^ sais que nous ne sommes que ses mandataire 
^ue nos luis ne sont que l'expression de la volonté générale ; ms 
je crois qu'il est nécessaire de distinguer entre les lois constltù 
tlves du gouvernement , et celles que j'appellerai secondaires , q 
ne sont et ne doivent être que la conséquence des premières. «I 
crois que la nation a incontestablement le droit de déterminer ) 
règles qu'elle veut suivre > de fc^rmer $on contrai social 3 que> i 



Digitized by 



Google 



V .( *7i ) . 

pouvant le faire elle-même , elle délègue «es pouvoirs à ^es re^. 
présentans qui agissent pour elle, en se réservant le droit de sanc- 
tionner Pacte constitutionnel, 

La constitution d'un état* doit obliger la nation envers chacun 
des individus , et chacun des individus envers la nation. C'est pour 
cela que tous ont le droit de connoitre le pacte auquel ils se sou- 
mettent , de Pexaminer avant de raccepter; et parce que, chez 
une nation dont la population est immense, il est impossible que 
la diversité des opinions , des viies politiques , des intérêts , je di- 
rai même des. passions, ne fasse naître des résultats qui s'entrecho* , 
quent et se détruisent 5 c*est la volonté de la majorité qui fait la 
loi , parce que la majorité de la nation est toujours présumée vou- 
loir ce qui est meilleur, ce qui est plus avantageux â la chose 
commune. Voilà le principe de la souveraineté , quant aux lois 
constltutùonneUes. • I 

Mais en peut-il être de même pour les lois secondaires ? J'ap- 
pelle lois secondaires celles qui ne peuvent être fondârnentales^ 
ou parce Qu'elles sont la conséqruençe d'une loi pré-êxistante , oii 
parce qu'elles sont dictées pax les cirdonsîances , ou enfin - ]î>arcd 
que , sans être de tous les temps, elles« intéressent , |)our le mo^ 
ment , le bonheur et la sûreté de l'état. Or , je crois que- pour 
celles-là là volonté de \9l naliô» en masse n'a pas besoin ^étre 
consultée. h& raison que j'en^ donne 5 c'est que lés bases du pactei 
social , une fois posées et reconnues , et ces bases étant fondées 
sur le plus grand avantage et la sûreté de tous, la nation se re- 
pose sur ses représentons du choix des moyenis iqui doivent les lui 
f procurer , suivant la. nature des circonstances qui on nécessitent 
'emploi. 

Je vais plus loin , jet je dis qu'il seroit dangereux d'admettre 
en principe que la nation en masse doive être consultée par ses 
représentans , toutes. les fois que l'importance des événemens pro^* 
voqueroit , pour le s:alut public , des mesuk-6s extraordinaires , et 
jusqu'alors. musitées. Car, quelle seroit donc, dans ce-cas, lana« 
ture des pouvoirs que; la nation donneroit à ses délégués Je ne 
pourrois reoonnoitre en eux le caractère de législateurs , je n'y 
vei^rois plus qu'un pouvqir exécutif* "~ 

Combien de' fois cet appela la nation ne pourrpit-il p^s. lui d«r 
venir funeste par l'embarras des réunions , par la nécessité de les 
renouveller souveM tlan$ les circonstances de révolutiôù / telles 
que celles dans lesquelles nous nous trouvons : par la crainte qVelIe|$' 
I ne fussent dominées par des esprits malVeillans , ou qui ne veth- 
lent pas sincèreroetit la chose publique , ou qui cherchent toujours 
I à la diriger sur l'intérêt particulier. L*expétiehce de trois années 
I ne nous prouve que trop qu'il en est beaucoup de ce ^enre. Ainsi 
les suites inévitables de^ longues délibérations céderoient soiivent 
à l'empire des circonstances ; ainsi le salut de la nation pourroit 
être compromis, tandis que la nation seroit consultée pour Topé* 
rer. Non, citoyens^ la nation n'exigé p^ra de ses représentans qu'ils 
I fassent de la souveraineté une -si* dangereuse application; elle np' 
peut pas voaloir qu'on lui fosse courir .des^ chances désastreuses ^ 
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«ous le prétexte du respect çlù; à son pouvoir ^ -ei: de la craiQ( 
H'y porter atteinte. . 

Seroit-il donc si difficile d'appuyer, ces principes par dfes exea 
pies frappAçiç j et. qui sont.^sous vos yeux,? 

. Nous ne pouvons pas nous dissimuler les màùx qui menacent 1 
république. Pe toutes paris l'^age grrtnde autour de nous ; vos n 
gards .out.été fixés sur les mesurés que tous devez prendre pou 
i*écarter. On ne peut nier que nos ennemis K^e-iîilent notre periP 
qiie .du choix et du concours des* moyens que Voàs adopterez di 
pend le -salwt de l'état. l*a pairie' est en<^ore dans le plus grai 
danger.' Eli- bien! eslr-îl venu dans l'esprit de quelqu'un , pour cl 
tourner 'de vous la refeponsabil hé des» événeîneba^, d*eh appeler 
I^ nation éur.radoptiou -des niJEiaures nécessaires ?Tf on. Cepeudac 
ç'e^t J^'^nfttion <j,ui deVrawfiomiiir des hoï^misyef se charger de 
dépenses. * !' ^ ' 

„ .hoysqœy ,pàv ^ lin décret' d»u'i9'novfernWéT^c)^V vous avez 
nonce au /totm d^ Lt3L noBtioafJhznçaùe ^'^ti'Htè accordera secout 
^t^rapôr^té^-à tous tes 'peupLcs qui vou^^ônl rècàlcurer leur il 
é^ft^i^i^Ut^i^'^lie <t:ch43r^ffé ie' potùvoùr eûoècà^ftf de donner tr. 
ûj;dje^\n^0essair€s poarpprt'ârfSecpars â cef'pëupfe's ^vous ave- 
coiJfi|aQrjé},u lift grande ^e^ate'j v-dus*ne pdtivéâf là rentipUr'que pg 
fpi^tîoypH^éâs forcesiide laînatittniuVoUS ài^éi''cfU','eVéejlâ est vrai 
^^!^|^e.ilHtér€sSoit esseqtièUfemèirt 4e ^ai^rt 'dfelfél^ ,* î'^ffermissenieii; 
iflp/:i4.^épMJWique , l^établissemefft .dô' Vbs^prîilripés ;"éh Wen l avez- 
yp.us>^owrrii5:CedécreL'int^of4iarità k àâneti-aridé^.^^n^t^îèrieiiinas^e ? 
JJTou^eîVQy^'j^ez doffl©pe(nsé»t}ue'*vôuâ'hé-Wé'ssiëir'|5^s' eii* cela sa 
fQuveraihelér,:qufi>vmïfiiata«a JSiUT ce poâm''d*s-'t^^ H 

est donc vrai que pour lés lois qui ne sont pas constitutives, maiî 
^ue l^S-CÎrcenslances^amèimnt',' yjDus'n^^^ pâs^^besdïof de la sanc 
4ion 4^ j4,;|^atio»; ii*èstîxd»nc vrai-qifevoo^ ne '{îÔT*tèz pas atteinte 
à.T5a souveraineté y lorBfHiêïneïiriiôv^us ^pi^e^ et quèvous faitej 
€;^écutei:îvisatt6 fia>ra1iiiieatioay'l8s itibsurés'les ^liiè* 'Vigoureuses e 
l^Sf pUi.s-i:mportantfes., •9i'fV0îiS'«rayézfpar»elfes'''^ui'6?^ Id 

i^Qnteur jet ta tranquillhéi'de 'l'état. Il est »ddné VFà'i' <jue par-là 
yqus,ii'ou|i:©*pàssez pas yosJ'*p©«ivoirs. -. ^ • '^'^^ ' 




'çqiiyùîsive, qi|i. ne peimettou 4p. .ti;^il «ivcii*;^ ^idéç».dî«5secttr auc^ii 
)ugènîe>ilY de prévx)ii:';^ciip..éxé.U^Kjet^< 9 tpute, la ly^auee. reicu 
tissoit des .trahisons, jç^u'oii jn^gutoit à LQuiSx.j.c'esit -sur lui qu'oi 
reje-tôit" l'état Hésespér^xiit qu'/g^fra^t rexl^riçpç^.et le- déchiremett 
;de"l|lritérieur» r>e ibu^ps partis ^^,.adre^s^S:iétoieut parvenues dam 
le sein de^l'a^semblé©. pojjr.itleiï^^adej: la,d.é(ih<^j5i^^e. de .Louis, d 
déjà la législatgfë s'qi^ jîtpit, pcç^upée-sérieusempat; j9Ue.a.Yoit de 
'claré la p-^lrie eu dangi^r ;,.eJU iavo^t »ouv.eçt upe.^disçjussion sur les 
moyens, dé la sauver ; elle, "avoitjinstitué »une .aj^misaion chargée 
'de 1^3 méditer^'et de les préparer. QuelQit jjanç celte, coojqnciure 
^ ' '* "' ' ' •. * alaruiaiili 
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alarmante te point de ralliement ?I^e décret du lo août. Oi**, quel 
est le tableau qu'il offre à la France ? 

On y déclare, que Les darigcrs dç La France sont parvenus à 
Leur cambLe , . . . . qu'il est impossible de trouver dés moyens effi- 
caces de la sauver 5 t-ant qti^on rie s* occupera pa^ de tarir La 
soLcrce de ses maux ^ aue ces maux dérùvent phricipaLementdes 
défiances qiûà inspirées La conduite du chef dw pouvoir exé^ 
cutif dans une guerre entreprise en son nom c^ntre^ Ltiç cons^ 
titution et L^ indépendance nationale ; que ces, défiances ont 
provoqué de àiv erses parties de P empire un vœu tendant à Icb 
révocation de L'autorisé déLégdée à Louis JCVl. 

Ainsi s'exprime rassemblée législative dans le préambule de son 
décret. La Finance entière a été réunie pour >méditer sur ces désas^ 
très; il étoit donc question de trouver des mo^ns ^ffi^cices pouc 
sauver la France , tarir La source de ses maux ^ assurer Tindé- 
per^ance nationale , et déjà Louis XVI efc sa famille, étoient dér» 
tenus au Temple : Louis XVI étoit donc accusé par ïa natioâ 
entière. - . '^ ' _ ^ 

L'assemblée législative porta plus loin ses regardi; elle voulut 
fixer ceux de tous les Français sur le véritable état des choses, 
afin de les déterminer plus facilement et plus sûremeîit sur le choix 
des moyens; elle rendit compte des motifs qui la déterminoient 
à recourir à la nation entière, et ce tableau, en présentant la sé- 
rie des crimes imputés à Loitls , justifia la nécessité de la suspen- 
sion, provisoire qu'elle a voit prononcée. 

ElLe n^en a vu , nous dit-elle, (i) qiûun seuL^^ moyen de 
sauver Ja France, ) c^ étoit de recourir iSb La volonté suprême diù 
peupLe , et de l'inviter à exercer immédiatement ce droit inaLié" 
naoLe dfi souveraineté que La constitution a reconnu et qu'cLL^ 
fjf'avoit pu soumettre à aucune restriction, JJintérêt pubLuc exi^ 
geoit que Le peupLe manifestât sa voLonté par Le vœu d^una 
convention nationaLe formée de représentans investis par Lui 
de pouvoirs Mimités. ~ , 

Ces motifs exposés ont été connus de toutes les assemblées 
primaires et électorales. Les Français ont-ils manifesté de la résis- 
tance à Pinvïtation da corps législatif? Non ; ils y ont, au con- 
traire , formellement acquiescé en se réunissant : ils n'ont pas ré- 
clamé contre la suspension de Louis , contre sa réclusion , contre 
le tableau de ses crimes , contre le droit de souverâiuielé que de voit 
exercer en leur nofm la ^convention nationale , contre Les pouvoirs 
ULimités dont ils étoient invités à investir les députés qu'ils nom- 
moient. En adhérant au décret et à' l'invitation du corps législatif , 
motivée sur les moyens de sauver la France , ils nous ont chargés 
de choisir et de prendre les moyens les plus efficaceis , d'assurer 
leur indépendance, de maintenir la liberté et l'égalité, de prépa- 
rer enfin , par une bonne constitution, le bonheur et la tranquil- 
lité de l'état. Voilà la nature et l'étendue de nos pouvoirs. 

(0 Expoôdon de* motifs, etc. etc. ^ 
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touîs XVI ) revêtu de la rojauté constîtulîonnelle , éloît une ati- 
Horité constituée; il ne poirvoit, en sa qualité (Je représentant de , 
la natioa.et" de chef du pouvoir exécutif, être déchu ni jugé par 
aucune dçs autorités qui existoient alors. L'assemblée législative, 
qui connois^oit l^s droits que lui donnoit la constitution y avait senti I 
la nécessité dé recourir , dans ce cas extraordinaire , à la souve- 
ralrieté du peuple^ La convocation des assemblées primaires , pour 
former une convention nationale qui devoit s'occuper du sort de 
Louis XVI, déjà suspendu, et en état de réclusion, et qu'on dé- 
ckroit être la source de tous les maux qui affligeoient rempire , 
est, à mon avis, un véritable appel aui peuples La convention 
lia^ionale n'est réunie que par cet appel ^ et n'est-il pas inconsé- 
quent de penser qu'investie de pouvoirs illimités , formée par la 
«ouyeraineté de la nation , chargée par elle de trouver et d'em- 
ployer les moyens efficaces poui,' sauver la France , elle doive re- 
courir çlle-riiême au, peuple, et invoquer de nouveau la souve* 
.faineté naliopale.? 

La convention a , dans une de ses premières séances , adopté 
une mesure grande et digne de son caractère ; elle a aboli la 
royauté , elle a créé la république : de toutes les parties de la 
Trance on .a applaudi à .ces décrets 5 l'expérience de nos mal- 
lieurs a fait retenUr de toutes parts ces cris multipliés : plus 3* 
rois. ' . ' . 

Une confiance généreuse a iîxé su» nous les regards de tous Jes 
. Français: elle existe encore cette conHance 5 j'aime à me le per- 
suadpr :,et^c'e^t cette confiance qui fait noire force : elle seroît 
invincible , si , constamment unis , les membres de la convention 
savoient faire ai; bien de l'état le sacrifice de leurs mouvemens 
jpersonnels. 

Vous avez décrété que l'acte constitutionnel seroit soumis à l'ac- , 
reptation de vos comraettans dans les assemblées primaires j vous I 
«vez par -là consacré le yrai principe de la souveraineté de la 1 
nation. • ! 

Voilà notre position actuelle vis-à-vis de no§ con^mettans. 
4^uel est maintenant l'acte que vous vous proposez à l'égard de 
Louis? Considérez-vous le jugement que vous devez, porter , ou 
comme la punitiou d'un coupable , ou comme une mesure politique 
que couiinande le salut de la république? Dans.ce# deux cas, le 
décret que vous avez à rendre i^i'est pas constitutionnel. Je n'ap- 
.perçois dans Pun qu'un jugement , gue la déclaration d'un fait, et 
I l'application d'une peine ; je ne vois dans l'autre qu'une délibéra- 
tion sur le parti que, dans une circonstance particulière^ il est plus 
avantageux de prendre po^r le. boplieur de la nation. 

Peut-on s'empêcher de rècpnnoître que ce ne sont là que de» 
lois secondaires dont le souverain ne s'est pas réservé la sanction, 
et sur lesquelles il, voua a investis de pouvoirs LllLmités ? Vous 
ne portez donc pas atteinte à là souveraineté de la nation , en pro- 
nonçant irrévocablement. 

Si vous «e blessez pas la souveraineté du peuple , en ne loi sou- 
mettant pas le jugemeiit que vous porterQZsur Louis XVI 7 c[uel 
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fju'îl soît , vous prenez donc une précaution- cîuc !e^ principes »e 
vous commandent pas. Vous voulez écarter ae vous une grande 
responsabilité 5 naaîs prenez garde , citoyens ;.si la mesure que vous 
vous proposez oocasionnoit des mouvemens violens , si elle faisoit 
renaître dans le sein de fe république des divisions mal éteintes ^ 
des haines qui ne sont qu'assofifpies 5 si ses résultats vous pion- 
geoient dans de nouveaux embarras 5 si , comme on vous l'h dit à 
la tribune , c'étoit le signal de la guerre civile , ou le tombeau d© 
la liberté , de quelle plus grande responsabilité ne seriez-vous donc 
pas chargés? Vos regrets alors ne seroient-ils pas d'autant plus 
amers , que vous auriez pn éviter ces malheurs ; que vous les au* 
riez vous-mêmes, en quelque sorte , provoqués, en appelant une 
sanction que la nation n'auroit pas demandée ? Ce seroit alors que 
ce que veus appelez précauûoru prudente , la nation l'appelleroit 
faiblesse , pusMancrjii'hté ; qu'elle vous en feroit un enm^ que 
vous pourriez d'autant moins excuser , que vous en auriez, connu 
les dangers , et qu'il vous eût été plus facile de les prévenir. 

Je peu^ me tromper , citçyens , mon zèle peut nx'abuser ; mais 
c'est le zèle de la chose publique 5 je ne peux^me refu^ei^ à wvt 
frémissement involontaire quand )e vois, par-là, la république ex- 
posée à de tels malheurs 2 et la liberté, peut-être, périr ei> nais- 
sant. 

L'af>pe} aa peuple n'est pas nécessaire dans les principes j ff est 
dangereux dans ses effets. 

Pourq^uoi* demande-t-on l^appel à la nation ? c'^est parce que la 
nation est souveraine; que nous ne devons exprimer ici que sa vo- 
lonté , et qu'en la consultant elle nous la fera connoître. 

Comment veut-on que cet appel lui soit proposé ? les opinions 
sont partagées sur ce point, et c'est ce qm prouve qu'il n'est pas 
fonde sur des principes sûrs. Les ans veulent qu'on renvoie aux 
assemblées primaires , pour savoir ce qu'elles veulent faire de leur 
ci-devant*roi 5 le$ autres , que la convention émette son vœu sur la 




si Louis sera puni de mort , s'il sera condamné à une détention 
perpétuelle, ou au bannissetnent , après la paix. Ceux-là, quç la 
convention prononce le jugement, et qti'ellQ le soumette à la rati- 
fication des assemblées primaires. D'autres enfin veulent qu'on leur 
laisse la liberté de commuer la peine ou de la modifier. 

Voilà les diverses opinions. Voici les réflexions qu'ielles- m*onlî 
suggérées^ 

Des orateurs ont chargé Louis du poids çle tous ses crimes ; ik 
Font présenté eomme coupable de trahison*, de perfidie , de par- 
jure, d'hypocrisie , etc. etc. , ît ils ont dit , après cela : pourquoi 
Ja convention se chargeroit-elle de le juger , et ne laisscroit-elle 

Î)as aux assemblées primaires la faculté de^ui feire grâce , si elles^ 
e veulent. * 

Mais est -il bien vrai que , le procès soumis à l'examen- de la 
luilioA y si elle recoaiiQissgil , si elfe étoit paxfoitement convaineim 
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que Louis fut coupable des crimes qu^on lui impute j elle pût , 
elle dût lui faire grâce ? La raison et l'éternelle justice précédent 
les institutions socialçs ; ou plutôt c'est sur ses principes qu'elles 
sont dirigées. La déclaration des droits plane sur toutes les têtes. 
Elle veut que les coupables des mêmes délits §oiei^t punis des mè» 
mes peines. Elle veut que tous les hommes soient soumis à la loi; 
et la loi est la volonté générale de la nation. Or la société peut- 
elle connoître des acceptions ? Peut-elle vouloir, par exemple, que 
celui qui a conspiré contre elle soit puni , parce qu'il n'est qu'ua 
particulier, qu'un conspirateur agissant en <«ous-ordre ; et que le 
chef de la conspiration, celui au nom et pour l'intérêt auquel elle 
se Jaisoit , reste impuni , parce qu'il étoit roi ? Ce n'est donc pas sur 
la fidélité plus stricte qu'il devoit à ses devoirs et à ses sermens , 
qu'on calcule le degré de ses crimes; ce n'est donc .pas parce qu'il 
aura pu les commettre , semble-t-il ^ avec plus de sécurité , qu'il 
sera jugé plus coupable* 

Quoi ! la natjon , la loi vengeront coxAre son assassin un membre 
de la société > et elle laisseroit imputii celui qui a compromis la 
sociétér entière ! Tous les individus qu'elle puciroit ensuite ne pour- 
roient-ils pas s'élever contre cette violation manifeste des lois de la 
justice étemelle? 

Je sais qu'on objectera que , dans ce cas , la nation doit consul- 
ter ce qui peut mieux convenir à son salut qui- est la suprême 
loi ; et qu'on ne peut lui faire un crime d'avoir fait céder les prin- 
cipes de la )nstice à sa situation poIiUque» 

J'admets ce sjstême de souveraineté ; j'en reconnois la vérité , 
la légitimité ; mais en soumettant le^jugement de Louis à la sanc- 
tion de la nation, elle auroit toujours à examiner son intérêt et 
son salut, sous les rapports politiques. Or,. comment seroit-il pos- 
sible d'examiner et de peser utilemeht ces rapports dans dès as- 
semblées de cinquante mille sections , et d'en obtenir un résultat 
capable de fixer nos incertitudes ? Comment ces assemblées délibé- 
rant séparément sur des objets si imporlans , et cependant si diffi- 
ciles à fixer 5 puisqu'ils ne sont* fondes que sur des conjectures , of- 
friroient-elles des* vues solides et uniformes ? Les évènemens qu'on 
peut prévoir tiennent à la diplomatie , à nos relations avec fes puis- 
sances étrangères , aux forces respections , à l'état de nos finances , 
au progrès de l'espi-k 'public , et ces bases sont inconnues dans près- 
4ïue toute la république ; comment les assemblées s'en leroient-elles 
un point d'appui ? Et vous voudriez encore qu'elles vous présen- 
tassent leurs arrêtés dans le plus bref délai \ Mais depuis plus de 
deux mois vous vous occupez de ces grands intérêts , vous avez ré- 
fléchi sur le sort de Louis , considéré sous le point-de-vue poli- 
tique ; vous discutez ensemble; vous réunissez ici des citoyens de 
toutes les parties de la république ; vous avez pu vous procurer des 
connoissances sur notre çituatioa extérieure et mtérjeure , et cepen- 
dant je ne vois pas encore vos opinions fixées sur cette grande ques- 
tion , vos résultats sont absolument différens. 

Mais si vous doutez encore , après des discussipns approfondies , 
àu milieu des remeigaemeA^ et dans un foyer de lumières'^ ccoj^a- 
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vous donc que les assetnblées primaires , dépourvues de tous les 
éclafrcissemens nécessaires, puissent fixer plus aisément leur incer- 
titude ? Il ne faut pas nous abuser; ces délibérations réunies ne 
présenteroient qu^une masse de variété de vu^s , d^ dissonnances * 
qui ne pourroient qu'augmenter votre embarras. 

Il me semble entendre dire , dans la majeure partie des assem- 
blées 5 et sur-tout dans relies composées de nos honnêtes et labo-. 
rieux habitans des campagnes, ce n^est point à nous qtûii ap-^ 
partient de délibérer si/r de si granfs intérêts , de pénétrer dans 
des considérations politiques : nos représentans ne sont réunis 
,que pour le ^atut commun ; nous les avons jugé digries de 
notre confiance ; nous les .avons investis de pouvoirs ilUnU'^ 
tés ; qu'ils délibèrent auec sagesse ^ avec prudence <^ qu^ilsjos/^ 
sent ce qu'ils croiront devoir contribuer plus promptemenù et 
pUis sûrement à notre bonheur^ à notre tranquillité» 

II me paroît sensible que sous ce point-de-vue l'appel à lalla- 
tion ne peut offrir un. résultat facile ni décisif. 
Mais considérons-le sous une autre face. 

J'ai entendu des orateurs prétendre qu'il seroit aisé deconnoître 
en peu de temps Je vœu des assemblées primaires , en leur soumet- 
tant les seules queslions de savoir ^ si Louis seroit condamné à 
mort ou à la réclusion perpétuelle , et en recevant les suflFrages par 
oui ou par non^ sur des listes préparées à cet eifetl 

Je ne crois pas ce mode de délibération praticable dans les cir- 
constances ; je le regarde même , dans le sens de ceux qui proposent 
l'appel à la nation , comme inconséquent avec leur système. Il me 
semble qu'il répugneroit à la souveraineté , à laquelle ils veulent 
rendre» hommage y de gêner ainsi , par des restrictions, l'émission 
du vœu qu'ils demandant à la nation comme souveraine. 

Yous voulez, en l'écartant de vous, laisser tomber sur la na- 
tion hs effets de la responsabilité; vous d^evez donc donner à ses 
délibérationis la plus grande extension : vous devez lui établir tou- 
tes les questions , et les questions entières ; autrement vous vio- 
leriez vous-mêmes les principes de souveraineté que vous invoquez. 
Cela me paroît évident. • ^ . ^ 

Mais si, en soumettant à la nation le jugement de Louis XVI, 
"VOUS ne pouvez fixer ses clélibl^tions sur tel ou tel point, il faut 
en conclure que. chaque assemblée , usant de son droit, pourra 
examiner toutes les questions , ou se renfermer dans celle qu'elle 
croira devoir adopter. Ici , je vois les difficultés se multiplier. Les 
assemblées délibéreront isolément ; elles sont disséminées sur un 
territoire immense. Dans telle assemblée, on poi^rra délibérer sur 
la question d'inviolabilité; dans telle autre, on traitera le fait de 
savoir si Louis est coupable de conspiration. Dans celle-ci^ oa 
examinera s'il doit être puni de noort ; dans cellcrlà, on discuter» 
sur la peine du bannissement ou de la réclusion. C'est le résultat; 
de «ces différens vœux que les procès-verbaux vous offriront. Ainsi y 
dans le même département, dans le même district, il pourroit ar- 
river que dans plusieurs sectic^ns on ne voulût pas s'assujétir aux , 
restrictions que vous auriez; établies j que dans aucune on ne se fût 
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«ccordé ni sur les questions à traiter y ni sur Pobjet particulier dé 
la discussion. 

Qn sait que de l'union naît la, force ; que les divisions nous ai^ 
foiblissent et nous désorganisent ; je redoute les malveillans ; ils 
feront l'impossible pour exciter des débats ; avec quelle impudence 
ne préviendront-ils pas contre vos questions restreintes^ lorsqu'ils 
croiront pouvoir argumenter eux-mêmes de la souveraineté du 
peuple , pour ne pas gêner ses délibérations ? 

Si cel^ arrî voit, comme il est possible , vous n'auriez pour ré- 
sultats que de nouvelles incertitudes, de nouveaux embarras. Vos 
précautions n'auroient servi qu'à multiplier vos- doutes , et repdre 
plus difficile le parti que vous juriez a adopter définilivemenj:. 

Je soutiens encore qu'il vous seroit impossible de ne pas fjxer 
un assez long délai pour la tenue de .ces assemblées 3 car ta nation 
devenant juge , chargée de pronpncer sur le sort de Louis , et par 
rapport à lui , et sous le point-de-vue politique 9 obligée de peser 
ce qui seroit plus avantageux pour le bonheur 'de la république , 
B'auroit-elle pas le droit de prolonger cet examen autant qu'ellp 
crohoit convenable pour obtenir un résultat ,, sinon , certain, au 
inoins plausible ? Ne pourroit-elle pas demander des renseigne^ 
mens , se livrera Teximen des pièces ?(^ue sais-je ? il pourroit 
arriver cjue tel déparlement inlluencé par des "esprits malveillans,^ 
et qui se nourrissent encore, de l'esprit de retour , se fît un devoir 
d'éloigner la décision en prolongeant ,' sous différens motifs , les 
délibérations ; car , il ne faut pas nous le dissimuler , les ennemis 
du bien trouveroient dans, cet appel au peuple /un moyen facile 
et favorable d'user de leur maligne influence pour égarer les gens 

Eeu instruits, entraîner les foibles^ et alimenter l'anarchie par 
îs troubles ; et c'est en cela que ]e le crois très-dangereux, 
IVous n'avons pas encore oublié les agitations violentes, les hai- 
nes et les dissensions que l'aristocratie et le fanatisme ont fait 
• naître dans tout J'empire. Il n'est , pour ainsi dire , aucune com- 
mune qui n'en ait eu dans son sein, presque aucune famille qui 
n'en ait éprouvé les atteintes. Le fanatisme , l'aristocratie , la royauté 
«e prêtoient des Recours mutuels, Ils et oient conjurés contre notre 
liberté. Ne nous abusons pas; leurs partisans n'ont pas perdli tout 
espoir ; ils n'ont pas abjuré leurs projets; croyez qu'ils useront de 
tous les moyens pour favoriser, dans tous les coins de la répu^ 
bîique, leurs plans lîberticides. 

Nous les avons vu ^ depuis long-temps, dédaigner de paroître 
aux assemblées , de se montrer citoyens ; mais ils ne manqueroientpas 
de se lendre h celles-ci, pour y faire naître des divisions. Bien- 
tôt je vois les haines et les partis se renouveller ; les citoyens se 
séparer, se désigner eiitr'eux pour la diversité des opinions et des 
vues ; je vois la. France accaolée de nouveau sous le poids des 
maux ciont élit* gémit encore. 

Evitons de semblables malheurs. Réunis ici par l'eflFet d'un vé- 
ritable appel au peuple , pour sauver notre patrie , épargnons à 
nos concitoyens de nouvelles anxiétés. Bien pénétrés de l'esprit et. 
de retendus dé notre mission ^ ayons le courage de prendre nousr 
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txiêmes îe parti que nous croirons le plus convenable à la clios^r 
publique. 

On a objecté que la nation s'est réseryé le droit de sanctionner 
les lois constitutionnelles , par une acceptation expresse^ et celles 
qui ne sont pas constitutionnelles, par une acceptation tacite. On 
a ajouté 5 que si le jugement de touis étoit .prononcé et exécuté 
sans être soumis à la sanction du peuple , le silence même que la 
nation garderoit , ne pourroit être considéré comme une accepta-* 
tiorh tacUe , parce que , dans le cas où la condamnation à mort 
seroit ^doptée , inutilement voudroit-on réclamer , lorsque la ré- 
clamation seroit sans fruit. 

Je connois L' acceptation expresse des lois constitutionnelles 
dans les assemblées primaii*es ; je conçois encore ({\x^ accepter tacite^ ' 
ment les lois non-constitutionnelles , 'c'est les exécuter soi-même, 
ou les voir exécuter sans réclamation. 

Lorsque l'assemblée rend des lois non-constitutionnelles , elle 
peut bien çréVôir et présumer souvent l'acceptation tacite du 
peuple, mais elle n'en est paé assurée, lors de l'émission. Cepen- 
dant^ si cette acceptation tacite est nécessaire , quelle voie prend-oa 
pour s'en assurer avant l'exécution ? Je n'ai encore entendu pro- 
poser aucune mesure qui y tende. Si on exécute les lois , sans 
attendre cette acceptation tacite^ sans donner même un délai 
suffisant d'après lequel on puisse ^ du défaut de réclamation , infé- 
rer une acceptation tacite , on la regarde donc comme inutile» 
Je crois , qu'en général ^ Passeftiblée législative et la convention 
nationale l'ont jugé ainsi. J'en appelle au décret qui^ contre le 
vœu d'une grande partie de l'empire , a voulu la guerre offen- 
sive ; à celui de l'exportation des prêtres non-assermentés; j'enap^ 
pelle aU décret contre les émigrés, à celui du lo novembre iTpa, 
à celui, des j5 et 17 décembre , qui règle la conduite des géné- 
raux sur, ki territoire des puissances ennemies. n 

Tous ces décrets on^t étéexécutéssur-leMshamp. On pourroit al- 
léguer que de^ réclamations seroient , aujourd'hui , sans , fruit , au 
moins, par rapport .à ceux qui ont reçu leur exécution : on ne peut 
nier cependant) que les grandes mesures intéressent essentiellci^ent 
le salut de. l'état. .. 

. 'Seroit-ce^ au surplus, se soustraire à^ cette acceptation tacite y 
et cont variée' le vœu de la nation , que de prononcer définitive- 
ment sur le sort de Louis XVI. , 
La convenCion a , parison ^décret du 3 décembre , déclaré que 
^ liouis XVI seroit jugé par elle. 

Par celui du 6 décembre, elle a décrété que l'acte énonciatif des 
crimes de Louis seroit diiscuté dans la' séance du lundi lo. 1 
.(Jue Je lencte/nain Louis' seroit traduit à la barre. 
Qu'il lui seroit remis copie de l'acte énonciatif, et de la série 
des .questions ; qu'il seroit ensuite iajourné à deux jours pour êtr^ 
entendu définitivement^ - - . ' 

Que le lendemain de cette comparution elle prononcera sur, 
le sort de Louis par appel nooiinal. 

Ces décrets ont été connus et répandus , Sur^le-cbam^ , dans 
ttute la république* Ils (jgt aanojjcé u^e volonté expri/xiée de pror 
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Boncer définitivement; Tappel aux assemblées primaires n'j est ni 
consigné ni même prévu. Cependant aucune réclamation n'est par- 
venue , aucune plaintes ne s'est fait (entendre; on n'a eptendu au* 
Cun département prétendre que la convention usurpât , en cela , 
Ja souveraineté du peuple, qu'elle outre-p^issât ses pouvoirs. Les 
réclamations , les pétitions, auraient pu être présentées avec fruit , 
puisque , depuis le 3 et le 6 décembre , ii y a eu uu délai safHsant 
pour les faire parvenir , et qu'il n'jr a encore rien de statué. N'est- 
ce donc pas là une acceptation tacite de vos décrets et des suites 
qu'ils offrent. 

On craint , dit-on , que les puissances étrangères ne se fusent . 
de ce défaut de sanction du. peuple, un prétexte pour nous ca- 
lomnier^ pour nous faire la guerre. La décision de la nation en- 
tière auroit quelque chose de plus imposant, et pour elles , et pour 
les malveillans de l'intérieur. 

Je demanderai , d'abord ^ si , sous prétexte d'éviter des calom- 
nies^ et la guerre extérieure, nous devons courir les risques 'de^ 
déchîremens intérieurs. . - 

Si vous n'appelez pas à la sanction du peuple, les puissances 
étrangères vous calomnieront , je le crois ;. mais vous calomnieront- 
dles moins si vous faites cet appel ? Croyez-vous qu'elles vous par- 
donnent jamais l'abolition de la royauté ? N'éprouvéz-Vous pas de- 
puis long-temps ^ de leur part , des caloninies atroces ? Frenez 
garde , sur-t^ut , que ce ne sont pas les peuples qui vous calom- 
nient , ce sont les rois et ceux qui ont intérêt de les flatter , parce 
qu'ils partagent leur autorité. 

Que vous feront , au surplus , des calomnies , si, dans le jugement 
que vous porterez , vous consultez la justice ; si vous adoptez le 
i>arti que la plus saine politique vous indiquera ? Est-ce donc sur 
la crainte de la calomnie que vous devez vous diriger ? Encore une 
îfoîs , l'avez-vous redoutée , lorsque vous avez aboli la royauté , 
lorsque vous avez rendu vos décrets des 19 novembre, i5 et 17 
décembre ? 

Quant aux prétextas de guenre doçt on cherche à vous effrayer, 
l'Autriche , les princes allemands, la Prusse , la cour c|© Turin , 
ne sont-elles pas en guerre ouverte avec vous ? Et ne s'étoient- 
elles pas déclarées vos ennemis , avant même qu'il fut question , 
ni de Pabolilion de la royauté , ni de jnetti'e Louis XVI en juge- 
ment ? Quels étoient alors leurs prétextes ? Vous aviez changé la 
la /forme de votre' gouvernement , vous aviez usé d*ua droit im- 
jirescriptible. 

. L'Angleten-e ne fonde-t-elle pas ces* mesures. hostiles sur Ife pro- 
grès de vos armes , sur la propagation de vos principes > sur vos 
décrets des 19 novembre, i5 et 17 décembre? II/jEspagne , sous 
Fapparence de. la neutralité, a-t-élle attendu jusqu'à ce moment 
pour vous laisser sans inquiétudes ? Ses^préparatife n'avoiént-ils pas 
déjà eKcité votre surveillance ? 

La guerre que vous essuyez n'est pas celle des nation^ entre elles. 
Ce sont les rois , et les rois seuls qui vous la font ^ parce qu'ils re- 
doutexU votre e^cemplet VouleZ'Vous leur ea ôter tous les pré- 

^ .textes? 
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textes! ? Rendez hommage à la ?-ojrauté, replacez Louis XVI sur le 
trône 5 retirez-vous tranquillement ; abandonnez les rênes du gou- 
vernement ; rentrez dans l'ancien régime ; comptez' le^ rois pour 
tout , et les ]peuples pour rie.n 5 renoncez à yolre liberté , et repre- 
nez vos fers. Voilà le mot. . . • Quel est celui d'entre vous qui 
voudroit acheter la paix à ce prix ? .... L'idée seule me réyolte 
et me fait frém'tr. • - . Je l'abandonne. . . . Je rougirois de m'y 
arrêter plus long-Jemps. 

Et les malveillans de l'intérieur ! Chercheriez- vous, à les cares- 
ser encore , à ménager leur approbation ? Ah ! ne savez-vous pas 
qu'ils servent la cause des rois contre les peuples ? Quelle est donc 
cette crainte de les irriter ? Ne vous y trompez-pas 5 ils ne font 
entendre leurs plaintes que pour multiplier leurs partisans , que 
pour entraver la marche de la révolution 3 ils ne sont , à Texte-, 
rieur , si paisibles , si inquiets, si apitoyés, que pour mieux par- 
venir à leur but ; et ce but est de devenir contre les amis de la li- 
berté les vils agens de la ' tyrannie : je crains toujours leur, perfi- 
die. J'en appelle aux projets horribles des émiçres avec lesquels 
ils correspondent ; à ces mouvemens de satisfaction au'ils auroient 
voulu contenir', mais qui éohappoient malgré eu3ç, lors des nou- 
velles des prises de Longwi et de Verdun ; aux horreurs exercées • 
à Lille et à Thionville. 

Je n'entrerai pas dans un plus long détail. Plusieurs de mes 
collègues , plus profonds , plus éloquens que moi , ont, donné , à 
cette importante question , tous les développemens nécessaires. 
J'ai voulu seulement, dans une discussion qui semble mettre en 
opposition les droits des commettans et des' mandataires , rendre 
compte à ceux qui m^ont donné leur confiance , et à moi-même ^ ^ 
des motifs sur lesquels je fonde mon opinion. Dans ^cette circons- 
tance , comme dans toute autre , j'ai pris la^ résolution fferme et 
constante d'être en garde contre les préventions ; de ne m'occu- 
per , au milieu des agitations que fait naître la diversité des opi- 
nions , jamais des personnes , toujours des choses ; d'écouter les 
discussions avec calme ^ de les méditer sans partialité, et de suivre 
ensuite les mouvemens de ma.cpnscience. £n.me conduisant ainsi ^ 
je crois remplir mon devoir. 



Réflexions de J. Fotjché, ( de Nantes ), sur te Jugement dé 
Louùs Capet y Laiprlmées par ordre de la convention na* 
tionate. ^ 

Citoyens, je ne m'attendcMS pas à énoncer, à cette tribune, 
d'autre opinion contre le tyran , que son arrêt de mort. Pat quel 
^ènement,par quelle main invisible sommes-nous amenés à mettre 
ep problême, ce qu'une conscience générale^ un sentiment intime , 
le bon sens du peuple enfin, avoient décidé lorsqu'il nous a eu- 
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voyës ? Il semble qne nous sommes effrayés du courage avec le- 
quel Tious avons aboli la royauté :nous chancelons déviant l'ombre 
d'un roi 5 et les premiers feux de îa verfu républicaiue sont prêts 
à s'éteindre entre nos mains. Citoyeus , lé cours de la 'justice, 
ainsi que celui du soleil , ne rétrogradera pas avec vos iuterrai- 
nables discussions. 

On diroit , à nous entendre y que nous en avons oublié le véri- 
table objet pour nous consumer dans lés vaines et puériles explo- 
sions de notre irascibilité. 

Et tandis que nous nous accusons mutuellement ,. que nous per- 
dons notre temps et nos forces à nous cornbaltre , nous nous éton- 
nons que le peuple nous accuseT et fêrniiënle. Cette fermen^aiion 
est cependant naturelle , elle est estimable, elle est révolution- 
naire , elle est encore nécessaire pour contenir tous ceux, qui se- 
roient tentés de mécounoître ou de s'écarler des principes éternels 
de cette égalité universelle 5 qui existe entre les droits des hommes 
comme entre leur nature. 

C'est en vain que les prébpinans ojnt cherché à exercer sur les 
consciences, les prestiges de l'art oratoire, lorsqu'ils ne dévoient 
faire entendre que" le lant];age simple et raajeslùeuj^ des ju^es. Ils 
u'ont pu changer mon opinion ; elle est inflexible corpme la rai- 
son qui me l'a inspirée 5 elle est demeurée intacte à cQlé des fou- 
dres de leur éloquence. . ^ ^ 

Les crimes du tyran ont frappé tous les yeux , et rempli fous 
les cœurs d'indignation. Si sa tête ne tombe promptement sous le 
glaive de la loi , les brigands , les assassins pourront marcher tàie 
levée-; le plus affreux désordr.e menace la société, 

11 seroit généreux, dit-on , de montrer de l'indulgence; sans 
doute ll'indulgence est l'indice des grands cœurs; elle naît du sen- 
timent de la force. Et quelle ame assez abjecte pour que l'occasion 
de pardonner ne lui semble une jouissance ; assez barbare pour 
qu'un arrêt de mort ne lui paroisse terrible. à prononcer? Mais 
nous sommes }u=ges , et nous devons être impassibles comme la 
divinité. ^Le moindre acte A<ë foiblesse peut cominenser une suite 
horrible de malheurs. • . * ' 

Nous paroissons tous d'ac^cord sur la punition du tyran; pour- 
quoi faut-il que les considérations politiques nous divisent ? Des 
républicains doivent-jls dona reconooitre d'autre politique qu'un 
respect religieux pour les principes! Les chances de l'avenir, les 
hasards de l'événement peuvent-ils être rais en balance aveb les 
arrêts éternels de la justice ? Les principes ne sont-ils pas pour 
nous le signe certain de tout ce qui est bien et de tout ce qui est 
bon ! Si vous les violez dans un seul point , quel sera le terme 
611 vous vqùs arrêterez? ', ^ 

Citoyens de bonne-foi/ ! je vous le demande ; l'appel au peuple 
sur le jugement que vous allez rendre , n'est-il pas une vicflation 
manifeste des principes de noU:e gouvernement représentatif; ne 
le frappe-t-il pas dcins ses plus intimer éléraens ! Nos e'miemis , je 
l'avoue^ ne pouvoient iniaginer un moyen plus profondément des- 
tructif. L*appel au peuple est teileaieut incompatible av(^c la durée 
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de notre r^pilblîquc , qu'il suffit de l'abandonner à sa propre des- 
tinée pour la vpir se diviser et se perdrç dans les troubles de 
l'anarchie ? ^ • 

Certes , il n'est pas un seul dç nous qui ne ^e plaise à rendre 
boinmage à la souverainelé du peuple^ et à reconuoîlre qu'il lient 
de lui tous ses droiis et toute sa^force. IJ n'en est pas un qui n'ait 
le plus ai^deut désir d'exprimer spiî.yœu dans le jugement qu'ii v^i 

Ï)orter. Mais nous n'éprouvons pas tous les niênies^ scrupules sur 
a latitude des pouvoirs qu'il nous a donnés. Ceux qui ne peuvent 
voir froidement les lois de l'égalité s'évanouir devant les plus chi- 
mériques considérations , devaitt des fantômes créé^ par la peur 
ou par la perfidie, ont de là peine à comnrenclré commetit ils 
violeroient la souveraineté nationale, en la défendant contre ceux 
qui veulent perdre en consultations pusillaiiimes le temps. qu'il faut 
ernplojer k a^h\ 

i,es partisans de l'appel au peuple se font peut-être illusion sur 
un sentiment qui honore leur cœur, mais qui , à coup sur ^ égare 
leur esprit. Je les prie de sortir de leurs honorables abstractions 
et de réfléchir sur ce dilemme : • 

Ou la convention nalionale enverra au peuple toutes les pièces 
qui peuvent servir à l'instruction du procès, ou elle ne lui souh 
mettra que le jugement. Dans le premier cas, le procès est* inter- 
minable ; et dans le second', le peuple , qui n'a- sous les yeux que 
le jugement et les motifs qui Pont dicté , ne voit que par vos yeux, 
il devient votre organe lorsque vous voulez paroître n'être que le 
sien. ; . . ^ 

L'ctppel au peuple , considéré comme un mo3^en de lier la na- 
tion à notre jugement , est le seul rapport utilesous lequel on pour- 
roit le désirer , s'il se concilioit avec les réflexions et le? combiriai- 
soîis de la prudence ; mais les mêmes tableaux dont on a effrayé 
notre imagination , viennent se reproduire dans ce système, char-- 
gés de tous les débats tumultueux , de toutes les fureurs que les. 
ennemis de la république pourront e^xciler dans les assemblées 

f)ri maires. Les délais de la justice se lient si naturellement , dans 
es circon^slanc^s , à l'idée de l'impunité l le peuple^ accoutumé à 
être trompé , se livre si lacilement aux soupçons ! ne craignez-vous 
point que les royalistes ne profitent de cette disposition des esprits 
pour réaliser les espérances qu'ils ont de voir cette scène politique 
se dénouer dans les horreurs d'une guerre civile , s'ils ne peu- 
vent parvenir a briser le tombeau du despotisme , et à redresser 
son trône sur les cadavres des hommes courageux qui l'ont 
abattu? 

A mon avis , il n*est pas de mesure de sûreté générale plus ef- 
ficace que celle que nous pouvons trouver -dans notre union et 
notre courage. Sachons prendre enfin une attitude républicaine. Sa- 
chons nous servir du grand pouvoir dont la nation nous â investi ; 
sachons faire notre devoir en entier , et nous sommes assez forts 
pour soumettre toutes les puissances et tous les évènemens. 

Le temps est pour nous contre tous les rois de la terre. Nous 
portons , au fond de nos ccéurs, un sentiment qui ne peut se com« 
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tnunîquer aux'différens peuples sans les rendre nos amis^ et sans 
les fain^ combattre avec nous, pour nous et contre eux. 

J'invoque la question préalable sur l'appel au peuplé, et je de- 
mande que l'appel nominal soit fait à l'instant , et successivement , 
sur les deux questions suiv^àntes ; 

l*>. Louii a-t-il trabi la nation ? ^ ^ 

ap. .(Quelle peine a-t-il encourue ? 



'Votatiorh de Jean-François Barailon, /yic/nôr^ de La convention 
nationale , député par Le d'éparienient de La Creusé j dans 
les séances des i5^ lè-^ij.et ig janvier lygS; imprimée par 
ordre de la convention nationale.^ - 

Je dois transmettre au souverain , auquel je suis comptable de 
ma conduite^et de mes opinions politiques, à la postérité qui ju- 
gera mon voie tel qu'il a été cnaque fois émis dans l'aflFaire de 
Louis Capetj et réparer, à cet égard, les erreurs, les omissions, 
même les contradictions qui en résultent dans les procès-verbaux 
de la convention nationale. Je veux paroîtretelquc je suis., sans fard , 
sans déguisement. Eh! pourquoi ne me montrerois-'je pas avec cette as- 
surance que donne à tout homme de bien l'amour sincère de sa 
patrie . la philanthropie la plus pure , et une tie exempte de 
rémoras ? 

^ Sur cette première question , décidée par l'affirmative dans la 
séance du i5 : 

TjOllus Çapet est-il coupable de conspiration contre la liberté 
publique , et d'attentats contre La sûreté gértercde de Pétat ? 

J'm répondu s 

Je ne crois pas être ici pour Ju^r des criminels ; ma con- 
science s'j/ refuse y en conséquence Je me récuse. 

Mon opinion et mes réflexions^ imprimées et distribuées , dès 
les 14 et 26^novembre 1792, mànifesfoient déjà ma manière de voir, 
' J'ai ensuite expressément déclaré dans mes considérations du 10 
janvier^ pages 12 et i3,'que je me récuserois , et j'en ai indiqué 
les motifs. J'ai rempli mon devoir , d'après ma ferme croyance 5 
je si|is.en paix, ' ' , ■ 

Sur cette seconde question , décidée par la négative dans lamém^ 
séance du i5 janvier 1798: 

I^ Jugement de La convention^ nationale contre Loups Capet 
sera-ir^il soumis à La ratification du peuple ? 

Je me suis abstenu de voter. Je ne croirai jamais qu'il aie fut 
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permis de prononcer sur l'appel, après m'être récusé comme juge. 
D'ailleurs une incommodité. très-grave, à laquelle je résistai aussi 
long-temps qu'il me fut possible, me contraignit enfin à tne retir 
rer de la séance. 

L'on ne sàuroit au reste méconnoître mes sentimens sur cet objet ; 
je les ai manifestés dans mon opinion , page 4 , et dans mes ré- 
flexions 5 page 10. J'aurois donc évidemment voté , s'il eût été en 
mon pouvoir , pour la ratification du peuple. Certes il faut du 
courage pour l'annoncer ; mais fl'on connoit mon imperturbabler 
stoïcisme. 

J'ajoute aujourd'hui que le décret dii i5 janvier^ 1798 , nécessite 
le rapport de celui du 20 septembre 1792. Je ne concevrai jamais 
que les dangers réels ou supposés , toutes les fois qu'il s'agira de 
ratification ou d'acceptation de la part du souverain , ne sdient 
pas absolument 1^ métnes. 

Sur cette troisième question , objet de la séance des x6et 17 jan- 
vier, dans^ laquelle la mort de l'ex-roi fut prononcée: 

Quelle peine sera infligée à Louis Capet ? 

J'ai dit à la tribune , j'ai écrit iur le bureau ce qui suit ; 

« Je vote, non comme juge ^ car je déclare de rechef que je ne 
» le suis point, que je n'entends point l'être ; mais Comtne re^ 
» présentant de ta nation , et pour son intérêt. Je demande en 
» conséquence que Louis Capet soit condamné d'abord à la dé^ 
» tention , et sauf à prendre par la suite telle autre mesure que la 
» sûreté générale ^exigera. 

» Mais pour prouver en même-temps à toutes les altesses pos- 
» sibles que je les regarde comme une surcharge hotiteuse , comme 
» une souillure dans le /7ayj de l'égalité ^ je demande que l'on 
» décrète , dans cette séance à jamais mémorable , Vostracis/ne 
x contre tous les Bourbons , naturels ou légitimes , sans exception , 
y» et contre tout ce qui porte ou a porté le titre de^ prince en 
» France. » ^ ^ 

J'ai donc réitéré ma récusation comme- juge. Droù vient cette- 
omission dans le procès-verbal ? Pourquoi laisser subsister une con- 
tradiction frappante avec mes votations précédentes et subséquen- 
tes? J'ai expressément prononce comme représentant du peuple j 
et non comme homme o'état , ce qui n'est sûrement pas la même 
cl^ose : cette dernière qualité est même , selon moi , une absurdité. 

Sur cette dernière question , décidée par la négative dans la 
séance du 19 janvier } 

Y auror-t-'U un sursis^ oui ou non, à Inexécution du décret: 
qui condamne Louis Capet ? 

J'âî répondu oui. 

Je transcris ici mot-à-mot ce que j'aurôî^ dit à la tribune , s'i 
«'«voit été pernûs d'^ motiver mon opinion: 
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« Je ne devrois point voter sur cette cpiatrième question , pi= 
- » qu'elle annonce le jugement qui l'a précédée, et que je me ï ■ 
» cpiKst animent récusé comm^Juge. 

» Mais prévojenl toutes les calaraités qui vont fcadre sur m 
» infortunée patrie, la guerre longue, ruineuse et meurtrière dan 
» laquelle on la précipite si "imprudemment ; 

» Kéfléchissant eusuite que nous agissons , à lYgard de Loui 
» Capet comme autrefois les Anglais envers Chartes Staa,i 
» avec la même précipitation , avec la même irréflexion > avec ^< 
» mêmes passions, que nous avons à redouter les mêmes suites 
» peut-être déplus fâcheuses encore; 

» Considérant enfin que la république peut, dès sa nai^sann 
' » s'illustrer aux yeux de l'univers et de la postérité par un exeii 
a» pie de générosité et de magnanimité qui sera sans doute uiiiqii 
» dans l'histoire ; (i) . 

» Je vote , comme son représentant^ pour son honneur que 
» crois compromis, pour sa sùrelé que je crois en danger , à 
» qu'il cuit sursis à L'e^icécutùon du ôterep gui condamne Lol 
» Càpet ^ jusqu'après la guerre.» 

Nota.JjSi majorité en a décidé autrement : je aespeçte le cle- 
cret ; ^'y souscris : tous les bous citoyens doivent en faire d» 
jnénf^e. . . 

Les. dangers qui nous menacent sont bien connus; notre situa- 
lion politique est bien prononcée. •' ^ ' 

^'ous n'avons plus de ménagement à garder^ tous* lés rois, tous i 
les princes, tous lès potentats de l'Europe sont décidément w«s i 
ennemis : aucun d'eux ne mérite , de notre patt , la moindre con- 
fiance. Leur silence même est une fourberie ; leurs promesses se- 
roient encore plus meurtrières que leurs coups. Courons vite n^x 
armes , repoussons les ^gre^seurs , et vengeons nos offenses ; voilà 
notre unique ressource. 

D'un côté , la honte-, le supplice, l'esclavage ; de l'autre, le 
triomphe, la constitution assise sur le& bases étemeiles de l'éga- 
Jité, de la liberté: tel est le choix qui nous reste en ce moment de 
crise. Mais nos moyens sont immenses , et notre courage est in- 
vincible. Quel est donc le Français' qui ne verseroit pas jusqu'à la 
dernière goutte de son sang , qui ne sàcrifieroit pas sa* fortune en- 
tière pour le maintien de la république et la défense de sa patrie! 
' Hésiter , un seul moment, seroit une lâcheté 5 s'y refuser, un crime 
de lèse»nation. -^ . ; . 

•* y : '-' ■■ ■■■ : ■ ^ ' ' 

^ (i) La nâtipnl'emportoitdebenucou]) sur les Romains, à i'occafion de Déjotarus, et:' 
Les offres , les. assurances de Thomas Payne , la nécessité de conferver d'utiles & t'e 
^dèles alliés , les devoirs même de l^anucié <dous impos(4ent encore dc.graodesobligatioi^ia 
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Motifs 'de L^pinlon de J. B. Girot /député du département 
du PuijS'de-Dbme ^ sur Le Jugement, de Louis Capet* 

Si' la convention nationale avoit voulu que Louis Capet fut jugé 
comme tous les autres citcjyeris, elle l'auroit envoyé devant les 
tribunaux ordinaires; niais cAmme elle s'esf réservé le pouvoir de 
prononcer sur son sort, ell^ l'a fait sortir de la rèjjle commune: 
elle a écarté par-là l'observation rigoureuse des formes prescrites , 
pal* la loi , et l'application stricte de la peine. portée contre les' 
cvi'naes dont il s'est rendu coupable. 

Louis est cbuvaincu d'avoir conspiré contre la sûreté de l'état 
et contre la souveraineté nationale. La peine de ses crimes est la 
mort. Des juges ordijiairesseroient^ forcés de la prononcer et de 
faire exécuter leur jugement, sans considérer si son^exécution peut 
être utile ou nuisible à la patrie. Mais les représentaus du peuple 
ont le droit de le juger cbnforn^ément à la loi , ou de prendre cotitre 
lui les mesures de sûreté générale qu'.exige le salut public^ lisent 
le droit d'envisager la punition de ses crimes sous ses rapports po- 
litiques: Chaque membre de la convention se trouvant représen- 
tant du peuple et juge, doit concilier les devoirs de la justice avec 
les intérêts de la patrie. Ce n'est pas assez pour moi d'être con- 
vaincu que Louis a mérité la mort, il faut. que je ^ois convaincu 
que sa mort sera utile à mon pv^ys. Cnr elle seroit bien cruelle cette 
justice qui livreroit un Ixommé à la mort, pour causer celle d'nn 
grand nombre de citoyens. Louis est coupable , Louis a mérité de . 
perdre la vie ; qu'il périsse , û sa mort est avantageuse à la liber- 
té ; mais qu'il vive , si son odieuse existence peut affermir la ré- 
publique. • ' 

Roi d'u'n peuple libre, Louis a protégé toutes les conspirations 
qui ont été formées contre la liberté publique. Il a fait cent fois le 
serment de maintenir les droits du peuple Irançais , et ûaus le même 
teîups il a conspiré contre lui. 

Ses crimes sont connus. 11 semble ^\\^. le ciel qu'il a tant de^ 
fois invoqué pour tromper les hommes se soit al taché à lever le 
voile qui cachoit ses pe^lldies atroces. C'est dans son palais que 
l'on a trouvé les preuves de ses complots. C'est dans son palais qu'il 
a rassemi>lé tous les conspirateurs qui se sorft arn^és contre la pa- 
trie. C'est-là qu'il les a quittés pour se fêter dans les bras des re- 
préseû/tans du peuple , au moment où le signaf d'égorpr les ci- 
toyens alloît être donnée C'est dans cette enceinte qu'il est venu 
attendre le succès des évèneraens affreux qu'il avoit préparés, et 
qu'il s'est flatté de recueillir le fruit d'une criminelle victoire, sans 
avoir eu le courage d'en partager les dangers. 

Il est renversé cetîiomme oui a causé tant de malheurs à son 
pays. Nous sommes ses juges; éloignons les sent ifmens dehaiiieque 
sa conduite à dû nous inspirer. 

J'ai vu avec peine plusieurs membres proposer de l'envoyer à 
la mort , sans l'eçteudre , sans examiner les preuves de ses crimes, 
et insister vivement pour faire adopter cette mesure révoltante qui 
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. auroît fait perdre à la convention l'opinioTi publique*, sa prînoîpale 
force. Heureusement la convention a eu la sagesse de repousser ces 

. mesures dangereuses qui tendoient à la déshonorer et à la perdre; 
elle a considéré que les vengeances nationales avoient dû finir le 
lo août; que la justice avoit dû reprendre son cours , et que nul 
individu ne devoit être, envoyé à la mort sans avoir été entendu 
et jugé. 

Oa a demandé quel tribunal devoit connoître de ses crimes. II a 
été roi, il a été représentant du peuple français : sa puissance a 
été si redoutable qu'elle a balancé long-temps celle de la nation. 
Son jugement doit être examiné sous ses rapports polidquesjil doit 
influer sui* la tranquillité de l'état et sur les dispositions des puis- 
sances étrangères. Il résulte de-là que les représentans du peuple 
doivent seuls prononcer sur son sort. 

On a ensuite observé que Louise été Tennemi d'un grand nom- 
bre de membres de la convention , et qu'il n'àuroit pas du être 
jugé par eux. Cette observation m'a d'abord frappé, mais j'ai bien- 
tôt senti qu'elle n'étoit pas fondée. J'ai considéré que la nature 
de ses crimes avoit dû lui donner pour ennemis tous les membres 
de la cité. Quelque tribunal qu'on lui donne , me suis- je dit, sa 
position sera la même. 11 a conspiré contre la patrie , il a violé 
tous les droits des hommes et^ des citoyens 5 il ne peut être jugé 

\ que. par des citoyens ou par ses complices, et l'on n'aura sûre- 
ment pas Paudace de prétendre que ces derniers doivent être ses 
Juges. 

Louis est coupable , il a mérité la mort. Il ne s'agît plus c\ue 
d'examiner s'il est de l'intérêt cle la patrie qu'il subisse cette peine. 
C'est la question la plus importante que nous ayons à décider; 
c'est cependant celle dont on s'est le moins occupé. Ici les repré- 
sentans du pe'uple doivent calculer tous les effets qui peuvent ré- 
sulter de la vie ou dé la mort du coupable ; ils doivent considérer 
?iie sa mort fortifiera les prétentions des membres de la famille 
Japet, qui sont répandus dans l'intérieur de la république, ou pla- 
cés à la tête de nos armées ; qu'elle servira de prétexte aux puis- 
sances étrangères pour animer les peuples contre nous. Ils doivent 
considérer que la mort de Louis peut exciter un choc , et qu'iK n'est 
pas de la prudence de s'y exposer, avant que la nouvelle, constitu- 
tion soit établie. ] 

Ce sont là des considérations politiques qui doivent fixer nos re- 
gards. On a cherchera les faire disparoître , en jetant des impres- 
sions défavorables sur ceux qui ont voulu 's^ arrêter ; on a eu Pin- 
justice de supposer qu'ils s'étoient apitovés sur le sort d'un homme 
qui a causé tant de maux à la société, rîon , cet homme que j'ai 
déclaré coupable du plus grand de tous les crimes , ne m'inspirera 
jamais aucun intérêt. C'est ma patrie seule qui cause toutes mes 
sollicitudes , c'est elle seule que je considère au moment où il 
s'agit de décider du sort de Louis. Si je ne consultois que mon re- 
pos , je me laisserois entraîner par les opinions qui se manifestent 
avec le plus de fureur, sans m'inquiéter de l'avenir, et sans comp- 
ter l'expérience des siècles passés. Mais Phomme public , fort de 

sa 
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sa conscience, plelo d'amour pour son pays, doi* s'atracher ëîMx 
moyens qu'il croit les plus propres à l'affermissement de la liberté, 
pubiique; il doit se mettre au-dessus de toutes ces opinions fac- 
tices que la, violence commande , et que la terreur adopte* Quand' 
la loi est portée, il s'y soumet, il en devient le défenseur. 

Je déclare , dans la sincérité de mon ame , que j'aurois souhaité 
que la convention ne se fut occupé du procès de Louis qu'aprài^ 
la constitution^ mais, puisque je suis obligé de prononcer^ enee 
TTioment ^ sur sou sort, je vais exposer les moti& de mon çpi- 
liipn. 

i®. Je pense qu'il est de l'intérêt de la république- de ne pas 
faire périr Louis Capet tant que les membres cle sa famille seront 
sur le terriioire français. Louis vivant chargé de crimes', couvert, 
du sang des cito3'ens , inspire l'horreur ; Louis étant mort , ce sen- 
timent disparoît avec lui; et le peuple, égaré sur ses vrais inté- 
rêts, peui porier ses regards sur sou fils ou sur quelqii'autre mem- 
bre de sa famille. 

2,^. L'ancienne constitution ayant été détruite y et la nouvelle 
n'étant pas encore établie, il est de la prudence de ne . pas ej&pO"' 
ser la république au choc^qui peut résulter de la mort de Louis 
Capet. C'est après sa mort que les prétenlious des membres de sA 
famille pourront se manifester avec quelquappai-enea de succès j 
nous devons donc craindre de donner ouverture à ces préteii- 
lions. Nous devons attendre que l'ëtat ait repris sa force, et qqe 
les citoyens aient une constitution «utour de laquelle ils puissent 
se rallier. 

Ëh! >ne voyons-nous |lbs autour de nous des agitations terribles 
et fréquentes qui sont dirigées contre la liberté , des entreprises 
conlinueltes contre les droits des représentans du peuple? N'en- 
tendons-nous pas des menaces violentes contre cent qUl s'opposent 
à l'envahissement de leurs pouvoirs ? Pouvons» nous douter de l'exis- 
tence d'une ou de plusieurs factions? Que doivent désirer les chefs 
de ces factions ? La mort de Louis. Elles doivent la provoquer avant 
que la coustitutioa soit faite, parce q^i'elle sera plus utilje à)eur$' 
projets^ parce qu'elle leur procurera les moyens de prolonger l'a- 
narchie , de rendre Ues désordres in^pportables > de présenter an 
peuple égaré un chef moins odieux , et de faire revivre parmi nous 
le culte de la royauté. 

Ouvrons Ic^ yeux sur les révolutionsd' Angleterre. Elles nous pré- 
sentent deux époques mémoiables , que irous ne devons pas perdrd 
de vue dans les circonstances oùafous nous trouvons. Ces époques 
sont celles qui ont terminé les règnes sanglans de Charles premier 
et de Jacques IL . . 

Charles premier avoit attenté à l» suretedcr \^ê^ ; il avoit cons- 
piré contre les droits du peuple anglais; il s'étoit armé contra $éi 
constitution ; vaincu par \es troupes na;tionales , il avoit été ren- 
fermé dans la tour de Londres. Les partisans de Crontlwel pres- 
sèrent avec fureur son jugement et son supplice. Ils firent craûadre 
des insurrections en sa faveur. Charles fut ]fugé, condamné à mort ^ 
et exécuté avant que l'Angleterre eut une Gonkltiitioii. Qa voulut 
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la feire cette conMitution , mais il n'étoit plus temps; les partisan* 
de Cromwel avoient pris un si grand ascendant, ils avoient ré- 




orisèrent le parti des applanisseurs , qui porta 1 alarme dans 
le cœur de tous les propriétaires. Chaque citojeû, tretablant pour 
lui et pour les siens, menacé dans sa personne et dans ses pro- 
Briétés, fut disposé, après une longue anarchie , a se jeter dans 
les bras du premier tyran, qui lui offrit la garantie de ces biens. 
Cromwel, profitaôt de cette terreur qu'il avoit répandue , devint 
le tvran de son pays sous le nom de protecteur ; et les Anglais, 
lassés de l'insupportable tyrannie de cet ambitieux , se trouvè- 
rent heureux, après sa mort, de se remettre sous le joug des 

'j^ccines H éloit plus coupable et plus cruel que Charles pre- 
mier- il se mit, comme son père, à la tête d'une année pour dé- 
truire la liberté du peuple anglais; il fut vaincu, prit la fuite, et 
trouva un asvle dans la ville de Londres. Prosent , tremblant sur e 
sort oui l'atlendoit, il confia s« personne a un conducteur qUi la 
mena au port le plus voisin: jl se trouva heureux d'avoir échappe 
Â la surveillance du parlement , tandis que le parlement ayoït fa- 
vorisé son évasion; sa famille et lui foie.t bannis a perpétuité , 
sous peiné de mort. Le monarque le plus puissant de l'iiufopee.n- 
rrtovâ toutes ses forces pour 1* rétablir sur le trône ; toutes fcs ten- 
tatives qui furent faites ne" produisirent aucun effet. La constitu- 
tion anglaise s'établit sans obstacle ,. impéfflite a la venté, mais 
plus favorable au peuple que tout ce qu'il avoit obtenu jusqua- 

lla. mort de Charles fit une plaie profonde à la liberté; elle fit 
r«.«er la haine que ses crimes avoient inspuée. Elle laissa des re- 
«?ts-elle fit revivre chez cette nation le fanatisme de la royauté 
qui sÇ soutient encore, et qui corrompt en elle le sentihietU de 

**L'Suision de Jacques Stuard et de toute sa famille, favorisa 
l'établissement de la consrilution et mu fin a 1 anarchie. 

Qu'on examine actuellement quel est le genre de punition qm a 
été plus favorable à la liberté et à la prospérité de l'Angle erre? 
Quel est le parlement qui a le mieux servi la nation anglaise : 
S de 1645 ou de 1688? Le tableau de la situation del'Angle- 
Srre, &?rÛ ces deux grandes époques, décide la questien en fa- 
^eur du dernier* . . 

Je sais que les temps ne sont pas les mêmes, que nous avons 
^i^laues avantages que n'avoient pas les Anglais. La masse du 
SplëfrSs J'estVs plus éclaiVée que la nation anglaise ne 
FÏÏt alors /mais elle est moins superstitieuse; et les administra- 
tions des déparlemens forment des remparts redoutables contre les 
Sentions S'un usurpateur. Mais néanmoins il est de la prudence 
5« représentans du peuple de ne pas perdre de vue des évène- 
Bwn» qui ont tant d« rapports avec notre révolution. La differeuce 
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des temps ne doit pas nous empêcher de profiter de ees eirenplea ; 
parce que les koinmes sont presque toujours les mêmes dans les 
inéines circonstances. Ils sont mus par les mêmes passions, ils ten- 
dent au mêncie but. Les peuples qui passent de l'esclavage à la li- 
berté, sont toujours "égarés par des ambitieux qui les flattent pour 
les dominer. Ces hommes se couvrent du manteau de la popula- 
riié pour satisTciire leur arpbitton particulière. Ils cherchent à s'ap» 
proprier tous les avantages des révolutions qui ont été faites en 
faveur dts l'humanité ; et le peuple, séduit par leurs perfides dis- 




culte , jusqu'à ce qu*îl les plonge dans le sang des innombrable* 
victimes qui leur ont été sacrifiées. 

Les mesures que nous allons prendre ne produiront tous leurg 
effets que dans un temps éloigné de nous. Notre position c$t telle , 
que nous n'avons que le choix des inconvéniens 5 qu'il s'agit de pren- 
dre le parti qui en offre le moins, et de calculer les effets qui 
peuvent résulter de la réclusion , du bannissement ou de la moji: 
du coupable. Nous sentirons bientôt que sa mort favorisera les vues 
ambitieuses des membres de sa familleii Nous sentirons bientôt que 
les moyens les plus propres d'assurer la liberté publique sont ceux 
t\ui s'accordent avec la grandeur et la générosité d'doe nation 
libre. Faisons voir à l*Muivers combien les moeurs des peuples sont 
supérieures a celles des rois. Ceux-ci n^ont respiré que le sang et 
le carnage pour cimenter leur odieuse puissauce 5 ils ont envoyé au 
supplice les hommes vertueux' qui ont tenié de délivrer le genre 
numaia de la tyran uie sous laquelle il gémit depuis tant de siècles, 
l^uç la France libre et victorieuse montre sa grandeur dançlapu« 
iiiiion de son lyran. 

La ricTusion jusqu'à la paix , et le bannissement à la fin de la 
guerre, sont les mesures que j'adopte , parce que )ie crpis qu'elles 
som plus favorables à l'affermissement de la république. Je-pense 
niéme que le. bannissement actuel n'entraîlieroit aucun danger: 
qu'il seroit plus digne d'une grande nation, et qu'il aiunonceroit a 
toute l'Europe jusqu'à quel point iw)us avons ie sentiment de notro 
puissance. Je me seroîs attaché uniquement à- cette dernière me*» 
«"le, sans les inquiétudes qu'elle auroit données k un grand 
nombre de citoyens ; car , je suis pleinement convaincu qu'un^hûm- 
ï^^e du. caractère de Louis ne peut pas augmenter la puissance de 
ïios ennemis. Le défaut d'énergie de «on ame a feit tourner set 
crimes innombrables contre ses partisans. 11 leur est devenu odieux. 
Ses frères, qui ont toujours été ses rivaux et ses ennemis depuis 
le commencement de la révolution , doiv^ent désirer sa moït, parce 
qu'elle ouvre une noiivellfe iiarrière à leur ambition , parce qu'elle 
réunit sur leurs têtes nh'térêt des rebelles , qui a toujours /tépar- 
tagé entr'eux qt lui. S'il est condamné à un bannissement perpé- 
tuel 5 s'il se joint à nos eunemis, il n'augmentera par- là , ni leurs 
forces ni leurkaioe contre nous ,- mais il augmentera notre indi^na- 
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tîon contr'eux ; nous lès combaltrorts avec plus de fûtctit et avec 
plus d'avantage; 

X*ouis , traînant son odieuse et criminelle existence dans toutes 
lei cours de l'Europe, devenu méprisable au^^eux des rois et des 
émigrés ses complices , pour n'avoir pas eu l'audace des grands 
criminels^ sera le jouet ae toutes les fureurs <\es rebelles qu'il a 
armés contre la nation. Ces derniers lui reprocheront leur misère 
et les crimes qu^ils ont commis avec lui. Ses propres frères s'at- 
tacheront à répandre âur sa personne le mépris et Thorreiir. Les 
rois perdront bientôt cet intérêt qu'il leur a inspiré dans l'c^lolgne- 
ment» La présence des émigrés leur a déjà été si funtfste ; celle d'uti 
roi détrôné,. avili, mendiaut des secours auprès d'eux, pour pro- 
longer sa coiipable existence , les exposera aux plus grands dan- 
gers. Les peuples ouvriront les yeux sur leurs aroits ; quand ils 
verront un tjran fugitif promener sa misère, sa honte et ses cri- 
mes^ solliciter. des forces pour, combattre une nation généreuse qui 
luiaura fa i,t grâce de la vie; ils trouveront dans sa chviie un exemple 
mémorable de la puissance et de la clémence de la nation fran- 
çaise. Sa conduite leqr inspirera une juste. horreur. Us apprendront 
a s'estimer^ à inépriijer les despotes qu'ils ont la foi blesse cie crainr 
are , à ^nous ûdmlr^^r et à nous imiter. 

QucII« que suit la décision qtii sera portée, nous devons nous 
réifuir pour ha: défendre; animés du même esprit et de la même 
•raeur pour i^néankir. la ligue des tyrans, ne négligeons aucun des 
moyens qui seront en notre pouvoir. 



Opinion de GatîVI^ y. député de la Vendée ^sur le Jugement 
9e Louùs ; in^dmee par ordre de Icu conyentiork' naiionaLe^ 

' Citoyens , vous ave» décrété que vous jugeriez le ci-devant roi. 
t)ex)«i uœ délihépiktiûn ordinaire, je dois tne soumettre au vœu de 
hi; majorité de 1^ convention ; et quand elle a prononcé, je sais 
obéir à s«a déerets; mais celle dont il s'agit ne peut me lier;car^ 
ai ma oonscience me dis que je ne dois pas juger un criminel par 
dei motifs qi^elconques*, je pui»;me récuser, et nul pouvoir n'a le 
^«iraii de ,œe forcer à faire un acte contre me» principes et le sen- 
lifiseatide nia Conscience. Je crois vous devoir , ainsi qu'à meseom-» 
xnetlai^ ^ l'exposition de ces motilis , et c'est principalement pour cela 
que i'écris cette apinion. J 'examinerai rarpidement deuii questions : 
la pienTière.^ po«ive2^*vous juger Loui$*P.I^se;Co¥>de , est-il politique 
de le faire mourir ou de le cooserver ? Je parlerai avec la fran- 
chise d'une ame honnête et la fermieté d*une homsDe libre. Que 
ceux dont }e v^a heurter l'opinioa m'écoutent aveo la patience 
qne je métis quelquefois à les entendre* 

Votis av«2 été envoyés par le peuple fran^is powr lui rédiger 
une coi;fstinitio& et. des lois j et pourvoir à la sûreté (le la république 
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Je iiîequ\}ii vous àît envoyas ici pour jug€t Louis 5 C(?iiit qiiî ôîlt 
avancé c^^tfe assertion^ ont dit une absurdité. Une nation qui veut 
la liberté, ne peut ordonner le despotisme , et le despotisme ^roît 
là OH celui qui est chargée faire la loi , sa nfiélôroit de èonexé«- 
cution; comme il est là où celui qui est chargé de l'exécution de là 
loi, entreprend de la faire (i); il seroit là^ fiurt-out , oô la ]^eine 
portée par «n décret, sejoir appliquée à un délit antérieur à ta pu^ 
blication de ce décret : dans un état où un tel abus aurolt lieu ^ il 
n'y auroit plus ni liberté ni sâreté publique. 

Je considère Louis sous dent rapportât coffime ôoiospifatèiir' èf^ 
dinaire^ etéomme loi conspirateur. Dam le premier câ«, les lois dii 
Code pénal lui sont applicables^ tlans leseéoÂd, on ne pôu^roit 
lui appliquer que la peine portée par la roâstitution ^ t'èàt-à^dii^è ^ 
la déofaéancè, si vousn'aviesdéerété l'abolition de là royautés Mail 
qui peut juger* Louis? Ce ne peut être qu'un tribunal ctimiAél ^ que 
ctes magisirata auxquels l'exercice de la justice a été déléguée , et 
non les représentatis dû souverain ; car le jugement d'uÀ^ înditidil 
u'cst pas un acte de souveraineté, mais de magistrature (a). 

Après Texposifion de ces principes qui sont ceojt du Confrèi 
social du célèbre Rousseitu, tirous-en de l'immortelle déclarât ioît 
des droits de l'homme. J'y trouve que la Iti doit être la taèrtïë 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu^elle punisse; Louis doM 
donc jouir du bénéfice xle la loi, s'il doit Subir la p^ine qu'elle lîii 
inflige ; eiî conséquence , toutes les formes qui peuvent lui éffé 
avanta^éuiâcs doivent être employées. Il a Je droit de re«*.B^r trtî# 
partie de son juri; et ceux qui composant oe juri, né peu Vèrft être 
ses juges. 11 peut aussi récuser ceu)t qui cmt prononcé sa suspen- 
sion : ceux qui ont eu part à l'insurrection du lo aoât, ceux qui oifit^ 
émis ou écrit quelque opinion contre lui ; en un mdt , présqut^ 
toute la convention. Wousr ne pouvez le juger- que sur une p!*6èë*^ 
dure tllégale et monstrueuse; et une procécitn-e de cette èspèèer^' 
qui conduiroit im homme à i'éckafaud , seroilun assdshiat pateil À 
ceux du 9 septembre* 

On vous a par4é d'avoir recoutdtSu soaVeraîn , et de ledon^ulter 
sur le sort qu».doit éprouver Louis: Citoyens ^ cette mesure rtle* 
paroît indispensable, si on le jugé ^ èf éailse de k queâtioil de riilVio^' 
labilité: on a be^au la rejeltet cemirie dérisoire, je ne puis? rti^enl- 
pêcher d'obsét*ver ici que la natio» française a juré dé rtiainlenfi» 
la constitution; que les délits d'un foi parjure étoicnt prévus pdf ' 
cette constitution ; et que la déchéance éfoit la seule peine pro-' 
noncée piir elle poar ceux que Louis a pu commettre tant qu*il a 
été roi. Rien n'étoit plus abstïrde, a^uréiftenti Cependant- ai M^ 
nation , plus loyale qua l^eaucaup d'etitre nous> et tei>ant à lati^ ' 



fi) Car « si celui qui commande aux fiommes , ne doit ^as (TOTt^mander aux fois , celui qui 
eomnfiande au* loi^, Titf ïkiit pars ffoùphis coiwiSairtef aux hofmhe? i autrefnefttce^îôfs, ' 
fii'mftr** de ses |(as$ioM , ife ferc»i«Mr souvent qa# perpétuer les injustices. Contrai JàiUC 

(i) Mais, dira-t«oa^ la condat^aation d'un criminel esc an acte particulier ,d*accord :••. 
aussi ce.tè condamnatioa fi'à^pdrtrent-e1te poinf ao souvetaîi: : c'est un droit quM peuidé» 
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lîgion du sefment , voùloit que Louis conservât son iDvîolabilitéi 
jusqu'au moment où la royauté a été abolie^ et que le conlrat 
qu'elle avoit passé avec lui a été rompu, (^uels reproches n'au- 
roit^elle pas a faire à ceux qui l'auroient coudamné à mortsaosla 
consulter ? / 

Mais cette mesure^ sage<» dans la position critique où nous 
sommes, sera-t-elieyûdoptée? j'en doute; cnr ici tout est marqué 
au ooin de la passion ou de Tintrigue, et l'homme de bien se laisse 
entraîner. Il ne faut que se rappeler ce qui s'est passé à la conven- 
tion depuis le commencement de cette importante aSaircf, pour en 
être convaincu. l!)'abord on vouloit que vous envoyassiez JLouis k 
l'échafaud, sans examiner s^il étoit coupable ; ensuite, on vous a 
fait décréter que vous 1^ jugeriez. Ses défenseurs ont paru à votre 
barre ; on s'est à peine donné le temps de le« entendre ; on avoit 
deviné ce qu'ils alioient dire: les réponses étoient prêtes ; on vou« 
loit que vous jugeassiez sans désemparer; et ou n'a pas eu de honte 
de demander que la défense de Louis ne fut imprimée qu'après 
sa mort* Vous résistâtes , citoyens, à tant de motions atroces; 
vous savez quels murmures , quelles menaces excita votre justs 
fermeté; vous'savez quelle tactique fut employée pour vous arra- 
cher un arrêt de mort, comme on vous avoit enlevé le décret par 
lequel vous décidâtes que vous jugeriez Louis. £t où est.doac là 
le caractère imposant et impassible que doivent avoir des fugfs^ 
Je n'jf reconnois que celui d'assassins, et c'est au nom de la nation 
dont je suis comme eux représentant , que je récuse de pareils hooi- 
ipes, comme incapables d être les organes de la justice. 

J'en aji assez dit , citoyens , pour prouver que vous n'êtes point 
chargés de juger Louis, et que vous ne devez pas le juger; mais 
vous pouvez prendre à son égard une grande mesure de sûreté pu-| 
blique ; je crois même que vous pouvez le faire mourir, si l'intérêt 
de l'état l'exige, et que le souverain y consente ; car on a le droit 
4e tuer un ennemi de l'état ; mais aussi , sous ce prétexte, vous 
pourriez exercer la tyrannie. J'aborde cette seconde question. 
' Si lA>uis étoit le seul de sa raee , peut-être seroit*il prudentde 
rimmoler,,et l'intérêt de la république pourroit l'exigef ; raaisj.* 
apppose qu.e vous ordonniez sa mort , je suppose même que voi- 
lant la statue de la justice, comme un orateur vous l'a dit a celte 
tribune , vous fassiez encore périr son iils innocent, qu'aurez-vous 
fait pour la liberté? Leur prétendu droit à la couronne passera sur 
la tête d'un autre ; ce sera peur Xavier au lieu de Louis, qu'arme- 
ront les puissances étrangères , avec d'autant plus de fureur , qu'elles 
croiront avoir une injure et la mort de lejurs parensà venger. C'est 
autour de Xavier que se réuniront les émigrés et les ennemis dé- 
clarés de notre révolution , tandis qu'un autre prétendant, cber- 
ckant une route plus sûre pour parvenir au trône, peut agiter l'it^* 
térieur de la France , perpétuer le désordre et l'anarchie , avilir U 
convention, et se former un parti jusqu'au milieu de vous; et si le 
pipuple, enfin fatigué de tant de désordres et de la misère, venoit 
a regretter le repos de l'esclavage; si les créatures de ce prétendant 
qui commanderoient peut-être vos avmées et vos flottes venoieflM 
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appuyer ses prétentions : ainsi qu'on vit les Romains se partageant 
cuireCésar et Pompée, entre Auguste et Antoine, oublier la causa 
de la liberté, et ne combattre que pour le choix d'un maître, de 
même vous verriez les Français s'entre-égorger pour le choix da 
leur despote. Voilà, citoyens, la guerre ei vile que vous ave^ à 
craindre , et non celle dont on chercJbe à vous effrayer , pour vous 
empêcher de consulter le souverain dans la position critique où l'oa 
vous a conduits. 

On prétend que tant que Louis vivra , il seïa le sujet d'agîta- 
tions continuelles, qu'il aura un parti funeste au repos de la répa« 
blique. Mais , de bonne foi , est-ce bien le parti de Louis qui agite 
en ce moment tous ceux qui troublent vos séances , qui vous me-/ 
naceut aux portes de cette salle, qui dominent les sections de Pa- 
ris : en un mot , tous les perturbateurs n'ont qu'un même cri , c'est 
la mort de Louis, Le parti de Louis peut-il demander sa mort? 
Citoyens , je commence à croire en effet , que la tyrannie a ici un 
parti ; tout ce qui se passe autour de nous doit nous donner de 
violens soupçons; citoyens, réfléchissez, il en est temps encore; 
arrêtez-vous sur les bords de l'abyme oii l'oi^ cherche peut «être à 
vous entraîner. 

Louis , exemple effrayant de la vicissitude des grande^rs hu- 
maines , accablé sous le poids de 1^ misère et du mépris , ne peut 
servir un pa^rtf. Il est plus de l'intérêt des royalistes que de celui 
des républicains, qu'il meure dans des temps plus favorables , il 
a donné sa mesure ; homme foible , lâche et cruel , il perdit l'aris- 
tocratie en voplant perdre la liberté ; elle a autant de sujet de 
se plaindre de lui que nous. Ce n'est pas l'homme qu'il lui faut 
fïour ramener l'ancien ordre de choses , et appuyer ses préten- 
tions. 

Si , après de longues agitations., quelqu'un pou voit être dange- 
reux à la république, ce seroit un jeune guerrier parlant le laa« 
gage de La liberté dans nos tribunes patriotiques , et emportant 
des reti*anchemens à la tête de nos escadrons ; ce seroit un jeune 
guerrier , Pamour de no§ sol4ats, tandis que son père^inspire un si 
vif intérêt dans celte ville immense. C'est autour d'eux que doi- 
vent se réunir les royalistes , s'ils veulent courir quelque chance 
heureuse. Peut-être porté-|e ici tm jugepiept téméraire ? peut-être 
calomnié-je cctnme tant d'autres orateurs j mais enfin, il est per- 
mis à un vraKrépublicain d'être inquiet et soupçonneux , lorsqu'il 
s'agit dé sa liberté; et si l'ambition, si naturelle aux hommes , 
se glissoit dans le cœur de ceux que je viens de désigner, qui se- 
roit plus à même qu'eux de devenir tyrans ? 

En conservant Louis, on pourroit en faire un otage utile etîe 
gage de la paix. Nous dirions à l'empereur et au roi d'£spagne , 
le sort de vos parens est entre vos mains , vous savez s'il est fa- 
cile de notis soumettre et de les délivrer. Hé bien ! nous allons 
vous les rendre^ car nous sommes, généreux : ils traîneront chez 
vous leur existence flétrie par le crime et les remords 5 mais faisons 
une paix solide, retirez vos soldats de nos frontières et de celle, 
de la Belgique^ puisqu'elle ne veut plus appartenir àja maison 
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d'Aulrîcbe , que nous TaroBs conquise jet qua nous lui avons pro- 
mis la liberté; et que le traité qui sera passé entre nous, smx ga- 
ranti par les principales puissances 4e' l'Europe j à ces coadiiioiis, 
nous rendrons la lioerté a vos parens, mais en vous déclarant eu 
niême-teinp& , que s'ils mettent le pied sur le territoire français , 
ils seront punis de ii^ort; si cela ne peut vous convenir , ils de- 
meureront prisonniers , et vou§ épuiserez en v^in vos trésors et vos 
soldats pour les sauver. 

. Citoyens, voLlà mon opinion sur ceHe importante affaipe. Si vous 
jjugez Louis, )e déclare que je n'opinerai pas ; mais, en consé- 
quence des principes que j'ai posés ^ je demande que vous décré- 
tiez, .comme mesure de sûreté publique, que Louis , su femme et 
son fils, demeureront détenus y tant que durera la guerre , dans un 
lieu sûr, également éloigné des fponlières et delà convention; qu'à 
la pai^ , ils seront conduits hors du territoire de la république , et 
qu ils seront punis de mort s'ils osoient y rentrer. 

Dans le cas où vous décréteriez que Louis sera rais à mort, je de- 
mande formellement que les assemblées primaires soient consultées, 
Earce que je crois celte mesure contraire aux intérêts de la repu* 
lique , et parce qu'il seroit très-dangereux que des représentions 
pussenjt disposer arbitrairement de la vie d'un homme. 



Oplfilon de Legointe-Puybaveau , député du département des 

Deux-Sèvres , sur les propositions retatii^s au mode duju- 

' cément de Louis Capet j imprimée par ordre de La convention* 

^ ''■-••■ - ■ -■ ' 

OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 

Sans la première partie de mon opinion , imprimée Le 27 
novenxbre dernier ^J* ai prouvé que Loues Capet devoit être jugé ^ 
parce qu'il ét^it coupable^ et que parmi les hommes nul crome 
tonnune doit être impuni. Ici ^J^ examine quelle est la nianière 
de Le Juger La plus conforme aux principes de la souveraineté 
du peuple , et La plus convenable à^ notre position actuelle ^ 
4U)it relativement à nos ennemis extérieurs ^ soU relativement 
aux efforts que pourroient faire des malveiilans au sein même 
de La république. 



On peut dire qu'iil ne s'agit plus maintenant que de décider en- 
tre deux opitiious auxquelles toutes les autres se rapportent. Sui- 
vant la première , la convention nationale doit seule juger défî- 
liitivement Canet: suivant la seconde, elle doit soumettre son ju- 
gement à 1^ rati^cation du peuple y ou déolarar simpiam^ot les 
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faits, et laisser à la nation, au souverain, le soin dedésigner et 
d'appliquer lui-même la peine. Laquelle de ces opinions jloit être 
adoptée ? C'est ce que me je prc^pose d'examiner. 

Si vous jugez vous-mêmes, vous a-t-on)dit, votre jugement , 
quel qu'il soit, entraînera après lui les plus grands inconvénieas , 
soit aue vous laissiez la vie au ïyvan , soit que vous le condui- 
siez a réchafaud. Dans, le premier cas , on vous attribuera tout le 
mal qui pourra avoir lieu ; dans le second, sa mort servira de 
prétexte à tout le mal qu'on voudra faire. Il n'est qu'un moyen 
d'éviter ces deux écUeils également redoutables: c'est de laisser 
à la nation, aux citoyens réunis en assemblées primaires , le scia 
de désigner le genre de peine qu_'il peut avoir mérité. Ce parti est 
conforme aux principes de la souveraineté du peuple, qui veut 
qu'il fasse par lui-même tout ce qu'il est physiquement possible . 

3u'il fasse; il ne peut entraîner aucunes suites funestes , car dô 
eux choses l'une: ou le peuple veut la mort du tyran ou il ne 
la veut pas. S'il le condamne à mort , nul n'aura droit de se plain- 
dre; s'il veut lui sonserver la vie ^' de quel droit, vous législateurs, 
vous simples mandataires ,qui n'ayezd'autre mission queucelle d'expri- 
mer la volonté de vos commeitaus , le traîneriez-vous au supplice? 
A ces principes inattaquables , à des raisonnemens que fa jus- 
tice et la prudèucy» avouei^t également , comment a-t-on répondu? 
Par des personnaRtés , de vaines déclamations , et des fautômes 
dont trop long-temps les amis de la liberté se sont laissé efiFrayer. 
Il est temps enfin que celte lutte cesse ; il est temps qu'on puisse 
discerner ceux qui défendent et niainfiennent sincèrement la sou- 
veraineté du peuple, de ceux qui n'en ont si souvent le mot à la 
bouche que pour cacher le projet qu'ils ont de l'anéantir: le mo- 
ment est venu d'arracher le masque de ceux qui ne flattent le 
peuple que pour le trahir. 

Si vous laissez au peuple, s'est-on écrié, le soin de fixer le' 
genre de peine qu'a mérité le tyran , vous alluniez les torches de 
la guerre civile, l'aristocratie lèvera sa tête audacieuse, les roya-' 
listes sèmeront de toutes parts des germes de division et de dis- 
corde, les Français s^armeront le^ uns contre les autres, une af- 
freuse anarchie âéchirera le sein de la patrie , et le despotisme re- 
naissant nous courbera de nouveau sous le joug, et nous donnera 
des fers plus pesans que jamais. 

Ce tableau est effrayant, mais il ne présente qu'un mensonge, 
il n'est fait que pour nous induire en erreur j ceux qui l'ont tracé 
sont des ,ignorans ou des calomniateurs. Sur quoi se fondent-ils 
pour dire que les royalistçs trouveront des partisans dans les de- 




ipte f bur quoi se fondent-ils pour dire que 
lèvera impunément sa tête audacieuse.? Quelle seroit donc cette 
aristocratie ? celle des prêtres perturbateurs ? ils ont été bannis : celle 
des ci-devant nobles ? ils traînent au-delà du Rhin leur honte et 
leur piisère: il ne peut rester que des amis de la patrie et de la 
liberté. S'il étoit possible cjue quelques scélérats eussent parupa^l 
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trîotes sans l'être 5 îls garderont le silence, ils craindront cPêtre 
reconnus 5 et s'ils osoîent tramer des manœuvres perfides, un seul 
instant suffiroit pour leur châtiment 5 ils disparoîtroient bientôt sou» 
la masse irrésistibles des véritables républicains. On parle de guerre 
srviie ; on n'y croit pas : on sait bien que les efforts qu'on a déjà 
faits pour en amener les horreurs, ont été inutiles; et l'expérience 
des brigands a dû leur apprendre qu'ils ne sont pas si puissans pour 
faire le mal qu'ils Pauroient cru. Un moment a été oîi la loi n'avoit 
plus d'empire , où chacun sembloit être appelé à ne prendre pour 
guide que sa passion , son intérêt jiarticulier j ou des désirs de ven- 
geance : c'étoit après le 10 août* Il n'y avoit plus de roi , Tordre 
constitutionnel n'existoit plus , toutes les autorités constituées pou- 
vbient être impunément méconnues ; les ennemis extérieurs avoieut 
i^ur nous l'avantage de toutes parts, ils cjiassoient devant eux nos 
armées et prenoient nos villes ; presque tous les hommes en état ds 
porter les armes avoient quitté leurs foyers pour se rendre dans 
nos camps. Un libre champ étoi^ abandonné à la malveillance; 
quel avantage n'auroient pas eu alors les suppôts du roi, de la no- 
blesse et du clergé? ils^auroient pu répandre la terreur en montrant 
l'armée prussienne entre Verdun et Paris ; entraîner après eux ceux 
qui jusques-là avoient été contenus par la loi, en disant que ceux 
qui Tavoient faite avoient été les premiers à la détruire: ils au- 
toient pu aussi se servir puissamment des traits en^poisonnés de la 
calomnie ,. en disant qu'un parti , que Paris seul étoit intéressé à 
soutenir, n'abattoit l'un que pour placer Tautre ; qu'on n'avoit 
détruit le despotisme d'un homme , que pour essayer le despotisme 
absorbant d'une ville immense sur des cité;9, ou moins peuplées, 
du moins ambitieuses. Eh bien ! dans des^ circonstances si propres 
à servir les projets des ennemis de la patrie , si propres à armer 
les citoyens les uns contre les autres, quelqu'un a-t-il osé se mon- 
trer? Non. L'aristocratie éperdue n'a rien osé; on n'a pas vu un 
seul royaliste; tout est resté dans le calme. Le peuple étoit digne 
de la république , de ce bienfait dont on s'occupoit sérieusement i 
le pinver, au moment même qu'on disoit le lui venir apporter. 

En jugeant l'homme tel qu'il est , on trouve qu'il est disposé 
i ne souffrir qu'avec peine aux autres les biens et les jouissances 
qu'il n'a pas lui-même A cet instant où toute autorité étoit éva- 
nouie, où il n'y avoit plus de règle que Tintérêt bien 'ou mal en- 
tendu de chacun , un moyen qui paroissoit immanquable pour faire 
enlr'égorger dés frères, c'étoît de montrer à l'indigent laborieux 
le superflu du riche indolent ; c'éloit de montrer au journalier 
inercenaire l'abondante récolte de l'avide fermier : c'étoit, en un 
inot , de donner à entendre que si un seul geste de la nation avoit 
pu détruire les privilèges de la noblesse et du clergé, un seul de 
ies mouvemens, sulBsoit encore pour détruire le privilège de ceux 

Îtui ne travaillent pas , sur ceuic qui se desséchent par un travail 
orcé , en arrosant de leurs sueurs un champ dont un autre a les 
fruits. Eh bien l ce moyen a été employé , mais en vain ; tout le 
)euple, que je ne séparerai pas, moi, de la nation, comme on 
^a fait avec peifidieà cette tribune ^ étoit digne de recueillir les 
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fruits de la dernière révolution ! Il étoit sorti de cette îranacnsè 
cité où nous nous trouvons, des hommes qui, sous prétexte d'im- 
primer le mouvement salutaire de la révolution aux départemens, 
ne répaadoient que des idées propres à tout bouleverser et tout 
détruire ; s'ils avaient été suivis, la liberté eût trouvé son tom- 
beau dans le berceau même de la république ; s'il eût été possible 
que la guerre civile s'allumât, c'eût été à la voix de ces émis- 
saires forcenés, qui,, après avoir annoncé qu'il n'exisloit plus de 
lois , ne craignoient pas de dire que l'égalité , pour n'être pas une 
chimère, n'exigeoit plus qu'un petit effort, un peu d'énergie, et 
qu'alors tout, iroit bien, vous sentez quel étoit leur bul; on le re- 
connut aussi par-tout où ils passèrent: les apôtres de la -guerre io- 
lesiine , les plus redoutables qui furent jamais , ne recueillirent pour 
prix de leurs bienveillaus efforts , que la malédiction de ceux qu'iU 
avoient cru pouvoir égarer ; leurs torches incendiaires s'éteignirent 
dans leurs mains; ceux qu'ils vouloient tromper y les punirent; ils 
vouloient faire commettre le crime, ils reçurent la peine decelu^ 
qu'ils coinmettoient eux-mêmes. Les portes des prisons furent ou- 
vertes^ et on les y plongea. - 

Maintenant, je le demande, sî nous laissons aux citoyens fr an-- 
çais^ comme je pense que c'est notre devoir , le soin de désigner U 
peine qu'a, mérité Louis Capet ; croit-on que les circonstances soient 
plus favorables aux malveillans que celles dont je viens déparier? 
Cela est impossible : les lois reçoivent leur exécution , nos ennemis 
sont battus, les prêtres sont chassés, l'ombre même des noblej^ 
est passé; le peuple voit la liberté s'afifermir, il a placé des ré-* 
publicains dans lé« administrations et les tribunaux , soyons fermes , 
donnons-lui l'usage de ses droits, il les exercera avec justice ^t 
majesté ; il ne sera pas plus ébranlé des efforts qu'on ne manquera 
pas de faire pour Justifier ce dont on nous menace, qu'un ro- 
cher solidement assis sur sa base profonde , ne peut l'être par le* - 
flots qui viennent successivement se briser à ses pieds. 

On pd(rle de guerre civile, mais par quel moyen pourr oit-on 
l'excîler ? Par la pitié que pourroit inspirer un homme qui fut roi ? 

Ne savent-ils 




croire que 
qui souffrent qu'on ôte la vw à^un homme qui n'est coupable 
que d'un crime , prendront, sans autre intérêt, les armes pour la 
néfense d'un tyran coupable des plus grands forfaits. Citovens,on 
nous tend nn piège, prenons garde d'y tomber ; faisons-le servir 
contre ceux qui vouloient vous y entraîner. 

Voyons ce qu'un royaliste pourroir dire, je suppose, aux habî- 
tans des campagnes, pour les déterminer à sauver Gapet du fer 
qui le menace. Leur dira-t-il que Capet n'est pas coupable ? Mais 
il n'est pas une .famille villageoise qui n'ait quelqu un des siens 
dans nos armées $ tous savent que nous combattons des émigrés oui 
se sont armés au nom du roi. Quoi ! un père aura envoyé son nl^ 
contre ceux qui veulent rétablir le roi, et lui, le sauveroit, le roi? 
C'est une absurdité , sans exemple , de supposer des dispositions p^- 
teilies h des français} ce soroit ^eiadigne^e les repr^seater* 

^ - P P * 
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Voudroît-on faîrc quelques tçritatives auprès de ceux qui furent 
égarés par le fanatisme? Le voile est déchiré, l'illusion n'est plus, 
le prêtre paroîl ce qu'il est, il n'est plus à craindre; d'ailleurs, 
s'il y en a d'intéressés à s'opposer îau nouvel ordre de choses , il 
en est aussi d'intéressés à le maintenir , et leur intérêret nous ré- 
pond deux; payons-les , ils feront parler le ciel pour nous ; et loin 
de nous nuire , ils nous serviront puissamment. 

Je présume qu'on n'osera pas dire que la nation regrette le tyran 
et son régimej la calomnie seroit trop grossière, l'iniure seroit 
trop atrroce. Sur quoi donc sont fondés les sinistres présages de 
ceux qui nous menacent de la guerre civile ? Puisque , malgré leur» 
épouvantables déclamations , on n'apperçoit pas ce qiw pourroit la 

Ï)roduire j puisque personne n'y seroit intéressé, il est difficile de 
e dire : cependant en refléchissant on pentreconnoître des motifs; 
voici le compte que je m'en rends à moi-mê;no. Les hommes les 
plus instruits et les plus réfléchis ne sont pas i l'abri dés pre- 
mières impressions , souvent elles Tentraînent, Lors donc qu'un 
homme a formé un projet qu'il désespère de pouvoir faire adopter 
par des raisons , il s'occupe bien moins à, en développer les avan- 
tages , qui souvent seroient bien diftîcile à prouver , que de pré- 
senter un tableau , vrai ou faux, des maux qui pourront en résulter. 
Si l'on ne fait pas ce qu'il propose , qu'arrive-t-il ? C'est qu'au 
premier abord ^ la crainte rend incapable de réfléchir; et l'on re- 
garde comme possibles, des évènfemens dont, dans tout autre ins- 
tant, on se démontreroit facilement l'impossibilité. Je crois avoir 
trouvé le secret de ceux qui nous parlent de guerre civile ; ils savent 
que de tous les fléaux , il n'en est point de' plus afifreux pour le? 
amis de l'humanité ; ils cherchent à tirer parti de ce sentiment , 
mais ils en ont abusé; et par- là, en nous montrant leur mauvaise 
foi, ils nous ont donné contre eux des armes dont nous pouvons 
nous servir avec avantage ; mon pbservation est fondée. En effet , 
depuis quelque temps, quand une proposition est faite, on se met 
fort peu en peine de la développer ou de la discuter, on la jette 
eh avant; et si quelqu'un la combat , on se contente de dire qu'elle 
est le seul moyen d'éviter la guerre civile; si l'on insiste , alors 
l'on prodigue les dénominations d'ennemi de la patrie , de'roya- 
liste, de contre-révolutionnaire; par-là on se ménage, a'uncôté, 
le moyen d'interpréter à son gré les évènemens qui peuvent avoir 
lieu; de l'autre, la facilité de jeter de l'odieux sur ceux qui ne 
suivent que l'impulsion de leur conscience, ne tiennent qu'à la rai- 
son et la justice, et combattent le mal par-tout #ii ils 1 apperçoi- 
vent. Il CH résulte que bien des gens se laissent tromper, et que 
pour éviter un mal imaginaire , ils font un mal réel. L'usage de 
cette tactique vraiment infernale a été portée au. point, que dans 
une de nos séances, où il nes'agissoit que de faire rentrer un mem- 
bre dans les bornes du règlement, on entendit erier, ici, à cette 
tribunfî, contre ceux qui demandoient que le perturbateur fut rap- 

Selé à l'ordre, qu^LLs vouiolefùt aUumer la guerre civile. Hommes 
ebonnefoi , jugez maintenant : la guerre civile, parcequ'ua hosime 
méchamment, inconséquent^ se sera manqué 4 lui-même , eaman* 
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quant de respect aux rcprésentans dis peuple ! Ah ! la perfidie se 
nionlre bien ici dans tout son jour, et nous apprend bien quelle 
confiance nous devons avoir dans ceux qui nous étourdissent paV 
leurs clameurs , et veulent nous égarer par des fantômes. On 
emploie aussi l'inculpation du royalisme dans le raêmç sens que I& 
menace de la guerre civile; ce souî les deux grands leviers dont se 
servent les intrigans : ils ont été déjà bien fuuesles; mais mainte- 
nant nous les voyons , nous pouvons les rendre inutiles , en nous 
ailachant fortement aux principes. * 

Contre la proposition de Salle ^ ou celle de Tappel au peuple?, 
on n'emploie que deux moyens , celui de la guerre civile et celui 
de l'impossibilité de recueillir les suffrages des citoyens. J 'ai prouvé 
gue le premier n'étoit qu'uni épouvantait , sans aucune espèce de 
fondement; je pourrois ajouter que ceux qui s'en sont servi, ont 
fait une insulte à nos concitoyens: les connoissent-ils? qui petit 
les autoriser à les calomnier ? quelles notions ont-ils pour juger 
ceux qui nous ont choisis, et pour répandre des nuages sur la pureté 
de leur patriotisme , et leur attachement à la [république? Vous 
tous qui avez parlé de guerre civile , vous ne connoissez pas vos 
frères ; quoi ! vous daignez bien croire qu'ils ont eu assez de 
discernement pour reconnoître votre haute vertu el vos rares ta- 
lens, et vous ne les croyei; pas capables ,de juger tranquillement 
les crimes 'd'un tyran! quoi ! ils n'ont pas pris les armes pour em- 
pêcher ceux en qui ils n'ont pas confiance de les représenter, et 
vous ne craignez pas de dire qu'ils les prendroient pour proléger 
un homme dont 1 existence abhorrée ne peut leur présenter au- 
cun avantage? Je vois là , je vous l'avoue , une in conséquence dont 
on ne peut consentir à se souiller que par un bien puissant inté- 
rêt j et pour servir quelques projets cachés» 

Je viens au moyen de l'impossibilité de recueillir les suffrages ; 
a-t-il besoin d'être encore refuté? Est-il nécessaire de dire à ceux 
qui ont déclaré que les assemblées primaires délibéreroient sur 
les articles constitutionnels , que ces asjsemblées peuvent avec 
plus de facilité émettre leur vœu sur la peine qu'a méritée Cape t , 
adopter ou rejettçï le jugement que vous avez porté? je ne le 
crois pas. Je ne vous ferai pas l'injure de vous prouver qu'il est 
plus facile de décider sur des faits reconnus et prouvés, que de 
discuter des principes constitutionnels ou des bases de gouverne- 
ment. 

C'est se jouer de la nation , a-t-on dit, que de lui renvoyer la, 
décision d'une affaire qu'elle nous a chargés de juger; cette allé- 
gation est inconsidérée et dénuée de preuves; mais je veux bien 
l'admettre! quoi! lorsque les circonstances sont telles, qp'on ne 
pouvoit pas les prévoir, sont telles, que la nation seule peut dé- 
cider sans danger, la nation pourroit nous savoir mauvais gré de 
ce que nous lui soumettrions nos décisions? non, elle verroit en 
nous des mandataires fidèles, qui craignent d'abuser des pouvoirs 

aui leur sont confiés, et qui redoutent d'occasionner à leur patrie 
es maux peut-être trop certains. 
Mais, bien loin que la nation nous ait spéciaietnent chargés dit 
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iager définiflrement» Capet ; qu*on ouvre Tinvîtation çur laquelle 
le peuple Français a forme la convention nationale ; on y verra 
que rica n'est précis, que tout peut être appliquée la question po- 
litique, qui, il faut le dire, occupoit uniquement l'assemblée lé- 
gislative lorwsqu'elle prononça la suspension du ci-devant roi : rie a 
n'est dirertement applicable à l'individu , où ne peut lui être appli- 
qué (]ue par une interprétation forcée; et l'on voudroit que , dans 
une incertitude pareille, lorsque des malheurs aussi grands que ceux 
dont on nous a parlé, nous menacent , nous prissions sur nous une 
si grande responsabilité l nous, ne pouvonsy consentir ; nous devons 
laisser à la nation à statuer sur un point que soii silence nous ap- 
prend assez qu'elle veut régler elle-même* 

Chacun a présent à l'esprit ce dilemne de Salle , que j'ai rappelle 
au commencement de mon opinion: ou le peuple veut la mort du 
tyran ^ ou il ne U veut pas ; il est curieux de voir la manière dont 
on y a répondu; sans doute, a-t-on dit, le peuple veut la mort, 
et déjà il a exprimé son vœu à cet égard ; si c'est sérieusement 
qu'on a fait cette réponse, voici ma réplique; le peuple, dites- 
vous, a exprimé son vœu; eh bien! y a-t-il une guerre civile ? 
s*esl-il montré des chefs dé partis? non, il n'en a point paru ; eh! 
pourquoi donc pensez-vous qu'il pourroit maintenant y en avoir ? 
les circonstances sont-elles plus favorables aux projets di^s ennemis 
de la chose publique? Vous ne pouvez pas le soutenir; eh bien! 
Toi ci comme je raisonne à mon tour : selon vous , le peuple a ex- 
primé son vœu sans troubles ni désordres; ce que vous supposes 
quM a fait, il peut encore le faire; pourquoi nous parlez-vous donc 
de guerre civile ? D'après vous-mêmes , il n'y a aucun danger à ce 
que le peuple prononce. 

Mais pourquoi admettre une erreur ? il n'est pas vrai que le peuple 
ait exprimé son vœu; quel est le mode qu'il a suivi? quel est le 
résultat qu'il a présenté? qu'on nous le montre, et nous nous y 
conformerons ; mais il n'y eu a pas. L'acte diaprés lequel la con- 
vention nationale a été formée ne porte que ces mots: « Le chef 
» du pouvoir exécutif est suspendu cie ses fojxîl.ions jusqu'à ce que la 
» convention nationale ait prononcé sur les mesures qu'elle croira 
» devoir adopter pour assurer la souveraineté du peuple et le régne 
» de la liberté et de Tégalilé ». C'est d'après cet article que la con- 
vention nationale a été formée, rien n'a été ajouté; nous^ avons 
été envoyés dans les termes de l'invitation: nous devons donc la 

{>rendre pour règle de nos pouvoirs. Maintenant y trouvons-nous que 
e peuple, en nous envoyant, ait exprimé sop vœu sur l'individu? 
Je l'avoue, je cherche en vain, et je ne trouve point ce qu'on a 
avancé. On a dit que le peuple avoit exprimé son vœu, mais on 
ne Ta point prouvé: je le répète^ cela n'est pas vrai, il ne l'a 
exprimé qu'indirectement sur la question pohtique que vous aves 
décidé par l'abolition delà royauté. 

Ce^ que je viens de dire peut .servir de réfutation au moyen que 
Barrère semble avoir employé avec plus de confiance , lorsqu'il a 
soutenu, avec Robespierre ^ mais sans en donner plus de preuves 
que luij qu^ le recours au jpeuple étoit coatraire aux principes ^ 
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car il a dit que par la nature de notre mandat nous nous trouvîonî 
expressément chargés de Û^Rer Capet j pour vous en convaincre ^ il 
vous a cité l'opinion de Salle, qui, en 1791 , établissant la diffé* 
rence entre une législature et une convention nationale , disoil que 
la législature étoit une sorte de magistrature conservatrice, Candis 
qu'une convention deVoit être une assemblée exerçant ia souve« 
raineté de (a nation. Il a encore cité un passage de IVxposition de la 
conduite de rassemblée législative , dans lequel cette assemblée se 
disoit rien autre chose, sinon qu'elle n'avoit pas des pouvoirs sufE* 
sans. Mâi$ peut-on raisonnablement soutenir que de ces citations il 
en découle cette conséquence ? que le peuple nous a spécialement 
cbarçé de juger Capet. Je dis que non ; il en résulte bien qu^une 
simple législature n'avoit que des pouvoirs très-circonscrits ; qu'une 
convention nationale peut exercer par délégation la partie de la sou-- 
verainelé qiie le peuple ne peut pas exercer lui-même en détail; 
mais il n'en résulte pas que les décisions des délégués doivent , contre 
les principes , être exécutées sans la ratification. du peuple. Le rai* 
sonnement que Barrère a développé avec un si grand appareil , peut 
être réduit en peu de mots. Vous représentez le peuple français tout 
autant qu'il peut être représenté ; vous avez dans vos mains tous les 
pouvoirs, donc vous pouvez juger irrévocablement Capet* Je ré- 
ponds : le3 pouvoirs que nous avons dans nos mains ne ' peuvent 
produire d'effet qu'autant que nos décisions ont reçiula sanctioà 
directe ou indirecte du peuple, lorsque la chose est physiquement 
possible ; autrement nous serions ses maîtres , ce qui n^st pas, ce 
qui ne peut pas être : et ce principe est pour le moins aussi certain que 
celui Ole Barrère. Je réponds encore : si votre raisonnement étoit 
admis sans restriction , comme vous le présentez , nous aurions com« 

. mis une inconséquence,. en déclarant qu'il n'y ^uroit de constitu- 
tion que celle acceptée par les citoyens réunis en assemblées pri* 
maires ; car on pourrait dire aussi , le peuple vous a délégué l'exer- 
cice de sa souveraineté ; il a remis tous ses pouvoirs dans vos mains; 
vous n'avez plus besoin de recueillir son vœu. De deux choses 
l'une, ou il vous a délégué la plénitude de sa souveraineté, ou il 
ne vous l'a pas délégué; s'il voAs a délégué la plénitude, de sa 
souveraineté, vous^ agissez pour lui, et il ne peut plus agir après 
vous, autrement il seroit possible que la souveraineté fît deux ac- 
tions contraires sur le même objet ; ou il ne vous a pas délégué 
cette plénitude de la souveraineté ,cequi^t vrai ; et dans eè cas^ 
il faut avoir le courage de le dire franchement. Nous ferions une 
grande faute si nous ne précisions pas nos idées sur ce point. Pro- 
clamons une grande vérité ; c'est que nous ne sommes ici que pour 
faire un projet de constitution , et que nous sommes bien moins pour 
exercer la souveraineté du peuple, que pour l'éclairer sur l'usage 
qu'il doitea faire lu i-mêfne; d'après cela , en mettant décote toute 
citation de l'histoire romaine qui ne doit être ici pour rien , sans 
examiner les comparaisons plus ou moins fausses, les rapproche- 
mens plus ou moins hizares : je dis qu'en considérant ce que nous 
sommes relativement à la souveraineté du peuple , nous ne pou-« 
YODS pas décider définitivement , et qu'il n'existe pas dQ mandat 
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formel qui nous autorise à juger irrévocablement Capet. Si Barrère 
tie craint de dire que le défenseur de Capet auroît pu demander 
l'appel au peuple ^ mais que "les juges ne peuvent pas y penser, 
voici ïha. réponse.: Si le défensetir d'un acCusé n'a pas fait valoir 
tous les moyens applicables à sa cause, est-ce uiie raison pour que* 
le juge excède ses pouvoirs? L'inadvertance de l'un, autorise-t-elle 
l'autre à violer les principes ? Non^ ce n'est pas pour nous que de 
telles maximes ont été faites*' ce sont celles qui suivoient les ryrausj 
et je crois bien que le ccéur de Barrère les réprouve. 
Je ne dois pas laisser sans réponse un autre cie ses raisonnemens. 

. Il a dîl> il né s'agit ici ni d'uiie loi, ni d'un jugement, rhais bien 
d^une mesure de sûreté générale , et il a conclu qu'il ne faut pas 
Gonsuher la nan'on. Ce qui est un aveu très-clair qu'il faudroit ia 
consulter, s'il s'a gissoît d'un jugement ou d'uae loi: j^avouequéje 
ne conçois pas trop la distinction qu'on veiit faire , et que je iie 
jais ^ dans la circonstance dont il s'agit, quel sens je dois donnera 
ces mots : mesure de sûreté générale. Je n'ai que deux manières 
d'envisager un hoiiime; il est coupable , ou il est innodent : s'il 

' est coupable , c'est qu'il' a violé , ou les lois/ïiatùrelles , pu les lois 
positives, et dans ce cas il doit' être jugé, 'il faut un jugement; 
s'il est iijuocént , on ne doit s'occuper de lui 'que pour le faire jouir 
des dÎToils dfe citoyen et des* avantages de la société. Et Capet n'est 
pas dans ce cas , car personne n'a mieux prouve que Barrère qu'il 
étbii cttuvert de forfaits. .Pourquoi dbnc Banèrfe ,' dédaignant ies 
idées communës'dèla justice et la manière simple de les exprimer, 
vîent-ilînbus parler de m^èfires de sûreté gén'érâle : o*n parlôit aussi de 
sûreté générale, lorsqu'ia proposa contre toute une famille, lors- 
qu'on proposa' contre deu^i ministres \ine,décisîorî arbitraire, fon- 
dée sur'de*i}r étend us soupçons dénués ^fie'f)TéiTves : ce n'est pas ainsi 
que tîès^ fégisfateurs doivent agir 5 leur matcl^e doit être francbe. 
(Jape^est coupable, il doit être* jugé. C*est d'im' jiigertiënt dont il 
g'âgil:, non de mesure de sûreté générale ;.. or", Barrète est convenu 
indirectetïiçnVque le jugement devoit être 'ioumis à la ratification du 
peuple. On peut donc cortibattre^et détrù'irë^ses conséquences avec 
«es propret' pu n ci pes : il y a plus , il a exprimé , d'une manière 
très-positive, que L^ appel au peuple 'étoit dans' ta rigueur des 
principes. C'en est assez, '.ce sout les pTincif)e§,.'qai doivent nous 
diriger ^ et iiori les considéranbns pllis ou moFiis' étranges qu'on 
nous présenté ; mais j'admets encore' les tnéfeutés de sûreté géné- 
rale. Paf-là , j'entends ces mesures que l'intérêt public exige , et qui 
doivent être employées sans considérei: les objets, ni les individus , 

. ni l«ur conduite ; je dis que vous devez eafcore sourtiettre votre dé- 
cision au peuple: fcar, d'après vous-mêmes ,' il' s'agit de la sûVeté 
générale, et tous les Français peuvent vous demander Conipte de 
ce que vous faites sur cè point ; autrement, sous prétexte de sûreté 
générale, aujourd'hui vous prononceriez seul, sur Un individu, de- 
main sur un autre *5 vous banniriez mie famille, on vous propose- 
roit d'en chasser un autrel II n'est pas un citoyen qui pût se fla- 
ter d'iêtrc à l'abri de vos soupçons , et qui pût être assuré de son 
«xislencè politique j le règne de la liberté devîendroit celui de 
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I arbitraux, nen ne seroit plus, odi^îux : encore une fois, vous no 
pouvez rien sans la ratification du peuple. 

Certes , on ne devoit pas s'attendre â voir proposer à la conventioa 
1 assemblée constituante pour modèle, Barrère n'a cependant pas 
craint de le faire pour vous engager à décider seuls irrévocable- 
ment. Il vous a dit que 1 assemblée constituante avoit tout hitSAos 
consulter le peuple, et que sans çete, nousn'aurious;affw:*is eula 
liberté: moi je dis, si nous n'avons eu qu'un ombre rfc liberté pen- 
dant Trois ans ; si nous avons été sur le point de la perdre , cW pré- 
ciséraent ijarce que le p^funle n'avoit pas été formellement consulté 
Profitons de l'expérience: le mal s'est fait parce qu'on avoit négligé 
de prendre le vœu du peuple ; pour faire le bien , hâtons-nous d» 
lui demander son voeu sur la question qui nous occupe. 

Ce n'est pas sans étonnement aue j'ai entendu dire par^'un de ceux 
qui se prétendent exclusivement les défenseurs des droits du peuple 
que vous ne deviez^ pas arracher Le cuLtlçateur àsoa chanip^ 
C artisan à sofi attcLoery pour le consulter sur ce qui i'intéresset 




L'austère vertu des habitans des ^champs , fa droiture de Partisaii 
industrieux , présenteront toujours une barrière insurmontable aux 
intrigues. Les intrigans , en parlant sans cesse des droits de ces deux 
classes de citoyens , devront naturellement chercher à les res- 
treindre. 

On ne doit pas laisser sans réponse certains raisoQnemens bizarres 
parfesquels on a prétendu prouver que le jugement d^ Louis Capet 
ne devoit pas être soumis au peuple^ que le peuple ne devoit pas 
désigner la çeine ; je les rêfutewai , non qu'ils aient pu faire qud- 
ques impressions sur l'homme habitué à réfléchir j mais pour dé^ 
tromper ceux qui ne jugent de la justesse et delà puissance d'un 
moyen que d'après la confiance plus ou moins grande avec laquelle 
on le présente. * 

Gn a dit, c'est ce peuple quia brisé le trône, c'est lui qui a 
emprisonné le tyran , il est son accusateur ,-il ne peut être son luge • 
mais par, qui donc le tyran seroit-il Jugé? solis quels rapports vous 
considériez-vousdonc, lorsque vous avez décrété que Louis Capet 
seroit rnis en jugement , et que ce seroit devant vous ? voudriez- 
vous aujourd'hui vous isoler à ne plus faire partie de la nation ? 
anriez-vous perdu de yue q/b que vous êtes ? s^l en est ainsi ^ je vais 
placer devant vous le imrbir que peut-être vous redoutez j ayez lo 
courage de vous y voirT Ou vous êtes les représentans du peuple • 
ou vous ne Têtes pas ; si vous n'êtes pas les représentans du peuple , 
quelle est votre autorité ? qui vous a revêtus de cet immense pQu<- 
voir qui tient vingt-cinq raillions d'hommes sous vos lois ? si ce n'est 
par les droits du peuple que vous exercez, ici ^ si ce n'est pas lui- 
même qui agit par vous dans cette enceinte, fuyez, vous étos des 
tyrans; mais si vous êtes les représentans du peuple, sachez vous 
rendre compte des devoirs que ce titre vous impose, observez-en 
la nature et sachez en respecter les bornes, Yovis êtes les répresen^ 
J^rocèsdeLouisXf^lltm^ia. O^ 
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<ans du peuple , c'esl-à-dîre lui-même , pour l'exercîce de la por- 
tion de ses droits qu'il vous a confiés ; vous n'êtes rien que sous 
ce rapport; là où finissent les droi|s du peuple , là finissent les vô- 
tres; s'il en éloit autrement, vous seriez plus que fe peuple lui- 
tnêrae, par conséquent des tyrans. Mais non , vous ne pouvez exer- 
cer qu'une autorité déléguée , et si le peuple ne peut pas juger lui- 
liiême, comtnent vous, qui ri^êtes que Lui^ pourriez vous juger? 
î^e représentant ne peut pas plus que le représenté , si le repré- 
«çnté est accusateur 5 le représentant Test essentiellement; et si le 
représenté ne peut pas juger, le représentant ne peut pas rendre 
de jugement ; .car il seroit absurde de soutenir que celui que je mets 
è ma pla<)6, a d'autres droits, d'autres prérogatives, d'autre au- 
torité , d'autres attrif^uts pour l'objet de la représentation , que ceux 
que j'aiiiiioi-même. On a dit que le peuple ne peut pas juger ; veut- 
pn par-là nous donner à entendre que nous ne devons pas jt^ger 
nous-mêmes? Eh paroissant poursuivre le tjTan avec un Terni achar- 
nement ,voudroit-on présenter des prétextes d'ifnpunité? sfi tel est 
\e projet qii'o« à fortné, il est insensé: le peuple et le tj^ran sont 
deux «Hihemis en présence; le tyran a assassiné le peuple lorsqu'il 
« pu le faire j le peuple peut jaunir le tyran après l'avoir vaincu, 
iCl lui seul en a le droit. 

Ceux qui ont dit que le peuple ne pouvoit pas juger parce qu'il 
^étoit accusateur, ont confondu toutes les idées ; ils ont sup'pôsé qu'une 
■nation iqui à'élève conti-e son tyran , pouvoit se tr-oiiVer dans une 
position pareille à celle d'un membre de la société, qui fen accu^ 
^uii autre devant ceux qui sont chargés de maintenir les lois : c'est 
une grande erreur. Dans le cours ordinaire de la justice , il est trois 
t;lio5es à remarquer : l'accusateur, Paccusé , et la société représea- 
iée par les juges , pour l'application de la loi ; l'accusateur est celui 
xjui demandée I9 société contre un de ses membres, la peine d'une 
violation de la loi , qui a causé du dommage , sort à lui , soit à la 
^:bose publique; îl résulte de là , que l'acctrsateur ne peut pas être 
juge , parce qu'il seroit possible qu'il fût plus oCcUpé à servir des 
«rues partlciilières que l'intérêt, général , et surtout parce qu'il est 
facile de trouver des hommes aussi intéressés à défendre l'accusé 
<ju'à le condamner; parce que, s'il ihnporte beaucoup à la sociéié 
que la loi ne soit pas violée, il lui importe aussi beaucoup qu'un 
de ses -membres ne soit pas condamné lorsqu'il est innocent ; c'pst 
sur cela qu'on a établi le principe , que l'accusateur ne pouvoit 
■pas être )uge de l'accusé. Mais la tiation accusant son tyran se 
trouve-t^elle dans des rapports pareils à ceux d'un membre de la 
société, qui demande contre un autre la peine d'une violation de 
la loi ? non , la position ne peut être la même sous aucun point- 
de-vue. Entre l'accusateur et l'accusé ordinaire , il se trouve un 
tiers assLùjéti aux mêtne^ Lois ^ qui est autant intéressé à suivre 
l'accusation, lorsqu'elle eàt fondée, qu'à la rejeter lorsqu'elle ne 
l'est pas. La nation française où trouveroit-ellece tiers impartial ? 
(Quelle est la puissance qui pourroit ici bas prononcer entre eile 
et son tyran? il n'en est point; qu'on ne fasse donc plus celte oli- 
jection,qae leï)euple ne peut pas prononcer sur Capet, parce qu'il 
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l'accuse; la raison la reprouve, un. tyran et le peuple, qu'il of>- 
prime , sout dans l'état de nature : la force seule doit décider eutira 
eux. 

Je continua à poursuivre Dubois-Crancé dans ses raîsonnemens* 
Qipet , vous a-t-il dit, alui-même refusé l'appel au peyple ^ et pour 
vous le prouver il a rapp,el,é une citation cte Jean- Jacques Rou% 
seau emplové par son défenseur; ce moyen n'est pas plus solide,' 
qiîé celui que je viens de discuter; il présente une erreur de prin- 
cipe et une inconséquence monstrueuse; car , 6u la citatiou est ap- 
plicable à la question, ou elle ne l'est pas; si elle est a^:)p|icabla 
a la question, ni vous, ni ne peuple, ne pouvez juger Capet; ce-r 
pendant Dubois-Crancé paroît vouloir que vous le jugie;« ; ou ell«i 
ne l'est pas, et dans de cas çix ne doit pas en étayeruu raisonne-r 
ment ; de sorte qu'avant tout, il fraudra que DuboU-Crançé ïio\i% 
reponde sans équivoque à cette question: croyez-vous que lepriur 
cipe de Jean-Jacques invoqué \>hv le défenseur de Capet, puisse 
servir de règles dans la cîrconsiauce où nous nous trouvons ? s'il ré- 
pond anîrmalivement : jelui dirai, vous êtes en contr^dicliouavec 
vous-même , car £e piincipe cilé es^t , que la volonté gtiiéraie , 
fomme volonté générale, ne peut prononcer sur un hpmmeou sur 
un fait^ et cependant vous voulez que nous, qui ne devons , qui 
ne pc^uvous qu'exprimer la volonté générale, nous prononcions suv 
ini nomme : s'il répond négativement , je lui dirai , vous nous avez 
donc, tendu un piège , en voulant diriger notre opinion, sur une rèf 
glô que vous ne voulez pas suivre vous-même; je ne crois pas qu'il 
puisse sortir de ce cercle. Je dois ajouter une réflexion ; n'est-il 
pas bien étrange qu'on présente l'opinion de l^accusé comme la rèr 
gle cjui doit diriger ceux qui ont à prononcer sur son sort ? pourra- 
t-on jamais croire qu'ini ami des droits du peuple ait pu proposer 
sérieusement de prendre le sjslême supposé de (Japet pour guide 
^e la convention? Je veux bien pour un instaul di»e commçvous, 
que Capet ne veut pas appeler au peuplis; quoi 1 vous avez brisé 
son sceptre, son trône est volé en éclats sous vos coups, parce 
qu'il avoit méconnu les droits du peuple , et aujourd'hui qulî est 
prisonnier, vous voudriez que son opinion nous dirigeât, lors- 
qu'il les méconnoît encore , et qu'il paroît récuser le souverain lui- 
même? Je vous entends; vous savez faire plier les principes, vouç 
revoyez que le but où vous voulez atteindre; înais je dois vcu$ 
le dire , ce n'est pas assez pour y arriver : il faut prendre uuf 
voie légilime. 

J'aborde une espèce de raisonnement clans laqu«l deux ppinan^ 
se sont rencontrés ; l'un par un mouvement oratoire , l'autre pac 
"ne prétendue réfutation du dilemme de Salle , auquel on n'a pas 
encore répondu. Le dernier a dit: ou le peuple veut la mort, oit 
^l ne la veut pas. Dans le premier cas, vous devez ff|ire dre^s^r 
l'échqf^ud; dans le second, vous devez encore orùonaer qu'on le 
prépare; parce que, si le peuple vept l'arrêt çlei wort, vous pou- 
vez le prononcer sans inconvénient ,; et «'il ne le veut pas , vous 
devez le prononcer encore pour éviter tous les maux^jue poi^rroit 
^meaij: ^^^ efrenr; vous dçve? ^ wwvar iualgf;é lui , au^lq^e 
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cliose efu*il puisse arriver. Citoyens , voulez- vdus avoir sous les veux 
tocrte la théorie de l'arislocratie et du despotisme^ réunissez cette 
dernière proposition à celle-ci : que le peuple est bien moins ja- 
loux d'exercer sa souveraineté, que de bien choisir ceux à qui il 
doit en déléguer l'exercice. Un tyran ^ un conspirateur qui voudroît 
envahir le souverain pouvoir, que pourroit-ii aire de plus? les rois , 
que dîsoient-ils autre chose? quel autre système défendoient Caza- 
lès et Maurî? Les rois ont toujours prétendu que c'étoit pour le 
bonheur des peuples qu'ils appésanti^oient sur eux leurs sceptres 
de fer. Les citoyens réclamoieut*ils éontre l'oppression , c'éloit er- 
reur de leur part: il falloit les sauver maigre eux^ , en leur con- 
servant leurs despotes; ils enteudoient mal leurs intérêts,; toujours 
sous prétexte de faire leur bien, on les tenoit sous le joug^ eu les 

? rivant de leurs droits. Il est une grande vérité qui ne peut trop 
Irè répétée : on ne tend jamais un piège sans y mettre un appât , 
et celui des ambitieux qui veulent asservir lés nations, est de dire qu'il 
est de leur intérêt de confier l'exercice de leurs droits à un petit nom- 
bre , parce que le petit «ombre peut être plus facilement corrompu , 
et de dire encore qu'il faut q^ielquefois aller contre la volonté du 
|l)euple pour faire son bien, parce que par-là on s'habitue à lamé-» 
csonnoître et à la cotnpter pour rien. Loin de nous de pareils prin- 
cipes ; si nous les adoptons , c'en, seroit fait de la liberté; elle a été 
menacée , cette liberté par cela seul tju'ils ont été exprimés à cette tri- 
bune. Au milieu de la fluctuation des idées , du torrent des opinions j il 
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exprimer sa volonté présumée. Eh ! <rest à nous qu'on ose dire qu'il 
est des circonstances où nous pouvons substituer notre volonté parti- 
culière à celle du souverain l Non , vous n'adopterez pas un pareil 
système: veus voulez être les frères des hommes libres, et non 
legrs dominateurs ; vous voulez être les représentons du peuple , 
et non ses maîtres. Qu'on ne vienne pas , abusant des choses et des 




cette phrase a pu passer pour une reddition de comptes , elle «e 
couvnroit pas un attentat contre la souveraineté nationale. Onadit: 
et Qu'importe que nos têtes tombent après celle de Louis , si la ré- 
publique est sauvée ! Ne vous faites pas illusion , ensuivant ce qu'on 
vous propose : si vous veniez à tomber à votre tour , ce ne seroit pas 
les amis des droits dépeuple qui seroient sacrifiés , ce seroit ses ty- 
rans qui seroient punis. 

Il semble aue dans cette discus^n on se soit sans cesse occupé 
à s'éloigner des règles de la raison. Après avoir écarté le prestige 
des mots, je raisonne froidement sur les idées de ceux qui font pa- 
rade de sii>eaux sentimens. Je dois le dire, dans leiir sublime trans- 
port^ ils manquent de justesse et n'atteignent pas leur but* Que di-. 
aent-ils ? que le peuple peut être dans l'erreur, et que quand bien 
même nos têtes devroient tomber , nous devrions aller contre sa vo^ 
lonté pour son Ufiu. Quelle coofus iQH d'idées I Vous voulez donc 
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faire le bien du peuple j ce n*esl que pour cela que vous voulez , 
que vous pouvez raisonnablement sacrifier votre vi^; mais ou le 
peuple pense maintenant comme vous , ou il a une opinion con- 
traire, o'il pense comme vous, modérez vos transports, ils--soBt 
inutiles ; vous n'avez pas besoin de vous offrir en holocauste; cens 
sont point vos tête^ que le peuple demande , mais l'exercice de ses 
droits qu'il est juste de lui accorder. S'il a une opinion contraire , 
ce ne seroit pas l'effusion de votre sang, quelque précieux que vous 
puissiez le supposer, qui détruiroit un principe et qui changeroit 
les dispositions du peuple pour le tyran ; sa mort ne feroit que ren- 
dre plus intéressant son. fils, qui deviendroit plufe à craindre que 
lui, et vous n'auriez fait qu^augmenter les maux que vous parois- 
siez vouloir éviter. Pour ramener à leur véritable point ces grands 
élans dont on se sert faute de raison, on peut encore employer le 
raisonnement suivant ; ou vous croyez que le peuple vous puniroit 
d'avoir donné la mort à Capet, sans l'avoir consulté; ou vous croyez 
qu'il ne verroit en vous que des représentahs fidèles et des lioé- 
rateurs. Dans le premier cas , le fantôme de i^ guerre civile quo 
vous craignez, se tourueroit en réalité ; car , si' Te peuple vous frap- 
poit , ce ne seroit que pour avoir méconnu ses droits, et pour 
avoir attiré sur lui les plus grands malheurs; ce ne seroit que parce 
que ses préjugés pour son ci-devant roi ne seroieut pas encore dé- 
truits ; et alocs votre mort, au lieu de^ faire le bien de la pairie , 
en enlraîheroit infailliblement la ruine. Dans le second , votre dé- 
vouement est absolument sans objet, il n'a aucune espèce de mé- 
rite.; et pour le caractériser en un seul mot, ce n'est que du char- 
latanisme. En méconuoissaut les droits du peuple, vous appelle-^ 
rifez sur vous sa vengeance ; votre mort seroit un acte de lusticç ' 
qui , bien lien de produire un effet salutaire pour la république , 
en empêcberoit à coup sûr l'affermissement ; car. , rien n'est plus 
propre à renverser un état de choses , que l'évidence des abus qui 
en résultent. 

Dans aucun cas , vous ne pouvez vous mettre au-dessus de la 
volonté' du peuple souverain ; vous pouvez encore moins aller di- 
rectement contre sou vœu , sous prétexte de sou bien ou de sou er- 
reur ; vous êtes ici pour exprimer sa volonté , et udn pour la maî- 
triser- 

Après avoir discuté ce qu*on a donné comme de puissant raison- 
nemens, comme des motifs déterminans, je passe aux considérations. 

On a dit , on parle ici de factieux et de désorganisatéurs ; mais 
Lafayetle aussi disoit qu'il yavoit des factieux et des désorganisa- 
téurs; il traitoit ainsi les vrais amis de la patrie. Par-là on a vou^ 
donner à entendre qu'il y avoit une ressemblance parfaite entre 
ceux que les ennemis de la révolution appeloieut factieux et dé- 
sorganisatéurs, dans l'assemblée constituante, parce qu'ils défen- 
doient les droits du peuple , et ceux à qui l'on donne maintenant, 
avec justice , cette aénomination , parce qu'ils méconnoissent tous 
les principes , et qu'ils trompent 1 attente de la^pation : on vou- 
droit faire passer une colérique et déraisonnable pétulance pour de 
réuergie^ et l'habitude de la calomnie pour de rimpartialitéj.on 
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a encore un antre but , en érigeant en vertus les vîces des uns ^ oa 
transforme pour les autres l'accord des priucipes eti coinplols, T:;:- 
tacheineut aux droils du peuple en trahisons , le désir de suivre 
les règles de la justice et de la raison en foiiDiesse et pusîiianiinîté; 
en un mol ceux-ci attribuent à çtiix-là tout le ni*il qu'ils font, et 
cherchent à se parer de tout le bien qu'ils leur voient faire; ils se 
proclament exclusivement les amis du peuple , tandis que les oi.- 
Ires en font les aciions. Quelques réflexions sur cet état de cLio^^es 
tie seront pas inuiiîes : qu'on ne dise pas qu'elles seront étranuè- 
res au sujet ; on n'a pas craint de comparer h des ennemis de la 

tatrie ceux qm* croient ,que le peuple ie-il peut décider irrévoca- 
Jement sur le sort de Cnpet; il est bon de scruter la conduite uq 
ceux qui les inculpent avec tan^ de noirceur. 

Dans l'assemblée conslituanle un parti soutenoît vigoureusement 
les. droits du peuple, tandis qu'un autre s'en monlroil ouvertement 
l'ennemi : les fauteurs de ce dernier , dépouillés de leurs privilèges 
ou de leurs bénéfices, voyant tomber en ruines un régime pour 
eux jadis si délecliîile , prodiguoient aux amis du nouvel ordre 
des ■ choses les épilbètes de factieux et de désorganisateurs ; ils 
faisoient tous leurs efforts pour empêcher la marche de la révolu- 
tion 5 aujourd'hui on entend encore dans cette enceinte les mcmcs 1 
mots; on parle de faction et de projels de tout détruire 5 on va même 
fnsqu'à prétendre qu'on peut s'enorgueillir du litre de factieux; ou ne 
craint pas de rappeler lesservices que rendirent dans l'assemblée coni- 
tiriiaute ceux à qui on prodiguoii celle ^Jénomination, et l'on voudroit 
faire croire qu'on se trouve dans la même position. Quelle démence \ 
oui le titie de factieux et de désorganisateurs pouvoit être unélo^e, 
lorsqu'il s'agissoit de détruire le despotisme pour.assurer la liberté; 
il pouvoit être encore un titre honorable lorsque, dans rassemblée 
législative , on pou voit encore penser à extirper les dernières racines 
de la plante parasite de la royauté ; mais maintenant qu'il n'y a 
plus rien à détruire, que le peuple doit jouir de ,1a plénitude de 
ses droits , quiconque mérite le titre de désorganisateur et s'en pare> 
doit exciter l'indignation de tons les amis de la patrie ; il mérite 
d'être percé des traits de leur juste vengeance. Fixons un peu nos 
idées; si dès l'année 1789 , un ambitieux, voyant le peuple s'élan- 
cer vers la liberté avoit formé le projet perfide de le remettre dans 
les fers , et de faire tourner la révolution à son avantage particulier, 
qu'auroit-il fait? d'abord il auroit eu grand soin de se réunir au 
peuple, de se montrer au nombre de ses défenseurs et avec eux 
)l auroit , dans l'assemblée constituante , sappé les fonderaens du 
trône ^ et détruit et la noblesse et le clergé : pendant l'assemblée 
législative , il se seroit montré le zélé partisan des ennemis de l'or- 
dre constitutioiinel qui conservoit l'ancien tyran; il auroit avec nous 
frappé avec sévérité les prêtres perturbateurs et les émigrés; il 
auroit applaudi avec enthousiasme, en voyantse préparer là révolution 
du 10 août 3 dans l'espoir d'être délivré, en quelque sorte, d'un 
concurrent, et le moment où le tyran fut mis en fuitt* , auroit été 
pour lui le sujet dh la plus grande allégresse > de cette ivresse qui 
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s'enipni^ des ambîliettx, lorsqu'ils croient arriver an but âe leurs 
trames perfides. Les effets extérieurs de cette ivresse auroient' passé 
pour ces élans de joie, auxquels les palriotes se livrèrent eu cioyant 
le trône renversé, Jusques-là, je le demande,, quel est Tœil asa*ez 
perçant qui* à pu distinguer Penneini du peuple de son ami, le 
conspirateur du patriote ; il â été impossible de le discerner, ils 
ont suivi la nicme route ? mais il est -venu ce moment où le mas- 
que doit lomlîer! Le traître, que fait-il ? on l^a vu avec les vrais 
amis du peuple;, il continue à dire qu'il est avec eux, et pour cela 
il s'entoure de quelques liomn^es qu'il entraîne par la promesse 
de partager avec eux les fruits de son chme; on arrache le voile 
dont il cherche à se couvrir; sa réponse est toute prête : il dit 
qu'il a déjà partagé , avec les amis des droits du peuple, les injurt-s 
des aristocrates 5 des roj'alistes, des contre-révolutionnaires, ei que 
celles qu'on lui fait encore ne l'empêcheront pas de fpire le hiefi. 
On sent combien il est difficile aux hommes simples et de bonne-foi 
d'éviter le piège; on sent combien peu d'hommes sont asiez réflé- 
chis "pour préférer celui qui fait le bien sans le dire, à celui qui 
cherehe à faire leinalen disant qu'il faille bie'u. On^sent combiea 
il est difficile que celui qui ne peut être heureux que du bonheur 
du peuple, iîiais qui ne se vaute point, soit préléré à celui qui 
porte dans son ame perverse cette devise : Périsse la nation , ^i 
je ne domine pù-s sur eUe, ma^ dans toutes les pattties du cos- 
tume sont chargées des enseignes de la liberté; voilà pourquoi, 
maintenant ceux oui ne sont pas encore égarés restent flottans et 
incertains ; ris'se demandent à elvx^mêmes ce qu'ils doivent penser 
en voyant divisés ceux qui jusqu'ici avoienl n'^arché sur. la même 
ligne. C'est à ceux-là que nous devons sur-tout la vérité , qu'ils 
J 'apprennent donc r vous av^z un sûr moj^en de les éclairer, c'est 
la question qui nous occupe; elle fera connoître ceux qui n'ont 
suivi le peuple qUe pour le tromper^ et ceux qui ne se sont attachés 
à lui que pour défendre ses droiis. ' 

Je me résume de cette dissension : il résulte que ceux qui parlerit 
de guerre civile , savent mieux que personne qu'elle est rmpossibte 
au sujet de la question qui nous occupe; que ceux qui parlent de 
l'impossibilité de recueillir le vœu du peuple , èout en contradiction 
avec eux mêmes. Il en résulte encore un petit nombre de proposi- 
tions simples , mais de la plus grande force. 

Votre mandat ne porte point l'obligation de juger irrévocable- 
■ment Capet. 

Les principes de la souveraineté du peuple vous font la loi de loi 
soumettre votre décision, quelle qu'elle soit. ^ 

Les représentans du peuple doivent lui laisser faira à lui-même, 
ce qu'il est phj'siquemenf possible qu'il fasse: Or,. il est possible 
qu'il prononce sur Capet , puisque vous avez déclaré qu'il pronori* 
ceroit sur les bases du gouvernement et de la constitution ; vous 
devez donc recourir à lui. 

Si nous jugeons nous-mêmes irrévocablement, nous avons tout 
a craindre pour la république ; si nous laissons au peuple ie soin dis 
'décider , nous n'avons' rien à redouter pour elle. 
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Nous avons tout lîeu de penser quelque chose qu'on puisse dire j 
que ce qui sera décidé sur Louis Capet, iqfluera beaucoup sur la 
condurte des nations voisines à. ^lotre égard , et pâr-là , sur notre 
couslitution. Or, le peuple a le droit de nous af^mander compte 
de tout ce qui peut influer sur son sort et sur sa coasiitution ; nous 
devons donc le faire coopérer à la décision du graud procès qui 
nous oc-cupe ; à cela je joins les principes et les raisonnemens dé- 
veloppés par Salles et Vergniaud , qui sont encore sans réponse, et 
)« vote pour que vous déclariez le fait , et que vous laissiez au peu« 
pie le soin de désigner la peine , ou que vous lui soumettiez le ju- 
gement que vous aurez rendu. 



Opinion de P. C. Nioche , député^ du département d^Indre-et^ 
Loire , sur La question de^savoir si Le jugement de Louis 
Capet doit être renvoijé à La ratification des assemôLées pri* 
maires / impritgiée par ordre de La convention nationaLe. 

Le devoir m*ortlonne de vous exposer mes raisons et mes craintes: 
voilà le motif qui me conduit à cette tribune. Mes réflexions ne 
.porteront pas sur les )>ersonnes. mais sur les choses, parce que je 
sais qu'avec les intentions les plus pures on peut soutenir les opi- 
nions les plus dangereuses. En respectant les intentions , je comb^dtrraî 
de toutes mes forces les opinions que je croirai contraires au salut 
de la république. 

Je ne m^altacherai qu'à la seule question qui paroît diviser l'as-- 
semblée : le jugement de Louis Capet sera*t-il renvojé à ta ratifica- 
tion des assemblées primaires. 

Je dirai franchementquecettemesure est non*seulementdangereuse 
et inexécutable dans la position où nous nous trouvons, mais j'ajouterai 
qu'elle est un Attentat au droit des nations et au droit particulier do 
chaque individu vivant en sociétés Celte opinion eût été rejetée avec 
une sorte d'indignation , si nous avions réellement été affranchis 
des préjugés dans lesquels on a élevé notre enfance. Mais les uns 
ont considéré le tyran avec les yeux de la superstition , qui , depuis 
si long-temps, avoit tellement dépravé le jugement des peuples, 
qu'ils voyoient dans un roi l'image de la divinité. On n'a pas eu 
beaucoup de peine à persuader à ceux-ci que l'inviolabilité abso- 
lue devoit être l'apanage de la royauté^ car, comment pouvoient- 
ils penser 'qu'un homme qui, suivant eux, ne tenoit son pouvoir 

Îue de Dieu^ piif être jugé et puni comme les autres hommes? 
Vautres ont considéré Louis Capet sous un rapport politique , et 
confondant là puissance nationale , dont il avoit été revêtu pour 
faire exécuter \^^ lois , avec l'individu ; il leur a paru que le sort 
de la nation étoit attaché à l'existence politique de cette personne 
royale. Tous les hommes à préjugés ( et le nombre en est im- 
mense)^ ont dû recevoir avidement la proposition de l'appel au 
peuple. Pour éclairer les opinions ^ et prévenir une erreur dont 

Iss 
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les suites pourroîent êtce si funestps^^.il faut tPa bord bien établit 
ce que c'est que Pappel au peuple , et le cas où ii peut avoir lieu. 

Que dans la position où nous sommes^ l'appel au .peuple ne peu)t 
être un droit de la souveraineté, mais une chose absolument coif- 
traire à la souverçiiuelé mêraej 

Que l'appel au jieuple enfiij , dans les circonstances, loin d'être 
une mesure de sûreté générale et de politique, peut, au contraire, 
entraîner après lui, tous les maux de la guerre civile j* et la perte 
de la liberté. 

J'examinerai l'appel au peuple relativement à Louis Capet et 
relativement à la conventioû nationale, et je démontrevai que dans 
l'un et l'autre cas cette proposition n'est pas souteuable. 

Il est constant que Louis Ca|>e.t 4 cpmme roi constitutionnel i&B 
Français, avoit le droit d'en appeler, au peuple, dans le cas setp- 
lement où le pouvoir législatif auroit tenté , d'une manière quel- 
conque , à empiéter sur le pouvoir exécutif qui lui avoit été délé^ 
gué par la nation. La raison en est sensii>le. Deux autorités cons- 
tituées, et absolument distinctes, existoieut dans l'ancien ordre de^ 
chosej Tautorilé législative et l'auiorité executive. Si Pune ds ces 
autorités , dont les droits avoient été limités par la constitu- 
tion , avoit voulu usurper le pouvoir de l'autre, la nation seule 
pouvoit prononcer entre les deux autorités qu'elle avoit établies. 
Le droit qu'avoit le pouvoir exécutif appartenoit également au «orps 
législatif, et ce dernier en a. usé, puisque c'est son app^l au peu- 
ple qui a produit la convention nationale. Ainsi Louis Capet, qui 
avoit le droit, relativement aux fonctions qu'il exerçoit , et rela- 
tivement au corps législatif , d'en appeler au peuple , ne le peut 
plus aujourd^hiii^ parée que l'acte du corps législatif à produit le 
niémé effet qu'au roit produit celui du pouvoir exécutif , la cou- 
vention nationale, envoyée par le peuple pour prononcer daas cette 
grande affaire. 

Mdis le droit d'<ippel au peuple, qu'avoit Louis Capet, relative- 
ment au corps législatif , ne peut plus exister relativement à là 
convention ; car, soutenir le droit d'appel du jugement de la con- . 
veniloii au peuple, ce seroit la même chose que de prétendre que 
Louis (japet ,' après avoir usé de son dioit, et provoqué une con- 
vention nationale , s'il n'étoit pas content de sou jugement , auroit 
encore celui de faire reviser , par une seconde convention, ce qu'au- 
roit fait une première. Développons cette idée. Un gouvernement 
représentatif est celui cù une nation trop populeuse , trop étendue 
eu territoire , ne peut se rassembler pour délibérer elle-même; dans 
re cas , il lui faut nécessairement des délégués qui la représentent, 
liCs réprésentans de la ii^lion, réunis eu convention , doivent avoir 
une puissance illimitée et supérieure à celle de toutes les autorités 
antérieurement constituées , puisqu'ils eut droit de les suspendre j 
même de les anéantir, et d'en créer de nouvelles. 11 est vrai ce- 
pendant . et voilà le seul cas d'exception , cjue la nation, qui ne 
peut se lier, a le droit d'accepter ou de rejeter ce que ses repré- 
sentons ont fait , si elle n'y trptuve pas son avantage ; mais la ra- 
tification du peuple , pour ce qu'aura fait la CQQVQjXÙon , ne peut 
JProcès ^ç Louis JiVh lome^ UI. JL r 
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tafraîs avoir Heu pour ce qui concerne un fait ou dçs Ta! ts relatifs à un 
•individu ou à des individus , niais seulement pour ce qui regarde les 
dioits de tous les individus qui composent la nation dans lain^sse. 
La preuve , sans répUque , de ctitliB vérité, se tire de la nâission même 
que le peuple vous a donnée à remplir. 

Un grard attentat contre la liberté a été commis le lo août 
dernier. la législature a suspendu Louis Capet, et l'a dénoncé à 
ja France entière comme chef des conspirateurs liberticides. Voilà 
ce <^u'elle* por.voit et devoit fiiiie pour répondre à la confiance de 
la nation, et se renfermer dans les limites fixées par la consiitu* 
lion. Des assemblées primaires ont été convoquées, et vous avez 
été envoyés pour prononcer dans celle grande aflaîie. Votre pre-- 
niier pas dans cette nouvelle carrière a été remarqué par l'aboli- 
tion de la rojraulé. Cet acte de votre part sera certainement sou- 
mis à la ratification du peuple ; et elle aura lieu cette ratification. 




pour prononcer son vœu sur l'abolition de la royauté , dans 
des circonstances où tous les intrigans pouvoit avoir tact d'in- 
fluence pour égarer les esprifs et amener ranarchie. Pourquoi cette 
ratification est-elle nécessaire? c'est que l'abolition de la rovaufé 
à changé la forme du gouvernement, et qu'il n'appartient a au- 
cune autorité de faire ce changement «ans le consentement de la 
nation. Si pour le sahit du peuple français, vous avez différé de 




{)arGe que vous en avez reçu la mission expresse, parce que dans 
'essence des choses le penpfe ne pouvait le faire lui-même, et que 



c'étoit l'impossibilité absoUie où il éloît réduit, pour prononcer sur les 
faits relatifs aux crimes imputés à Louis Capet , que vous devez 
la mission dont vous êtes chargés. Démontrons jusqu'à l'évidence 
la vérité de cette assertion. Juger Lcuis Capet dans la circons- 
tance, c'est proîwnrer en son Pme et conscience qu'il est on qu'il 
n'est pas coupable de trahison et de conspiraiion contre la nation. 
Dans l'un et l'autre cas il doit être absous ou condamné suivant 
la loi. Pour prononcer que Louis Capet est coupable ou non de 
lrKbi&i>n et de conspiiaiion contre la patrie, il faut examiner sa 
u^onduTte pendant IVxercice de ses fonctions, ses relations avec nos 
ennemis de l'intérieur et de l'extérieur, comparer entrfe elles tou- 
tes les pièces qui existent contre lui , distinguer ce qui lui est per- 
sonnel d'avec les choses qui concernoient ceux qui administroient 
eu son nom , et sur Icsqiîels, dans ce cas , la responsabilité doit 
tomber. Or , je vous le demande , cîtoj'ens, est-il possible qu'un 
juride jugement, composé de vingt-cinq millions d'hommes, puisse 

Srononcer en son ame et conscience ^ d'après l'exposé que je viens 
e. faire-, si Louis Capet est coupable on non de trahiso* ou de 
coiupiration contre l'état? Ceci est phj^siquçment «rt moralement 
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mpossîble. D'abord physKjuement impossible , parce qu'on ne peut 
concevoir que vingt-cinq millions d'hommes , dont plus de dix* 
huit millions ne vive que de leur travail journalier, puissent res- 
ter assez longtemps t'éunis pour s'instruire suffisamment , af\i\ de 
Îorter un jugement sain et. exempt de passion sur les crimes do 
.onis Capet. Moralement , parce que c'est sur des pièces écrites 
que repose la conviction des crimes dont Louis Capet s'est vendu 
coupable. Or, des vingt-cinq raillions d'hommes composant le juri, 
vingt millions ne lavent pas lire; iîs jugeront par estime sur pc-» 
jrole , et non par estime sentie, car il est impossible de retenir , 
à la simple lectnre fugitive dès pièces sans nombre q^ue vons avez 
fait imprimer, hs faits qui peuvent, conduire à la cpnviction que 
Louis tapet est coupable. Je soutiens qu'il rie peut exister un seul 
homme de bonne foi qui disconvienne qu'il j^ a impossibilité phj^ 
sique et morale à ce que le peuple'français prononce, suivàlit l'exact» 
justice , sur le soit de Louis Capet. 

L'appel au peuple ne peut appartenir à Louis CâpBt Qomme un 
droit mhérent à la royauté, puisque la royauté est abolie^ sauf la 
ratification du peuple ; et encore parce que ce droit ne lui étoît 
pas personnel , mais seulement relatif à l'aiHorité constituée qui lui 
avoif été confiée. Vouloir faire revivre uu droit ,qui n'étoit attas^ 
ché qu'à sa place , et qui ne l'étoit point ni nf» pouvoit l'être à sa 
personne , c'est ,en d'autres termes, remettre en question, au ju- 
gement de la convention, ce qu'elle a irrévocablement jugé, eu 
déclarant qu'elle prononceroit sur le jugement de Louis Capet« 
<i'est évidemment ramener la question de l'inviolabilité; car, sou- 
tenir qu'il faut faire ratifier par le peuple le jugement de la con- 
vention , c'est donner à un individu une puissance supérieure à 
celle de l'autorité immédiatement étabire paç le peuple, pour faire 
ce qu'il étoit dans l'impossibilité de lâire liii-inême; car juger, 
c'est exercer la fonction executive , ce que le peuple ne peut jamais 
faire lui-même ; et je défie qu'on puisse me prouver le contraire» ^ 
C'est donner à un monarque déchu , détrôné et accusé par les 
représenfans du peuple, un droit qu'il n'avoit pas, qu'il ne pou- 
voit avoir même en sai|ualité de roi , relativement à une coiiven* 
lion nationale. Ce seroit détruire ^dans le peuple toute idée du 
juste et de l'injuste; ce seroit renverser toutes les bases de la moralité, 
car tous les complices de Louis Capet , queUqu'ils soient , sont punis- 
sables de mort par la loi. Et lui! cause première, eau se dirigeante, lui! 
conduisan*! la main des assassins delà liberté , les provoquant aux 
crimes par l'appât des grandeurs , des places, et par l'or corrupteur 
qu'il prodiguoit , lui seul ne pourroil être puni au nom d© la loi 
sfuis la ratification de son jùgemeut par le peuple entier ? La 
plume tombe des mains quand il faut réfuter de pareilles absur- 
dités , et on ne peut se refuser à un sentiment de pitié ou de 
mépris pour de semblables opinions. L'appel au peuple , dans ce cas , 
deviendroit un crime, puisqu'il seroit un attentat au droit naturel 
commnn à tous If s hommes. Qui pourroit révoquer en doute une 
pareille vérité? Quoi! dans une nation composée de vingt-cinq 
inLlliqns d'hommes , un incUvidu , parce qu'il aurojt été roi, ne pour» 

R r a 
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roît être4ugé que par la nation toute enlifare? Ncseroîf-ce pas 
lui don nèV'i^n' droit Ogal à cfelui qui ue peut appartenir qu'à la nation 
«eulè ? N'est-ce pas une inviolabilité abiçolue ? N'est-ce pas Tendre 
le jugement d^vïu roi impossible ? N*est;C\e p^s faire revivre dans 
Tçsprit du peuple toutes les.çrrev^rs inpiîslrueuseÀque la supersti- 
tion a iûven'lées ? Je vous le dea:\ande., citojrens ! pouvez-vous 
concevoir qii*un juri de s.^ million?; d'bomaie^ puisse prononcer sur 
'im fait dpnl ÏF est impossible qu'il soit asse^i instruit pour asseoix 
lin jugement certa,in r Pouve?-vous cppcevoir que l'existence d'ua 
tjran soit tellenàerit précieuse , qu'on ne pwîsse prononcer sur soq 
^ort sans le concours de la- société volière? Parce qu'il pouvoit, 
et qu'il a fait périr des milliers d'hommes pour son ,boii plaisir , 
il faut rassembler de^ millions d'hoinijîe^pouv juger s'il est coupable, 
et s*il peut. être puni ? C'est favoriser tous les jQomplots contre la 
liberté; c'est réveiller toutes les idées surperstieuses , qu*ua roi 
ëtoit l'image de ï)ieu sur la terre ; c'est armer les. mains sapgui- 
iiairçs du fanatisme , de l'ignorance çt de la stupidité ..féroce , 
pour égorger les patriotes amis de l'humanité; c'est, détruire la 
révolution , la liberté, et frayer à la tyrannie la route pour.remon-? 
ter sur le trône par la guerre civile. La royauté est donc le plus 
grand de tous les crimes , puisqu'on ne peut la défendre qu'en 
ejnploy^nt le crime, et eu violaul les lois. et les principes de Ja 
justice ! N'éioit-il pas îîîoui, jusqu'à ce jour, que pour se justifier 
d'un forfait, on alléguât qu'on avoit le droit de le commeUre, 
I^'innocencedit : je n'ai jamais commis le crime, je l'ai toujour^eu 
en horreur; mais elle ne dit pas on ne peut me juger > je suis inviolable. 
Pour avancer de pareils principes, il faut être bien convaincu de 
cette vérité affligeante pour l'humanité , que les hommes ont deux 

} cassions favorites , que la philosophie ne détruira jamais ; celle de 
'erreur, et celle de l'esclavage. 

Suivant les vrais principes , il est constant que Louis Capet ne 
jjeut avoir le droit d'appel ai| peuple du jugement de la conven- 
tion ; il est enco^-e vrai que la convention elle-même ne peut faire 
.cet appel , ou demander au peuple qu'il ratifie son jugement , sans 
aller direclemeut coutre la mission qu'elle a reçue de la nation. 
Mettons cette vérité d^ns sou dernier degré d'évidence. I^ con- 
vention a décrété que Louis Capet seroil jugé et qu*il le seroit par 
. ^Ue. La convention a donp reconnu toute l'étendue de son pouvoir, 
et consacré de la manière la plus expresse l'objet de sa missiou, 
Ouând elle aura émis sou vœu, et prononcé le jugement de Louis 
Capet, peut-elle renvoyer sou jugement aux assemblées primaire^ 
' pour le faire ratifier ? Non, Une raison invincible , fondée sur 




jRier un jugement, il faut juger de nouveau, se mettre à la placç 
des premiers juges ^ avoir les mêmes pièces, comparer les mêmes 
idéeç, discuter les fi^ils , les rapprocher , et examiner si l'on peut 
obtenir les inêmes résullat de couviciion que ceux qui avoient 
déteiniiné les premiers jupes dans leur opinion, Ou a démontré 
çlus haut qM'il éloil ph^siijuemepv et moralemeiU impossible que 
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I3 nation enUère pût juger en suivant cette ntarche, et que c'étoîl 
cette impossibilité même, qui avoir forcé la nadou à vous déléguer 
le pouvoir dont vous êtes investis. L'impossibilité absolue qui exis- 
tbit lorsque vous ave? été envoyés , a-l-elle cessée depuis que 
Vous êtes ici ? Non. Car si la nation ne pouvoit porter un premier 
jugement , parce qu'il lui étoient impossible de se rassembler 

Îour examiner les faits et les JDièces relatives au procès de 
«cuis Capet^ comment pourra- 1- elle faire absolument la 
même chose pour conBrraer celui que vous aurez porté , si le 
même inconvénient subsiste toujours ? Si la nnlion ne peut conGr- 
mer, en cojinoissance de causes , le jugemejit que vous lui ren- 
verre?5 dans ses assemblées primaires, car elle se trouvera au même 
et semblable état où eile éloit quand elle vous a envoyés, il ne lui 
resteroit qu'un parti bien simple à prendre , ce seroit de nommer 
de nouveaux députés , qui pourroient faire les mêmes opérations 
que celles que Vous avez faites jet s'ils étoient de la même opinioi^ j 
ils confirmeroient votre jugement , et le feroicnt exécuter. Je ne 
sais, mais je crois appercevoir, dans la mesure qui est proposée , 
des absurdités si palpables sous un rapport, et des effets si dange- 
reux sous un autre ^ que la liberté de ma patrie ne m'a jamais 
paru si en danger. 

Citoyens , je dois vous faire part de mes craintes, et vous jugerez 
si elles sont fondées, ^i les assemblées primaires émettent leur 
vœu pour confirmer ou modifier votre jugement , non, pas par 
estime sentie , non pas en conuoissance de cause , parce que cela est 
impossible ^ mais par estime sur parole , et suivant la confiance 
qu^^elles auront en vous , qu'en résultera-t-il ? C'est que vous ferez 
prononcer bien ouvertement tous les partis qui existent en France , 
et vous les forcerez à se réduire à deux , puisque Pétion a réduit 
toutes les propositions à faire aux assemblées primaires à deux 
questions simples , sur lesquelles on prononcera , sans examen , 
par oui ou par non. Nous aveugler au point de croire que les 
mtrîgans , les ambitieux , les gens trompés par le fanatisme , les 
ci-devant nobles, les prêtres, les âmes foibles, et généralement 
Ions cçux qui aiment les richesses et la domination ,7 i>e penciient 

}as pour la royauté , ce seroit vouloir nous dissimuler à nous-mêmes 

a vérité. 

Eb bien ! toutes ces personnes-là , maintenant en silence et dans 
l'attente de l'événement, et de la cpustitulion dont vou^ vous occu- 
pez , vont se réveiller, se relever de leur abattement, se rappro- 
cher, se rallier, et prononcer légalement un vœu , une opinion , 
que la pudeur, la crainte les empêchent de manifester , mah sous 
prétexte que ce sera le sentiment de leur conscience qui lt;$ diri- 
gera ; car les scélérats parlent toujours de conscience , d'honneur 
et de probité ; iU donneront hautement un avis qu'ils osoient 
à peine manifester dans l'intimité du secret. Vons ferez ce 
q.ue la cour a voit tenté di* faire , vous accomplirez son pro- 
jet favori, et celui de ces lâches partisans! C'est ici l'instant de 
vous le développer : personne de nous n'ignore, puisque ce fiiitest 
de notoriété publique , que le but des i)étilionnairPs du mois de 
juin c'cloil de recounoitie les partisans de la royauté j et dans 
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«{uel tSTTîps ? (7esl à Pépoque où renncmî, à qui nos places étoîent 
vendues, éloil préparé à entrer en France, Le patriotisme déjoua 
les péiillonnaires , et la France fut sauvée. Quel langage les émi- 
grés fenoient-ils aux puissances étrangères ? Entrez en France , 
disoient-ils 5 et vx) us verrez les honnêtes gens se rallier auprès du 
Irône. hes honnêtes gens de ce temps- là nVxisten<-ik plus en France ? 
Qui oscroit le nier? ils existent ! Et vous voulez par un décret 
les forcer , en leur ame et conscience , à émeilre un voeu qu'ils 
ne peuvent légalen)cnl prononcer; car il est d'une vérité éternelle 
que des millions d'homrnes ne peuvent juger sur un fait dont ils 
ne peiwrnt avoir la connoissance exacte que la justice exige. Ce 
que Louis Capet Uii-mênTe n'a osé demander, la convention peut- 
elle le demander pour lui ? Savoît-il ? Mais banissons tout 

soupçon injurieux , il ne doit jamais entrer dans le cœur de l'homme 
de bien ; mais combat tens l'erreur avec les armes de la vérité , 
avec calmé et sans passions, que celle de Tamour de la patrie : 
les craintes mêmes exagérées, dans ce cas , sont louables et deviennent 
des vertfîs. 

Citoyens , ressouvenez- vous que l'appel au peuple , s*îl a lîeu , 
va faire prononcer ouvertement deux partis en France; le parti 
de la tyrannie, et le parli de la liberté. Ressonvenez-vous que ce» 
deux ennemis irréroncrliables ne se pardonnent jamais , etque l'exis- 
tence de l'une (Pelle cause nécessairement la rnort de l'autre. R?s- 
soiivenez^vous enfin , qu*îiu printemps procbam toutes les puissances 
despotique de l'Europe doivent nous assaillir, qu'elles ne peuvent 
triompher que par nos divisipns , et succomber que par noire 
union. 

Citoyens, après avoir médité sur ces vérités, prononcez sur l'ap- 
pel au peuple. Ici ma plume s'arrête malgré inoî.... Il y a des 
tableaux qu3 des âmes sensibles ne peuvent tracer, La mienne est 
de ce nombre. 

Je vais répondre à quelques objections faîtes par les orateurs qui 
ont parlé pour l'appel au peuple. D'abord , j'écarte toutes les 
belles phrases oratoires , toutes les imputations faites à ceux qui 
pensent dilTérerament ; ceci ne prouve rien , ce sout les raisons et 
les principes qu'il faut employer , et non les déclamations. 

On dit: s'opposer à l'appel au peuple, c'est aUenler au droit 
de souveraineté du peuple , parce que lui seul a droit de confirmer 
DU rie rejetter le jugement que vous porterez contre Louis Capet. 

Cette objection est détruite par ce qui a été dit précédemment ; 
j'ajouterai seulement qu'on ne peut renvoyer au peuple ^ pour con- 
firmer un jugement sur un fqit, quand il a été impossible au peu- 
ple de prononcer sur ce fait ; et que la convenlion n^a été nommée 
que pour faire ce que le peuple ne pouvoit f«ire lui-même ;''ea i em- 
plissant leur mission, les représenta lîs cbi peuple ne violent donc 
point la souveraineté du peuple; ils accomplissent, au contraire, 
sa volonté souveraine ^ ils se montrent dignes de la confiance dt 
-Jeurs comme Ma us. 

Muk quelle cfTraj^ante responsabilité la convention n'encourra- 
t-clle pas y si elle néglige dq faire conlirmer son jugement dans 
les Hiscmblées primaires? 
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Je dis que la convention ne peut se mettre à l'abri de la res- 
ponsabilité, quelque mesure qu^elie prenne; car, ou le jugeiWiit 
qu'elle portera sera fondé sur les principes de réternelie juhïirej, 
ou il sera contraire à ces principes. Dans le premier cas , Phoïnme 
de bien ne peut craindre la responsabililé , puisqu'il a rempli ses 
devoirs 5 dans le second, la ratification par le peuple français entier 
du jugement que vous porterez , s'il est inique , ne le rendra pas 
équitable 5 et la faute ne pourroit lui être imputée ; car il n'auroit 
approuvé ni ratifié en connoissance de cause , mais par la confiance 
qu il auroit eue en vue , et tout le poids de la respon^biiité n'eu 
pe^eroit pas moins sur vos têtes. Cette mesure loin d'être dictée 
par la j^udence, le seroit par la foiblesse et la pusillanimité. Les 
représenlans d'uu peuple libre ne doivent craindre que deux choses, 
le crime et l'esclavage. Toute autre crainte doit être bannie de 
leurs araes. 

Louis Capet , dît-on encore , a mérité la mort , personne n'en 
peut disconvenir j mais n'est^il pas intéressant au salut de l'état 
qu'il ne périsse pas? I*e bannissement , la réclusion ne seroient- 
elle pas des mesures de prudence? Les puîssauces étrangères ne 
vous menacent-elles pas de venger la mort de Louis Capet , 
si vous le condamnez à. perdre la tête ? Dans qnel!.?s circons-* 
tances plus importantes sera-t-il nécessaire de consulter le vœu 
du peuple ? 

Je répondrai d'abord qu'il est aussi impossible que la nation 
délibère en masse sur ces grands objets , comme il est impossible. 




prononcé sur son sort ; dans le second , la justice réclame soa 
absolution. Il ne reste plus de choix intermédiaire entre ces deux 
alternatives; consulter la nation pour savoir si, par des considéra-» 
tiens politiques, par la crainte des despotes ses voisins, elle veut 
violer la loi; car, la modifier dans ce cas^ c'est la violer, c'est 
proposer à la nation un acte de foiblesse , de pusillanimité ; je 
dirois prpsque de lâcheté ; c'est la déshonorer , c'est l'avilir à ses pro- 
pres yeux, et à ceux de toutes les nations. Nulles cousidérniions 
politiques, quand elles blessent la justice et l'honneur, ne doivent 
déterminer ou influencer un peuple libre ; il ne doit pas vouloir 
seulement ce qui lui est utile , mais encore ce qui est essentielle- 
ment juste jet il doit rejelter l'utile ^^il blesse la jujstice. Si vous 
pouviez laisser croire un instant aux despotes de l'Europe , que 
c'est la crainte que vous aviez d'eux qui a dirigé votre opinion 
dans l'affaire de Louis C^spet , ils Vous redemanderoient bientôt 
son rétablissement sur le trône avec celui de toute la puissance 
despotique. Quand un peuple veut être libre, il doit prendre pour 
devise, la liberté ou la mort. La nation française l'a adoptée , 
ellb sera digne de la porter. 

On objecte aussi que la convention a décrété que la nouvelle 
constitution seroit présentée à l'acceptation du peuple. On demande 
pourquoi on ne présenteroit pas également le jugement àe Loui» 
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Capet à sa ratification , et pourquoi on redoute tant les troubles 
dans ce cas , et qu'on paroîl ne les pas redouter dans Tautre. 

Ce n'est pas conuoîlre les principes, et c*est confondre deux 
cas absolument dissemblables , en faisant cetk- objection. Eu effet, 
la constitution , ou le pacte social , ne pouvant erre que Texpression 
de la volonié j>énérale , il est clair , comme le dit Rousseau , 
que dans la puissance législative^, le peuple ne peut êlre repré- 
senté , mais qu'il peut et doit l'étre»dans la puissance executive, qui 
n'est que la force appliquée k la loi. Délégués pour faire une cons- 
titution, celte constilution ne peut devenir l'expression .de la vo- 
lonté générale que par l'acceptation de la nation en masse. Mais dé- 
légués aussi pour juger Louis Capet , le peuple est réellement re- 
1>iésenlé par vous dans ce cas, et vous seuls pouvez prononcer sur 
e fait , parce que vous seuls pouvez le connoîlrè ; c^'ést précisément 
parce que dans ce sens vous devenez forcément puissance executive, 
que voire jugement n'a pas et ne peut pas avoir besoin de la ratifica- 
tion du peuple pour êlre exécuté. Le resle de l'ohjection tombe de 
lui-même; et d'autres orateurs, avant moi, y ont suffisamment 
répondu. 

Citoyens , suivez les principes de l'éternelle justice, Ou craignez 
d'aller grossir la foule des grands exemples qui prouvent aux légis- 
lateurs cette éternelle vérité : que pour rendre Içurs institutions sta- 
bles, elles doivent être fondées sur les lois immuables de la nature. 

Je conclus à ce que l'appel au peuple soit rejeté. 

Opinion de Salle, député de la Mcurihe ^ dans l'affaire du 
ci-devant roi y imprimée par ordre de la convention rnztio^ 
nalfC, 

Citoyens, vous avez hier (i) décidé une seconde fois que vous 
jugeriez Louis X\I, et que sou procès Keroit suivi, foules affai- 
res cessantes : mais vous n'avez saj^s douie entendu ôter à «lucun 
membre de la convention le droit de s'expliquer sur le sens de 
votre décret. Vous n'avez pas voulu gêner séi conscience , au point 
de lui faire adopter- autre chose que sa propre opinion. Et quand 
bien, même nulle interprétation ne serait plus possible aujourd'hui, 
toujours seroit-il vrai que la convention ayant constitué juge cha- 
cun de ses membres, elle l'a laissé libre de délibérer avec lui- 
même, de mesurer l\^teudue de ses devoirs ^ et de s'abistenir on 
d'agir^ suivant son intime conviction. Je m'expliquerai donc aver 
franchise; et quelle qi'e soit votre réioiutioa, j'aurai fait mon de- 
voir en motivant la mienne. 

Citoyens ! vous l'avez dit vous-mêmes ; le jugement de Louis of- 
fre une. question politique : vous avez fait entendre que c'étoit en 
hommes d'état que vous vous proposiez de prononcer. C'est don,'/ 
de l'intérêt de J'ëiai qu'il s'agit aujourd'hui pour vous. A la vérité , 

(0 '-^our où Louis a paru à U barre pour y prêsenUr sa défense* 
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lé sort d'un individu se trouve lié à 'cette grande qu^sliph. Mais, 
que peut é(re la vie ou la mort d'un coupable j devant riatérêt 
public? Si 'le coupable a mérité la mort, et si le dje&tiu de. l'em*'.. 
pire exigeoit néanmoins qu!il vécâ,t) voire devoir' $eroit de le lais*. 
ser vivre. Dès-lors •, quy a-l-îl de commun entre une t^lle dé-- 
cision et un* jugemept ?\. . Juger , «*est^ appliquée rigoureusement •, 
une loi^ la justice , comme la vérité^ n'est susceptibie ni de plu*, 
iii de moins. Alusi doue, citoysus ^ en décidant rigoureusement. 
5Î Louis est CQupable ^ vous Ju^rCJà : mais en le punissant, «on. 
pas suivant les dispositions ri|;oifrbuses d^uue loi écrite ^ mais sui- 1 
vaut votre opinion , mais suivant ce qui sera expédient pour le 
salut de ' tp^is ; alors vous ne jugensA pas , vo^s décréterez. 
Ainsi Votre décret , lorsqu^il parie du jugement que vous devez, 
rendre dans l'aSaire de Louis , ne peut s'entendre que. de la dé-^ 
claralion du fait ; et dussîez-^VQVis Piuterprêter autremeni , il n'au«. 
roit jamais d'autre sei^s à mes j^eux } car il vous est. interdit dâ y 
civanger la nature dés fcboses. 

J.e ûe me trouve dbne pas lié par votre décret , et il m*est per- 
mis encore d'examiner la-, question politique sous toutes' ses 
faces. ' ' ' . ' .\ 

Jjentre dans cet examen. 

Si Louis à mérfté la mort çt' qu'il «e la siibisse pas; Louis se- 
ra, au milieu de nous, un germe, éternel de divisions. Son nom 
servira de prétexte à tous les iyirtis , a tontes les agitations/, ^à 
toutes les guerres extérieures. L'impuuiié de ies crimes sera lia . 
scandale public ïout assassin conduit à l'édiafaud, aura le droit 
de demander : « Pourquoi suis.-je livré à la mort quand Louis, 
respfire ? Aî-je lait pis que de trahir mon pays ». Ainsi , la jus- 
tice perd sei droits et sa foixe , et l'anarchie menace de dissoudre 
J'empire. 1 

D'un autre côté ,. si Louis meurt, toutes ses prétentions lui 
survivent : .elles ne font que changer de placer et. ses parens no : 
sont pas moins dangereux chex, l'étranger, qu'au milieu de nous; 
car, aveO des agens actifs ,. ou est facilement présent, dans tous 
les lieux. Or,, les prétentlops de Louis , déposées syr. une Auira 
tête j ne peuvent-elles pas ^tç'e. plus funeste eunore à la répu- 
pliqUe. Dé tous les rtieiiibres de 5a fa^iille. j Louis n'est- il pas 
aujourd'hui le moins à craindre ? Louis est odieux pour ses 
crimes , aux gens de bona&rfoL ; il est odieux auix aristocrates 
pour sa lâcheté. Il éloigne ainsi, de sa personne, et le? raéçontens, 
et ceux qu'ils pourroient égarer^: il est donc le cbeÇ.de parti le\ 
mibins propre à. servir l^ups desseins. Or, par cela seul queïiOuis.. 
viVroit, il éloigneroft lejS prétentions de sses parens. Sa vie, qui i 
ne seroit pas sans danger , ne pOMrroit-elle pas. dès-lors prévenir 
de plus grands maux if V - 

Telles sont X citojrèns , les deux faces également difB elles de-cette 
question politique que présente le procès de Louis* £h bien! après 
les avoir résumées, j^ose faire cette, question : la convenlion na- 
tionale qui va déclarer le fait , prononcera-trelle aij-delà.?;. .. 
Pour lé décrder , perniettez-moi de vousexposejr • enpeu de mots^ 
Procès de louis XFt Tonv9 Ut . ^^ \ 

Digitizedby VjOOQIP ~ 



( 3i^ ) 
ctenâ iàut 1é|^ systèmes , les conséquences de la refi|)onsâlMli(é qui 
pèseroit sur Voâ têtes. 

Il n'est pas douteux que tous les partis tie soient ,prêts pour 
s'-em parer des événemens. Les ennemis publics^ tous ceux, qui , 
soit dans woti^ sein , soit chez 4*étr^nger^ nourrissent cjes desseius 
seci^tâ pour rétablir une autoritérque vofus airear proscriiê j les des- 
potes que vos principes menacent , et qui , pour se rassurer ^ur lem s 
» craintes ) tenteront tout pour vous donner un roi ; la racé des re- 
belles crue ¥€>ws avez frappés ; la perfidie des traîtres qui sont eii* 
core pi^s de vous; tous les dangers vous environne nt ; et votre 
délibération , quelle qu'elle soit , peut servir de. prétexté s aux maux 
qu'on vous prépare; ' , ,'. 

Si Louis -meurt (première hypotlièsp). le peuple fortement émiî 
d^iin tel spectacle , peut, àhs îé jour meipë dé son supplice., cé- 
der aux mouv^mens que desTactieux îiii iûspireroient contre vous» 
I;e peuple pera appùtoj/é' sut le'soritle son ci-devant roi. Les 
ckefs dé parti ^aSeeieront/de plaindre Lbuis q^aud iVne les^ê- 
ïiera plus ; ils couvrirent la converiiion des ^iAiputatipiJs' }es plus 
odieuses j ils peindront son jugement comme un-tégicidé : et qiii 
sftis jusqu'où petrvent all^ xes insinuaftions , et quelles catastrophes 
elles peuvent amener ? ..,'... 

Mais quand la conventîpn éçbapperoit â ce Ôanger j elle n'^ji 
sera pas moins enlacée daxis le piège* que lui .'tendent tous, les des- 

fiotes de TEurope, à rtxcasroii dés circpîiStapces où nôuîs sommes. 
?est une chose bien surprenante, citoyens, que le silèiice dé ces 
despotes dans des circonstances si^ graves» vjroirons-jioius, parce 
qn'ils se taisent , qu'ils çont indifférens sur le sort d'un de leurs 
semblables ? Non sans doute : ils ont dés vues plus prbfo/i des. Ce 
n'est pas Louis qo'ik veulent sauver, c'est la royauté \ et le sup- 
plice d€ Lauis , je n'en fais pas le moindre tiôute, est nécessaire 
a ^eu^ système. Louis est prisonnier , il es;t un lâche, il est avili 
ef sans consistâijce pour nouî?; leui'is éflForls pour le rétablir sur le 
trône seroient infructueux ; il ne peut pl^s leur convenir. Sa vie 
leur est à charge ; c'est sa mort qu'ils yeùllSHt;.... Ils, veulent ^a 
mort ; t^r , si le sang d'un roi coule sur un échafaud . îls pojjr- 
TOiU espérer de soulever leurs pétVj}les contre la naiiôii q.uj aura 
souffert ce supplice 5 ils pouri^ont se créer des àrîné.es éi iioius com- 
battre plus sÂremeht. Oui, *ciloyen^\, je vous le dis ,' parce' quQ 
je vous dois k vérité: oui, tbutes Içs naliohs' de I*Eû"ope , quoi 
qu'on en» dise , sonri encore esclçw?és. Bien ioin qu'isll^s songent 
a cous imiter , eh secouant d'eflès-mémes , ié joug qui les 
flëhit,, elles ont peine à recevoir le présent qUè i^os air- 
, mees leur portent. Nos principes scht un aliment de fcn suc , 
mais de foi^te digestion, dont leur* organes' sont en quelquç sorte 
surchargés. 'Voyez ce qm' s'est passé à Francfort : voyez ce qui se 
passe jclaiis l'évéché de Trèyes, dont les p^yisans trahissent juur-. 
nellemenl nos soldats; dans le Brabânt , qui regrette ses J3re très , 
qni rraiui pour ses momerjes monacales, H qui finira pe\it-êire 
])ar nous traiter en ennemis delà divinité. , parce que nous avons 
ptoscrii les turpitudes uhramorttainçs; Sohgfe aux calomnies r^- 
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pandtfes contre Voti^cfcez Tétraugerj à cette étonnante prévenu 
lion, inspirée aine soldats ennemii qni craignent de se rendre dans 
Bos camps ^ de' peur que nous les irait ioiu en cdnnibdles : songez 
suf-tout aot'fti'oytôos puissans que les despotes ont d*em pécher la 
Kirculaiion dç vos principes, et demandez- vous froidement et sans 
enthoosrasme , si 1^ révolution du genre humain est aussi prochaine 
qu'on vow i'étmîûfnce. Non , les peuples souf dominés encore par 
le despolisme sarerdotat , et partons If-s préjugés qui les attachent 
à îeni's fyran^. Er cromnîtnt en set oit - il autrement , quand les 
Françaffs , républicains^ s'iiîterrogent eux-raêmc*s, pour savoir si 
la tête d*uù coupable qui fur roi , doit tomber. Les puissances 
étrangères désire" que Louis meure, afin d'affecter une feinte dou- 
leur sur s6n sort, de vous dénoncer à leurs peuples encore ësclar 
ves,.*et d'élever contre vous un cri de vengeance universel : elleff 
le éesH^eirt pour détaurfter teurs peuples de vos principas , pour 
arrêter 'a révolution dans sa marche^ pouc consolider leur Vô^ 
ne: elfes le âesirent, enfin, dans l'espérance de vous rendie Vn 
r^i-. (i) - 

Et' ne nie demandez pas quel sfsroh ce roi qu'elles vous propose- 
roient, Pouç vous dompter plus aisément , elles ne craindroient pas 
detlatler le peuple^, en lui désignant celui qui lui plairoit davan- 
tage. Ét'qu'impoUeroit aUrs leur haine contre tel oii tel chef de 
parti ? "Que le plus vil d'enîr'eux leur promettre une chance de plus 
en faveur de la royauté , et le soia de leur trôueen fait à l'instant 
leur allié, Les émigrés même , pour leur iutéiêt aussi, oubliroient 
leurs querelles, s'il ea existoit entr'eux et le no^aveau tyran.; ils 
devieftdroi^nt ses premiers valets j si celMi-ci croyoît devoir faira 
sà paix avec eux pou i; assurer sa puissance; ils le serviroient s'ils 
pou voient en espérer une vengeance et la restauration de leurs litrcs> 

Citoyen»,. ces réflexbnsL va» frappent fortement. Mais quand* je 
tnVgareroas' dan^ mes conjectures , tofenjours est -il vrai que , sous 
prétexte d<H ^u-pplice die Louis , le feu de la guerre s'aHisera ; qti'it 



. fO D^uisla |>roDoïictatton de c« discours , r£spag»e a notifié à là France sa neiitri^ 
lité âbkolae et ses dispositions très-prochairies à devenit son alliée , si la tête de Lou'S 
étoit épargnée. Pout'serttir la perfidie de cette démarche , il suffît de comparer les dates'; 
C*es( lé 261 décembreique Louis deivoit compar^icre défink/vement a I.1 barre; et c'e>t le 
U seulement c^ue l'Espag^ne délibéroit , et ses mesures se d renoient de manière que sa 
note offi iellene devoir être cotnmiinicjuce.que le 28 , c*e$t-à dire , le sur-lendemain 
de U comparution' de Louis» Ot, tout devoit faire croire^ i'Espagne que Lou.s seroit 
jueélc 17 au p!u$tard, et que sa note o'arriveifo't que le len<*emain f^e snmort, c'en* 
a'dtre ^ quand H ne seroit plus temps. I?ès-lors, a'tsr-^I pas ral^ci.nablede croire cjue le 
cai)i. et «Je Madrid ne voulott iqii« nôu» taire regretter le passé ; que ses propositions , 




faire tourner encore contre 1 a convention la Fureur de cette guerre qi*e4îe se dispose k 
noihs i^ire « et dont e.le croyorC'dé}à ts prétexte assuré. ' v ' 

Les «iébats dit p<ir ement d'Angle cerre sur le mên^ sujet, qui ont eu lieu à la même 
époque et nous iônt parvenus, dans le même temps, sont aussi perfides que la note de 
l'Espagne; ctxes deux puissances, <çii ue se sont tues si long-temps qile, pour faire 
entendre leus vpix quand- elles ppuvoiei»t- Icroiee le^sort de i^<i\xi$ décidé sans tetouf>» 
foarriisient une preuve de plus à l'appui de moR système* 
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dévorçra dos trésors cl nos citoyens , et que les malheurs n'en pèse- 
ront pas moins sur nous , quels que soient nos succès. Il faut nous 
y attendra cependant; au milieu d'iiiie tçl|e crise , un reveirs iué^ 
vitable viendra livrer le peuple à des réflexions amèressur.la caiise 
de ses maux. Dès citt instant^ les prétextes qui n'étaient qui» spé- 
cieux prendront Ue la consistaFice ^ et qui pourra répondre alors que 
le peuple , abusé ])ar des factieux , ne deuiandera pas compte à la 
convention du sang qu^eliç aura répandu? Le regret du passée les 
inalbcurs pr^sens , la guerre extérieure , les dissensions civile^ exci- 
tées par les prétentions qui suryiyront à T^ouis, les divisions adroi- 
tement en'tretenqes daus ia convention pour .l'entraver et l!avilîr 5 
que s^is-je? La pitié qui accompagne à i'éehafaud les plus ^grands 
criminels, et qui s'altaclie à leur mémoire, tout portera le mécon-» 
tentement à sop comble: la convention sera maudite, attaquée 9 
dissoute; et la royauté lèvera une. seconde foi^ sa tête hideuse au 
milieu de? ruinés de l'Empire. ... 

Voilà , citoyens, Tune des deux hypothèses j vqici l'autre : 
Si la convention, effrayée de ces conséquences, prononce que 
Louis ne mourra pas; Técueil qu'elle évite ne sert. qu'à la préci- 
piter dans wh autre également iiineste, ou plutôt, Ja responsabi- 
lité est plus terrib}(î encore, et la dissolution de l'Empire plus 
prochaine, I^a justice violée en favfenr fie Louis , fera taire dans 
I tous les cœurs retle pitié qui l'avoit d'abord accompagné à la' barre. 
I,e peuple accusera de lâcheté ses représentâns , et ce ne sera pas 
de sang-Froid qu'il les croira des faomipes pusillanimes , ou vendue, 
Que dis-je ? Je chemin est tracé d'avance aux factieux, Dés ora- 
teurs indiscrets ont osé dé^ établir Paffréuse doctrine du droit 
de chaque citoyen contre Lpuis , danà le cas où 1^ convention nç 
le livreroît pas à la mort; ils pnt, à cette tribune ^ sanctifié d'a- 
vahce l'assassinat qui seroit fait de sa personne ; ifs ont demandé, 
' en quelque sorte, poar te meurtrier des couronoes civiques à la 
convention uationa-iej et par cet tp affreuse adresse que la conven-» 
tion n'a pas même improuvée, ïh ont su l'associer à cet horrible 
attentot ; ils on^ su l^*g!ii?ner contr'eîle les plainies des despotes, 
si ce meurtre si possil*>le se réalise, et donner une base § leurs per-» 
fides^cop[ib.inftis(^ns.'Eh ! que croirfe de ces îndiscrélioiis ? Quel ça-r 
racler© nç pfennent-elîçs pasà mes yeux , lorsque trautres orateurs 
certainement criminels ^ ont osé <lavantage eticore,' loi'squ'ils ont 
appelé la h.iche du peuple sur fa convention nationale , lorsqu'ils 
ont souienii là légitimiié d'une ins^irreclion violente et' meurtrière 
contr'ellej si e!le îi*eilvayoit pas I^ouis au supplice l ..ïl^es perfi- 
des!... Comme si Je peuple , qui'peut faire entendre aujourd'hui 
légalement et paisiblement sa voix, avoit besoin de marcher ^vec 
c'u canon pour dissoudre l'assemblée 4h ^s. re présenta iis, cians^ le 
cas ou ils viehdroieni à -prévariquer l Comme sHl n'éloît pa? certain 
qn'uue telle provocation, qui çeroit Absurde si elle s'adressoit au 
peuple français tout entier .^ ne coficarjje. en effet que cet t(i portion 
du peuplé qui nous entoure, qu'on enivre chaque jour fie projets 
sanguinaires ^ et qu'on dispose mim par îiiille nioyens à des crimes 
(^trocts, . .'.0 honte 4 . ^ • ït de tels forts^its se çoninietiept à la face 
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de la comrenri*n1;36l.ôlle reste mueUe l Et ^lleVfendôrl -tranqûittè- 

ment sur les jbbrds de l'abiHie l . . 

Mais quand de tels«.présagç# n'avertjrqi§nf'pas U ©onvetsMcm-des 
suites dfs sa rjesp9o$at>i|ité^,.^ die coD^eryojt Louis , quand unpaTli ' 
toïit.prêt négligecoit d^ se.pli'fiçr au qçn4rè-d4B.<:es dispositions tec- 
ribLes. pour les dirigfsr h soù ay^atagie^ a>aMxa4-il pii^ toujours:, ùe 
parti.,! la ressource perfide ^ chaque événe^ineat mâJheuFeasp^.dffai 
attribuer la caus^ à l*ej(istence de Loui« , c'esl*à-dire, à fe cOI5^r 
ventioi^ nationale,. Les maux, de la guerre, ceux de la disette, nos 
agitations inlérietirf^s, tout prendra sa. source à la tour du Temple. 
Ce seraXouis encore qui dirigera pos ennemis, qui dés0içna.^os 
campagnes, .oui jçHR^rajf^ra nos villes /.eti qui .massacrera noS: en- 
fans; ou plutôt cfe sera la convejition^-quijo'aiirjÉ. pi»- voulu i^îeiran- 
chpr de Ja société cet ennemi public, J'pSP^i^ ^®* aristocrates, et 
le prétexte éternel de nos maux.' Lerèpipdrek revers., le.plns lég<^r 
mécontentement jètera lès citoyens agités dans lq.s bras des faclieux ; 
et la convention j^içti me encore des malédictions dii peuple, içcasé^, 
anéantie, laissera Isa puissance aux premiers ijraus qui voudiront 
s en. em'parer. • •- • î •'••'-'• " •' ■ ••:t^ ' '->'•[■ -i •" •' '-'^ 

Pour quicont{uè W réfléchi sur'les.çausë^ des révolutions, c^s 
événeniens sont c^Z-^a^Vii. Lés conséquences de la respousabiliré, 
dont la convention se chàreeroit , seroit doiic dé perdrç très - cer^- 
taïnenient la répijblitiue! ,. ' .,-.., . ' ... 

Il n*est qu'unseul.p[)oy§n-,poiir éviter 4e rsi^ grands maux ; c/est.que 
la coavenrion, après a vqir déclaré le^ faiti, reovoieau peuple la 
question poliliquç qu'o^Fre le procès d^\Louis.. • . . . z 

Et d^abord. Citoyens , jç vous fais ce dilemmô^ou lepeiïpje veut 
qu'il meure, ou 41, ne ^e veut pas. ^i le/pc'9pie X^nt qu'il meure ; 
vous tons qui. le voulez àussi^, , vous ne ^erez pas trompés da^is. voire 
attente; vous différerez dé quelques jours, mais^ vous frapperez 
bien plus sqremeQt. Si le peuple nç veut pas qu^il meure, <Ie quel 
droit reuverriez-vous à Pèchafaud contre la volonté national^. ' 

•J'observe en second Heu , que le sort dç. l'état , c'est-à-dire de la 
liberté , peut dépendre de la solution de cette question. Or,, le peu- 
ple ne doit jamais livrera des mandataires. ,.qi4elciues sage^ qy*i|s 
soient, lé sort de Sa'libérté, le droit de lui pré j:\arer resuàvage..* 

A la vérité ,. si le souverain décide., Jes prétentions n'ep sbârpàs 
moins les mêmes, et les chefs de parti restent toujours classes* dans 
leur ordre naturel. Maïs lés pré textes seront moins .spécieia ; c^r 
il n'y a plus nf passion , ni incompéj.epçe À reprocher avix iugesù: 
les dispositions du peuplé seront mol^^s mobiles,;. par il s'attacher^ 
au décret qu'il aura porté éi qui sera son, onvrage* Les ressources 
des tnalveitlans seront unQipd as3urée$| çt c'est toujours \m ^rai\d , 
avantage, , '. , . '••.:'. . ■'. *•■ • - .. i . ' 

Enfin , et c'eçl ici le point împortaatjiquejls^ue.scsient lesévé- 

; nepriens, la. couyentîon «etîa exempte de^touti-eptooh^):'eH«i3ê6té«a 

investie de^la cqçfiauco d© 1.^ fiatiop,^Foc>e de sa^consqienioe et ^e 

ses travaux, au milieu des orages,- elle est en mesure dèulesicqp- 

jnr<^^ii;4Jîàlo^^a4e,Et^ fjçgt J'fittçiudfe<:DauarOfe;^y^êœexliftrt'dsle5 
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-êtëiicm^ tt twsWdevfef'^ô soatôraîïr î ràiifbr?é^é^(îmé n'a ancun 
fisqueà courir 5 la république est à* t'arbi'i dle.sé aissolution. 

Et )5e remarqi)€f'qu'il ne Tarif pàâ même que vous décidiez la ques- 
tion politique, safrf nap{>iet. Cailles circonsfaoees sont pressantes ; 

Jed'périU imttiifJéjftsrvcyusd'eVeiK crahîd^é mêiiiç Pombre cfe^ia rps- 
pootabiliiÀ; Voir» kn^*- siéroir tm préjugé fmpo^ànt , oufe rnOuence 

.essercée sur l'opinion 'ddpëoplfe, qHereiuUci pbtirfdit lin jour vous 

Hreprocber. ToutôritïBuence de îa côiiveirtion pGioV»ânt la conduire à 
sa dissolution y c'ést-à^dfre , à celle de Kétcfl , qui , q*uoi qa*on en 
tlise, ne feroit pas un qaattiëtne eflfort , seroitrà l^avamaj^e des fac- 
tieuariyOu, ce^«ii.^esria nième€boif^a,au d^trfmiitîiP de la république. 
35îx)ôff.n'éviteiïond *o*âiiéÎ9 écueilk ,qu'eii • faisait parler siïr le souve- 

-raid lar^oiM«biKté toute entière. . . . . 

Mats ^ va4-on dir'é^ ce, féméde que vous p^opc^^ a Uocrnvême 
Sôsùhconveniehsl Et d'abord i te mpj^ert quç, te peuple dfcLde 
'tui^rnême ! Ses'a'ssepibl^eis ne.pcurrôaC\pàsdé.lùbérer; elles ne 
-connùttront ni tes pièces ^ nii ta diéfciisç de t*^ccusé» ' . 

Acefâ je réponds que cette objection) seroit bonne, si le: p#tiple 
devoit .prononcer sur l'existence du délit. Mais le délit sera dé- 
claré 5 il ne restera cru*à chercher quelle, peîpe il convient de lui 
appliquer : et comme aans cette recherché e'^e^t moins encore du soit 
du cûirpable qu'il 5'agît', que dé l*]hl?érîiî .p»b.lîc ^ chaque cito^^en 
' aura dans sa conscience tous les élémens'dé sa décision. 

Je réponds encore qn'wéô^ détibéWtidh'Cbinmune est inutile; à 
nioinst qu'on n© prétt^ude' qu'elle serait- tïébessaire aussi pour {anrati - 
ficalion.de la constitution, •o*'e*l''à-diteipDi!n^lfei délibé rations beau- 
coup plus grandes encore.. • » • * 

Oh fait une seconde oBj'ectîoh , et l'on A\\\ J^dïsc* est un germe 
d&dCvLsion^ c^est uri brandon '^e guerre oiyUejeïé au, mdleu 
de ta répubCicfue. ' * .. \ . , .-'•.' 

La guêtre civile T.... Elle e^t, certaine â mes y.çux ^ si la conventioîi 
décide elle-mêrfïe et sans appel ; et nous ne sauvons pas êvideipmeut 
Tétat , même en appelant au peuple d$ noire décision : car^eucone 
un coup, dans le système de cet appel*, nous restons respQnsa.bles 
de l'infliLience que ncfus clufions exercée ,.. c'est-à-dire,, des suites du 
jugement. .*'.': ' ' 

Mais je réponds que les craintes qu'on affeclp sûr le renvoi aux 
a^sémbfées primaires, ne Wiî\t point fondées. S'il s'agis^oit d'exa- 
Jîiinef si Louis est inhoc'tdt ou coapeîble'^ s'il doit descendre du 
tiànè ou périr siir l'éçhcifaùd , «ans dbut^ ces deux extrêmes oQ.ri- 
iroieut un moyen^dè' divisions inévitables. Mais Louis sera d^cbré 
cou'^âble ; teair;L'Oiiir est 'odieux à la nation';, fe^i la conscience 
de ses 'crimes', qirrélèVi d'mr bout de tVm'piré'â Tàutre , un con- 
cert de félicitations en, faveur de l'aboliiiou de la royâufé, Con- 
'<çotl-on qtie Hes esp'incs^réîtefé dâh^ cfeVtêf rdée 'esséhtieue , qn'iî ne 
s'jttj^it pliis q'ue^ de prttîcr*f pi fissent é^ifflamtbèr' d'iséy. >ur tel ou tel 
geiir&d'e peiae , .-pour JJOûsEfâi'rô* diaindre Quelque conimoûon dan- 

. JikiftUj si iios adtrersaîfo6''Cf{iignettil cette division dèusï'empire, 
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qii'iJs ixousdiserttnSF. «r^f^W ,ser^i pas l^leroeïft pdaafck d^rH:î« 
cas ojk ooii^ prpp.oiicpf4^»?..l-^ j,i,igwawl jreodsi «erpii approuvé oii^ 
blâmé: et si 1*00 ï)Q.nypU sfi baUre pour. «voir leq«di vaut mumx, 
(le&e défeiie dk JUowif par l#jportou p«r ia prijsoo , 41 est cetiaiai ' 
qu'une Qusfii ab^jurd^ passion -é^laiei^OHaïueiti bien^ sok.que le.peu- 
pie jugeai en ^sicraW-ç^ piiflMÛJIC^b «oit q^'il révisât rie jugttîneiiCl 
ddns'sesclnbsiBt,8e5 spqiété*. < i , •; • •• ' ' / 

Ciioyeiis, .c<ell^ çUjiepiiQp p'e^t pasde hospe-^foL Si Louis est dé- 
claré coupable , il doit être puni. Est - ce dw .MiiBifsèoMii^t ?N<mï} <ut* 
Lonisse i:eQdrait4aas i^s .çairvpis jea&afPtt ^' et js^^tittendroit <fe ses 
criiQ/ss quiéyje droi); ^aicçjn^nivroer sa fuHeà Vaceaaes» S'il p«u( êfrè- 
iiu jour ba.pjai.3 ce pe peut jêlre qu'à la paiK> après raffermissemtnt * 
de la.liberl^. Eo réaiervajpkt dpnç p|cprps4^eDfcc«lte décisioà uhéii^^ii^^ 
au peuple, il u'y a, ^tt effet.^jjiiiedpay.qiUïstioasÀ. proposer.: Louis» 
ioQurra^t-il?î-oMis sciait-il rwfeijmé? l* * ' ' . 

Et qu'on ne dise pas 4(U6 f:ta.;pnppp$ier ai;sfsi «les :ques{ ions, c'est wttr 
poser des règles au souverain ; car s*il n'y a qu» ces deux question^ ,* 
si tousjes.iutérêis du, peupla se trouveii4ili y Passemblée , en l^s 
résumant, pe fait ik.J'4g^rd.4ti peuple ,qu« ce qu« le présideMt fait ' 
iui-inénjie iw^ 1^^ jouif^/à l'é^rdde la con^enrion. Or^^ il fatitqutf^ 
Louis oietyrt, ou qvfU rf^i^ C^^'^^rvécasure^. 11 irjr.aj^ds une troi- 
sièmç question. .. ,. • . ». • -. -' •'; ' ■ • ' 

11 resté enfin une objection qui n'est .sérî^jpse que par les caloân- 
nies.r^anduea c^i^s^ Ha grand i «ombre. ciemambres de ceHe tt9^^ 
semblée J^Q^ dit : M^s /VQiè^^lh» tampQ^^r, ^t l'intérêt fmbt^^ 
vQufi U diifmd'.^ , . ! ^ . ^ . (• • . • ■ ^ • • 

Citpyafis., l'intérêt publicj ... «)Ah ! il voufr^ordontie an conirâife- 
de ne p^.çompromeltre.l'aïuiateQce cb? la convention , de ne pas 
livrer vos <no(ns à rppprcA)r.e^,ijeti'état à PanaT<:lrie. Ces grands clé^' 
feaseurs dé l'iintérêt public y mcitteni bien/de \û passion ! Me craf^ 
gisent- ils, p^ qu'pn Ips sCkHpQOim} dç cav.her quelque vue privée 
sous cfe beau prétexte de l'intérêt public ? : ' ' - 

Mais , d'ailleurs , de 3,"oi i'ajjit^ ? De quelques semaines tout 
lau plus. L'assemblée législative à convoqué une convention natio- 
Inale , le 17 août j et leâo septembre elle étoit foniiée. Er cependant 
il falloit d^s as^mi^téçs 'ppiifia2ies.^icle8 a)>*^emblée$ -électorales / 
des élections , des formai? longues et diUBciic;?,^ Jri , au con-- 
traire, il ne faut qu'un recensement de su fifr^geç. Dqs viouriera 
extraordinaires peuvent porter votre décret dans lôû't l'éfnpîre: Tei 
citoyens peuvent dès le lendemain voter par communes; at dans 
mcxins de quinze îauci le vœu de'^lâ'répbblkjHe vous sera maniCest^ 
Mais vous pouvea, sur-tout avac uta^a t^lla pri£>mp<îtudé , vous pou- ^ 
ivez , ci(Qy0fi^ , prévenir les divisions , déjouer les intrigues des, roya- 
listes^ et Içs 4 trouas projets des agitateurs. ^ ' -* ^ ; 

Enfin , citoyens , je vous le répète; il s'agît de re^fstencc Â& 
la convçqtion, c'ast-àt^lfre , du salut de Pétàt : j'ajoure qu'il y va 
du salut, d^ PKris. Je. a'eaamine pas si voua 6res parfaltemant li-^ 
brç^ jdims Q^tifi viUe.: cependant ^«gmE^-voit8<ia' il ne soit paspos- • 
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^le:(è^ là mahreîîl8îïCî»î«* i'oii vent ) d*ëleïn^!» .àcët ëgkt-d cfti^lqne 
dcMite? Si vous ^p^OIM«lc<î3B tm'jcigemeiit, -serM-i) cohstatit qu^ïl ne 
Vous aura pas été coiniMudé'JCratgtie^ les cdto'tTiDÎes de vo.senne- 
fni&: craigne* les -pré Lei:ttt'-icl es puisâaïicés'étriitiiç^rês: craignez les 
retours amers du .peùpb ^r te, passée, •Songêz'enfiD que si le peti- 
ple,.YXM]s accuse im.joni?^ Ilvàlie^chêrniâ cause de votre décision 
dans vos eutpurs, dans l'influence vraie ' ou' ^usse de cette ville 
inwi3Bj:ise quei^riMas habi<ejt. -Il est donc dte î'irrférêt de PaHs cfue 
la nation prononce; il est de son ihtéFeï qu^oh puisse dî^e dans 
tovs les temps: i^tï'estle'pert^le français Voiit éotieip jéf non lepcuple 
»t purisién , qiiiaB fogé l^iis XVL: * i 

ï»Et .qu'iUnemenjaeiat pai tioMS Âh^ que ftods insultons aux pria- 
c^p^ , q^e DQus- vottloua^ distôodre^ Tétaf en'^l^elatit au sôijvetâîn , 
cf s Ijomtnes;^ qui font dut «lot de sou^etodizelé ^ 'iih ^bu^ si étrange, 
C^.'iU se taisent » s'ils .'Bev^vleoi pas sé^ dért<âî»qoer.^Nous ren- 
dpqSj, ^oust ttn-ihomrbâgB réftlà lai «oifvêriiriljeié' itatienaïe , en en 
demandant l'exercice^ et leurs- Cris -fiotts pFofnverbient que ce mot 
n>4( dans leur bouqiie-quVn moj^en d'éîoardir 1^ peuple, poar le 
dépoyiUev de.sestiroitjn 

Jq demande donc ^ eiloyetis, que la convention nationale pose 
la quesiion de savoir sL Louis est ou nVsi pa^i^Upable des crimes 
tioni il est a^ccMi^^^ que cbaque membre Ténbndé^sor cette question 
par. a)>pel nouûnal,. et. «Uuu le cas où Faih^mativi^ aura préralu , 
qu'elle renvoie au -peuple souverain la quesiipn politiques ^ c'est-à* 
dirç^J'applîcaîtioK'delftpœine» - ^: '- |^ - '^ 

.Je dçina<id& ets^outrey si ma j^rôposiliOfre^ adoptée, et que 
I(P.uis,$Qit dé«cl9t'é\eoupabie ^ que Uk'cdlîMejvi«iC)n'Wct6nue à sbi comité 
de constitution de lui présenter le kqdeniain un projet' de décret 
qui mette le p^uple^^souverainéiàeut âçsei&Wé^5"sbit par coinmti* 
ï\f^^ soit par cautous.^ fin état d'émëF44Jfe>iri?eméht et premiPplèment 
son vœu sur ce? d^HTc qttestiqns : Louis% vftéclÉifé- coupa l>îe,^siibi ra- 
t-il la morlFLouis, décl^i^. coùpallte^ s<?ra-tî-ilî détenu ? ( te peu- 
ple , dans ce Q^s ^ sj9 réssorvaiit ^ à lapaoc^^ le bannir ou dé déclarer 
&adétentiohperpéiuelle ? ) : 't? /• - /• ^ . ■. >' 

supplément à l'oplnPon:>de Pi^hih^'Mahec; ^puté du Finistère , 
sur l'appeLébu peujfle du'^ju^emenk (^clrd^epnnt roi,; unpdmé 
'par ordre de La cdaveâtLon, , .. .r , ' . • 

Citoyens représeniâaT§,.CPtiX qni.'onbdil'qnié le jugemêfnt du cî- 
dcvant roi, des Français n.'est ^oiùtxwe^ grawàe^cause , se sont fait 
illusion à eux-ménres, Quçl obi^t.Mexcita )jamai8 un imétêt- pins 
pressant , plus général ? Qu^^^e affaire mérita jamais de-" notre part 
un- plus -sérieuse eianaent, une pWs mûre déjîbéraiiôn ? N'est-ce 
point ici le dénouement jde las cévalution^francaisé? ia véritable 
catastrophe dq ct^tle s^n^lante tragédie, donl. te pettple Français a 
parcouru to;oâ^le,s |^c|w jj^^iififtl ile.coiirage'et.diB saccès ? N'est- 
' * * - * ' ce 
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te jpoiryJt îoi lé: der»fer©' lulte, le cortibat à bort entre la tyrannie 
H la liberté.? \. :•.;: * ' ' ' . 

Législatears , lé* bonheur de notre république , son re}>os ^ sa sû-^ 
reté , sa trotiquillifré'ilialrérable dépendent peut-être de Ui soluliorf 
du procès un portant aui noi s o<^cupe aujourd'hui. II est i*nfin veri'i 
cet instant marqué dans les destinées de ce grand Empire f ii est 
arrivé ce un 9 uïueûtiQii.J^. premier peuple de la ierre est appeUft à 
prononcer par ses représenlans librement élue, sur le Soft de l*ua 
dejcesusurpateuTç de la souveraineté populrjire , que l'-ignormiee, 
lefanatisme eil'cFreur placèrent au rangdt»» dieux, et qiie l'oubli 
^t ta violation de tous les droits de la nature et de la société iaves4 
iirent d-u«' pouvoir *Bii[prênîe pour le malheur- de Thumanité; 
. •PéûélrcMisMious'd'OBO .d« toule la grandeur d'une telle délibéra* 
iidii,, et que . notre idécisi on , ffueHe qu'elle soit , mérite , par sa sei-* 
g^sseet m jiistice.,l*assentinlent de cent qui noUs ont envoyés, et 
le suffrage des gétiétdtians futur€f9. . 

• J'ai déjà écrit que 4'opinois à«reftviKfer au peuple (i), lion l'àp- 
}i^}iGatiou de la ji^e^èb infligera Lotiis (]lâpét ^ mais la confirmatioi^ 
ou la modincationdB/u^tf/rte/ï^que npns porterions contre ce grand 
coupable. Je peir^isiie 'aveo piusde'lqrce queiamais d^ls mon sen-^ 
timènt. , .'! ' ' ; * ' ' . • ' 

- Après t«>i]tice 'qui:a< été dit etin:>primé sur cette importante ques-^ 
lion, je devrais isaasidoute m'imppàer un silence modèle , et né 
pais éloigner^ .paron discours ^upfrfln,' la clôture de ha xlisciissiiori 
<fue la mainrité dfePopinioii générale de l'a^éemblée ne permet peut-* 
Êire pas de prolonger. Un seul motif 411e détcrfniue à Tetarcler votre 
jfiécisiqn , podr essayer de la rendre encore plus infaillible, en ajoL6\ 
tajat, s'il ^st possible, q-uelqiie rhoSe à^oli'ê tX)nviclion Actuelle; 
ÀtJDCun des orataurâ qui m'ont précédé n'a développé' «U' ptlncipa 
lîrhplfe et fécond, i>ne idée naturelle et frappante qui pafroissbit de- 
voir se présente* à tous les esprits ^ et qui est , selon moi , Tun de^ 
véritables. points de déterm'ination dans^ celle intéressante ^uestioa 
d'appeler au, peuple du jiigement de TiOui« ("ajiet , pour sauver lé 
peuple de tous4es ineonvéniens , de tous les daugerfî d'u/i jugement 
sansappeh Je vous demanda doijic , cijôj'ens-repf'ésentanô, ta per- 
mission de vous sounfietire mes réflexions. En vous les corpmuni- 
qnant , j'use d'un .droit précieux , «a niéme-temp^ que je remplis un 

(f) Avant le 19 décembre dernier , époque à iaqûielleîe livrai à l'impresS'On mioxi op/- 
nio'n 5ur le jugement du ci-devant roi, quelques membres de la copfentiqri n.itiofta'^ 
âvoient défà traité sommairement et en passakii, la question de savoir s'il converi nt d« 
soiimettr? notre décision à la ratffijatîpn d*s assemblées primaires ; maïs a4icun i que ]é 
sache, n'avoit fait de réxamen de cette question le suiet e»:lusif tie sî dîssirtition. 
Je l'ai trouvée asiez importante po\ir en faire l'unique objet de mes méditations; je ios 
ai livrées à ta ceinture impartiale tfu public et de mes collèçues. M^is oot-èlles fixé leur 
attention? Je n'ose le présameh Dans ce doute, je m'étois déterminé à dévs!opp»r 
mes réflexions , et, dès le 19 décembre, je m'étoîs fait inscrira au bureau de la conven- 
tion nauonale, pour prtler sur la question de Tappel. 

Mais U"» Aîcret dû 7 ianvier ajrant fermé Ta discussion , J'ai dû renoncer â l'eipair deî 
faire entendre m^ foible voix iîarmi les orateurs pbiiosophes qui ont tr*>tté cette ques-» 
tion avec autant d'éloquence que ds profoîv^ieur. Il ne me r-ste que la faculté délivrer 
à la presse le résultat? de mes pensées, et j'en profite , par le seul désir d'ajouter une 
rfis^'de pli«f à tous les argumeps VictQ'i-iflux qui miiùcnt en faveur de P^ippel^ 
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devoir ^cré. Ce double motif m'iuspirë de la coisfiance , et md 
promet votre attention. Voici le dévcloppemeut de mon opinion. 

Je 6uis convaincu cjae Louis est coupable dés. parjures , des 
trahisons , des conspirations et des principaux attentats qui lui 
sont imputés par l'acte de l'accusation portée contre lui. L'examen 
de ses moyens de défense n'a fait qu'augmenter ina conviction ; soit 
qiron ait allégué les principes qui lui sout favorables , soit qu'on se 
soit appuyé sur la discussion des faits. : - : : 

I/inviolabilité absolue dont on prétend d'abord que la charte CQjftsti- 
tutionnelle avoit investi he ci-^devant roi , est une monstruosité qui 
n'a jamaFs existé dans ce code perfide. La iiatjon entière se fût sou-* 
levée contre une aussi barbare clisposition ; et jamais, je crois, avant 
Tinstant où nous vivons , il n'étoit venu à l' esprit d'ai^cuu patriote , 
que le roi constitutionnel eût reçu de la constitution le privilège 
atroce de commettre impunémient tous les crimes, et de* se baigner 
à loisir dans le sang d^es Français. L'inviolabilité absolue n*a ja- 
mais pu être invoquée , de droit , en faveur d'aucun individu , roi , 
jorince ou pontife 3 celle de fait n'existe sans doute que pour le 
Grand-Turc ou le Grand-Mogol ^ ou pour fes antres despotes de 
l'Asie que la plus aveugle superstition fait adœ^ comnie d^ dieux 
sur la (erre, et que de vils troupeaux d'esclaves associent, dans leur 
culte bisarre, aux divinités chimériques qui obtiennent leur encens. 

Quaut aux faits sur lesquels portent tous les griefs i*eprocbé5 à 
Louis, je sépare ceux qui peuvent être considérés comtfie des actes 
du pouvoir royal , de ceux qui sont évidemment des actes privés de 
la personne royale. J'admets j si l'on vent, que les premiers puis- 
fCnt être couverts de l'égide de 4'inviolabili té constitutionnelle. Mais, 
quel talisman garantira ja tète de l'accusé, de la responsabilité in- 
dividifelle attachée aux délits qu'il a commis de son propre mou- 
vement , ou sans l'agence ofjicvelle des subordonnés ^wé la loi lui 
avoit associée pour l'exercice de %^% fonctions publiques ? Quelle 
prérogative Pabsoudra de ces parjures si fréquens y si notoires 5 de 
ces actes si répétés de la plus odieuse dissimulation,, de la plus 
noire hypocrisie , de ces machinations pevfides , sans q^^^% déjouées 
et toujours renaissantes; de ces tentatives criminelles^ faites pour 
corrompre Topinibn et la morale publique ; de cet affreux usage fait 
de Por de la nation, employé , non à exterminer ses plus Lâches, 
ses plus cruels ennemis , mais à les soudoyer, mais à nourrir dans 
' leur cœur le plus coupable espoir? Quel privilège pourra racheter 
les funestes effets de Li coalition secrèie cte Louis avec tous les des- 
potes étrangers, et tous les suppôts, de la tyrannie ? Q**^''® ablu- 
tion pourra le laverdu sang innocent), versé en son nom ou pour se» 
intérêts, "soit dans ces dissensions intérieures, allumées d'une ex- 
. tiêinité à Pautre de Tempire, et jusques dans ses possessijns les plu» 
loii!iaii»es; soit dans cette guerre extérieure , oii tant de milliers de 
braves citoyens ont vu trancher des jours , dont le sacrifice eût été 
inufile an maintien de la liberté française , si le .tyran méprisable, 
qu'on en appela si lâclieraent le restaurateur , n'avoit été le pre- 
mier à la trahir? (Quelle voix assez puissante pourra faire taire les 
^cmissemens de tant de victimes innuolécs à son ambilion , au dvsk 
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de recouvrer.rsoid ancienne autorité, à cette «oif ini>itérabte de té* 
gner despoûquemeot , qui tourmente 4oiis les rois ? Je m^inferrogé 
«ur tous ces points ; et j enteqds le ci^el et la terre xrier vengeance 
contre tous ces forfaits , et en réclamer le châtiment excnn plaire, 

Louis atteint et convaincu de parjure^ de félonie , de haute trahi* 
son , de conspiration contre l'état^ et dépouillé du privilège absuida 
d'une inviolabilité absolue qui répugne a la nature et à la raison, . 
est Aox\c Jugeabts et justiciable ou peuple souverain dont.il a trahi 
la confiance et le$intérêts« 

Mais s'il est jugea ble , par qui doit-il être jioigé? Quel est le trl-r 
bunal suprême qui doit prononcer au nom du peuple Français , au 
nom de la justice des nations toutes intéressées, toutes intervenant 
de droit dans cette grande cause ? Quel est le tribunal qui doit di-* 
riger le glaive de la loi sur la tête du coupable ? 

Je cherche en vain dans tous les tribunaux existans à l'époque de . 
la suspension du pouvoir-exécutif dans les mains du roi , un seul qui 
fût compétent pour le juger: il n'yauroit peut-être qu'un juri spécial 
et des juges particuliers nommés aujourd'hui par la républiqueeotièra | 
çini eussent le droit de prononcer sur le sort d'un homme qui étoit, 
ii y a quelques inois, un pouvoir constitué , supérieur à tous les au* 
ires ^ excepté au corps législatif, que la constitution en avoit établi 
seul indépendf^nt. 

Mais quels inconvénîens, quels embarras , quels dangers sans doute, 
dans rinstitutution d'un tribunal provisoire, noipraé pour juger lo 
ci-devant roi; dans un trilninal contraint , par la force des cboses> 
de tenir ses assises dans un lieu séparé de la ville où réside le sénat 
de la nation ; dans un tribunal éloigné, par cela même , du foyer le 
plus actif de l'opinion publique, exposé à se voir arrêté à chaque 
pas dans la marche de ses ppératiôns, et privé des moyens les plus 
efficaces d'acquérir cette conviciion morale qui supplée , qui est es^ 
sentiellement préférable à toutes les certitudes résul,tautdes preuves 
écrites ou testimom'ales ; dans un tribunal susceptible , par la nature 
même de sa cora'positîon , de recevoir aisément des impressions étran^ 
gères , et de s'égarer ou de «e laisser corrompre par les pi ci s perfi- , 
des suggestions ; dans un tribunal enfin , qui , obligé de s'astreindre 
awx formes ordinaires de la justice, et de juger d'après l'oxpressioa 
littérale de la loi , ne pourroil s^arrêter à aucune des çoubidéralions 
politiques qui se lient naturellement à cette importante affaire, et 
qu'il.est impossible d'en séparer! 

Je porte donc naturellement mes regards sur la «on vent ion natio- 
nale même, et c'est le seul tribunal qui me paroisse rétinir toutes 
les conditions nécessaires pour exercer utilement^ complètement la 
fonction de juger le ci-devant roi. Quel trîbuual réuniroit , eu effet, 
à un plus haut degré tous les droits qu'on peut avoir à la confiance, 
nationale ? Qiiel autre posséderoit plus émmemment tous les câracr 
tères ii'une véritable représentation niitionale , nécessaires , sans 
doute , pour exercer avec fruit le ministère imposant de prononcer 
sur les destinées de celui qui , naguères y éloit , parla constitution , 
la représeotaat béci^ditaire de ta nation , et le prenner fonctionnaire 

T t » 
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ÎMiblîfe «fc ^¥liit ? La convention naiionaiô mèpatott dOéC 6«senlîe^J 
eme*nt compétenie peur juger cet important jprôcès ; et si elle ne 
Test pas ^ qitel autre tribunal le «eroit davantage ? Si on 'peut accuser 
chacun de ses membres u^èirejuoe et partie- dans te même affaire, 
^iiel autre ti ibunal seroit à l'abri de ce reproche ? Les ori*nes de Loui$ 
O^étoient-ils pas des délits qui inléressoieut, q*H blessoieut la société 
^ ilière?E5t-it un seul Français qui n'ait un grief ^'aceablant à re- 
p.ocher au tjrran destitué^ puisque ses entreprises coupables îatten- 
toient à la lii^erté , à la sûreté générale de la nation , qui n*esi qu© 
la collection de lous les Individus, - 

Si Ton peut objectera la convention nationale qu'elle cumule, 
* clans cette circonstauce , des fonctîoiis incompatibles par leur essence ^ 
celles de Jurés d'accusation^ de Jurés dejugement^ déjuges et de 
législateurs ^ je réponds : la nation française , enâppellant ses repré- 
fiéniaus à former \ïï\& çorii^ention ^ les a investis d'un pouvoir ^//^ 
mité, Dès-lor3 ils ont dû ne consulter que la loi $<jpr^me du salut 
public, et regarder le vœu de la nation comme le fanieux Senatus* 
consulte , dont le sénat de Rome investissoit ses constils , au jour des 
dangers de la patrie, (i) Ils ont dii n'envisager que le plus grand bien 
de ^a république, s'appliquer entièrement à la garaiatir de toute at- 
teinte, ne rejeter ancnn moyen d'assurer sa conservation et ses 
droits, et se meiîre à portée d'exercer promptemerit Je grand acte 
de vengeance nationale , d'où dépendent çoa affertnisiSemeut et jon 
r^pos. 

En effet, législateurs, le voeu du peuple français s^'e^l au moins 
impliciieu^eirt manifesté sur ce point, dans le mandat indéfini qu'il 
a confié à votre sagesse et à votre fidélité. En Vous commettant ea:- 
pressément pour rédiger une charte nouvelle, plus appropriée aux 
Circonstances de notre, seconde révolution, plus adaptée aux véri- 
tables principes de la liberté et de l'égalité , '\\ vous a en même-temps 
chargés de juger le dernier de ses tyrans ; il youç en a chargés, parce 
qu'il le devoit , parce que vous seuls pouvie? j"ger le ci-devant roi , 
en magisfnits, en hornrnes d'état ^ et qu'il ne pouvoit être jugéqae 
sows le double rapport de la jiistice distribntive et de la politique. 
J'en appelle, an snrplus , aux impressions qui vous ont affecté à 
l'époque où l'asfem+îlee législative ^ dônnapt à l'univers étonné, à 
la postérité, qui seule ciécerne avec irnpartialité la louange ou le 
blâme , Texemplu sublime de respecter les bornes de son pouvoir, 
et de reconuoitre la suprématie de l.t volonté et de l'a'utorité natio- 
'i)al^, déclara qu'elle (toit sans mission pour prononcer sur les des- 
tinées d'un grand coi^i^ible', investi par la çongtiluiion d'une indé- 
pendanie qui ne le rtudoit justiciable que du tribunal de la nation 
assemblée toute entière , ou repiéseniée par des mandataires revêtu^ 
de sa confîaîiçe la plus UlJmitée. J'en appelle à la conscience de 
chacun de vous: pou v ex- voîks. avoir oublié, pouvez-vous. dissimuler 
que les deux motifs priacJLpaux qui vous put appelas dans^ cette etè-r 
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ceiQfe , cjèi irôus ont détêrminésà faire d^avance le sacrifice de votre 
repos , 'de vos fortunes y de vos jours", au saint de la république; que' 
ces duux motifs ou plutôt ces deux devoirs essentiels , sont de dcesser, 
pour le peuple français , un nouvel acte constitutionnel^ et de juger 
son dernier roi. 

Vous ne pouvez donc vous dispenser de rcmpl/r jusqu'au bout , 
le nainistère redoutable de prononcer sur la vie ou la mort du tyran. 
On vous Ta dit: c'est ici, c'est dans ce sanctuaire que vous devez 
consommer le grand œuvre'cônfié à votre prudence et à voire jus- 
tice. C'est dans ce temple de la liberté que vous devez immoler 
tous les intérêts particuliers sur Pautet de k patrie, et porter tout 
entier, avec constance et- cou rage, le fardeau de l'imnaense res- 
ponsabilité que vous vous êtes librement imposé. Vous le devez 
sur-tout pour déjouer la malveillance de vos ennemis, poiir éloigner 
de vous jusqu'au reproche d'une pusillanimité qui n'est ni dans vos 
cœurs ,^ ni dans aucun de& actes qui ont jusqu'à présent émané de 
celte assemblée. , ^ : 

Mais tous vos devoirs ne se bornent pas au point de juger le ci- 
devant roi, soit en décrétant contre lui upe mt^sure de sûreté gé- 
nérale , soit en lui appliquant la peine due à ses , crimes. Vous ave25 
un autre devoir à remplir, non moins important , non moins sacré, 
et ce devoir, je le trouve dans la nécessité impérieuse ou vous êtes 
de donner à votre tour, à la' nation, à l'Europe, à la postérité 
l'exemple de vous montrer constamment d'accord avec vos prin- 
pes les plus soTeraneU'^ment reconnus, avec la déclaration qui jus* 
qu'ici honore le plus votre sagesse , et qui a été reçue de vos commet- 
tans avec la satisfaction la plus vraie, la plus justement méritée. 

Législateurs, aux premiers jours de nos travaux, lorsque nous 
eûmes porté la hache au tronc de l'arbre antique de la royauté , 
renversé pour jamais le despotisme et fondé U république , nous 
déclarâmes qu'il ny auroit de constitution pour la BVance que 
celle acceptée par le peuple. Nous devions cet hommage à sa sou- 
veraineté inaliénable , nous devions sur-tput ce témoignage de sour 
mission et de reconnoissanre à la confiance , a l'abandon si touchant, 
si vrai, si naturel, avec lequel il s'étoit reposé sur nous du soin de 
son bonheur. Nous devions, en un mot, cette marque de déférenca 
au peuple généreux qui nous avoit envoyés; n6us la lui devions , 
pour lui donner le gage le moins équivoque de la pureté de nos 
intentions et du» désir sincère dont nous étions pénétrés, de tout 
sacrifier, jusqu'à notre propre gloire, pour lui assurer enfin le prix 
de tant de sacrifices, la liberté plaine et erjtière d'exercer tou^ » 
les droits qu'il tient de sa nature, et la faculté de jouir de touç 
las avantages léïultans d*un gouvernement sageruent organisé. 

!Motre déclaration du zi septembre a donc été pour nous l'enga-* 
gement solemnel de soumettre à la ratification du peuple toutes. 
les décisions émanant de notre sagesse , qui, par la nature , sorti-' 
roient du èçrcle âes lorx réglemefttèiH*es'et provisoires, et tiendroient, 
par que*1qi>es rappofis, à t'crrdré' de ces loix constitutionnelles que' 
iious préparons pour la république française, et qui dolyeut avoir. 
Vine influen«^& si directe suf toutes ses destinées^ 
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Or , ]e jugement que nous porterons contre notre dernier tyran, 
ce jugenieut , quel qu'il soit'^ sera-t-il donc tle nature à n^voir 
aucune influence sur Raffermissement^ ta sûreté,. la prospérité de 
notre république naissante ? Sera-ce le simple prononcé d'un tri- 
bunal criminel, l'application pure et simple de l'article du code 
f>éaal , applicable inaistinctement à tous criminels convaincus de 
lauke-lrahison ? Non , citoyens; il n'est aucun de vous qui ne sente 
c|ue Louis Capet^ n'est point un coupable ordinaire , que son châ- 
tjmenr ne peut être Considéré comme l'un de ces actes de vengeance 
ordinaire que la loi réserve aux délits commis contre la sûreté^ la 
propriété eu la vie des citoyens ; que la punition de ce grand cons- 

Jnrateur est intimement inhérente à la tranquillité , à la sûreté , à la 
iberté di^ peuple Français; et qu'en un mot le décret qui prononce 
CQlte punition, doit être envisagé, ainsi qu'on vous l'a dit, comme 
le premier chapitre de notre future constitution. 

Il s'ensuit donc quer le jugement du tyran doit être, de même 
<|!ie les .dlfierens articles de cette constitution , soumis à la ratifica- 
tion d?s assemblées primaires , pour être par elles confirmé ou 
modifié , suivant que l'exigera le plus grand avantage de la 
chose publique ^ et que l'ordonnera la volonté souveraine de J.a 
nation. 

Telle est, citoyens représen tans , la conséquence que je tire de 
la nature des pouvoirs que te peuple vous a délégués ^ et de la 
résolution sage et solemnelle que vous avez manifestée de n'eu 
fiiire usage qie pour son bonheur, en l'invitant lui-même à pro- 
noncer en ciernier ressort sur vos plus importantes délibérations. 
(>ette consf'quence directe devient pour moi l'un de ces principes 
sûrs' et inébranUWes auxquels il faut s'attacher avec confiance 
pour r(^5is!er à toutes les déclamations du sophisme, comme un 
voyageur, parveuu au sommet d'une montagne escarpée, embrasse 
avec courage le troue d'un chêne antique et vigoureux , pour se 
défendre de la loirmenle qui pourroit lui faire perdre terre et le 
précipicer dans l'abîme. 

(^jç peuvent maintenant contre t:ette vérité et foutes celles qui 
nous ont été démontrées jusqu'à l'évidence , les futiles objections 
élevées par la prévention et dictées par l'esprit de parti ? Rappel- 
lerai- je iei cotte foule de paradoxes et d'argumens captieux si 
"vigoureusement repoussés par les grands orateurs qui m ont pré- 
cédé à cette tribune, et dont l'éloquence, entraînante et victorieuse, 
réteniit encore à nos oreilles comme .dans tous nos cœurs? Coni- 
bâtterai-je ici le reproche , aussi absurde qu'indécent , qui nous a 
été fait de chercher a r'*porter s\ir. le peuple une responsabilité 
qui doit peser touf«, entière sur nous, et à le rendre te bouc 
expiateur de nos /àuf'es? on bien, admettant que des injures et 
d«s sarcasmes soient une manière convenable de répondre h des 
r/usons; essayerDÎ-je sérieusement de C/onfondre le reproche fiiit au 
fysiême de T^ppt*! au peuple, de n'être ^^^e le piège le plus gros^ 
^ïçr, ou la vo/yx de la plus lâche /raj/eur ou de la pusMa- 
noniité? Qui esî-pe qui 'parle ici de faiblesse, de terreur ou d'arr 
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tifice? S'il est parmi bous un seul membre qui soit accessible à 
taut autre sentiment que pelui de l'honuéur et du devoir; s'il est 
parmi nous un traître et un lâche ; s'il est parmi nous un seul 
représentant capal>}e de violer }e serment que nous avons tous fait 
de mourir plutôt que de trahir notre conscience et l'intérêt de U 




C|ue tous les g^eares de périU pouvoient être seaiés sur nos pas; 
j'ai supposé qu'il^étott dans l'ordre des événemsiis possibles que 
le despotisme de quelque faction , prenant uu jour la plnce.de 
celui que nous avons renversé , environnât cette enceihie de tout 
l'appareil dès plus sinistres desseins, et qu^un usurpatéirr , secondé 
par un parti prédominant, essayât de dissoudre la convention na« 
tionale^ et d'étabiii' un pouvoir absolu sur les ruines du temple de 
la liberté. J'ai pensé qu'alors le tlevoir ^-tontiidèie représentant, 
du peuple^ étoit d'attendre ici la mort en silence, et d'imiter la 
courageuse fermeté des sénateurs romains , en tendant la gorge au 
fer parricide des soldats de Brennus. Avec de telles dispositions, 
âes législateur^ 6ont au-dessus du misérable réproche de foiblesse 
du de pusillanimité. 

Maïs l'opinioni de l'appel au peuple n*est au moins, dit-dn, 
suggéré^ que par une fausse' compassion ^ que par une piûé hy- 
pocrite ou réelle , plus barbare cent ibis que la sévérité la pïus 
inexorable. 

Si je ne consultois ici que l'histoire de ces dynasties trop fameuses , 
qui se sont tourna- tour arrogé le droit de gouverner Je peuple 
jl/*rançais àveC un sceptre de fer^ et de le traîner , d'âge en âge 
jusqu'à nous^ à traversN une longue suite de crimes, de malheurs et 
de maux de tout genre , je pour rois dire : s'appitoyer sur le sort de 
Louis Capet , de l'un des déscendaus de ces brigands farouches , 
sortis des marais de ia Saxe et des forêts de la Germanie, qui, 
dans le cours de quatorze siècles , n'ont cessé de marquer leurs 
règnes par des actes de la plus sauvage férocité, de ia plus insigne 
fuuiberie, et du plus affreux mépris pour l'espèce humaine! s'appi* 
foyer sur la chute de l'un de ces rois sanguinaires, à cbatun des- 
quels on seroit fondé peut-être à appliquer le mot énergique du 
satyrique romain (i) ^ sans excepter ceux à qui le fanatisme reli- 
gieux et politique décerqa tourna-tour les honneurs de l'apothéose ^ 
et le titre de pères du peuple! s'appitoyer enfin sur l'abaissement, 
sur l'anéantissement où est plongé le dernier des tyrans de la 
France , quand il s'est montré peut;être le plus lâche et le plus vil 
de tous les despotes; quand après avoir teçu du peuple bon et 
sensible «^confié à son administration, plusxde témoignages de dé« 
vouemeiTtV*^le respect et de confiance qu^aucun de sgs prédécesseurs , 
il n'a payé tant d'amoui: que par la plus nçire ingratitude; quand 
il n'a cherché qu'à faire verser par ferrent le sang de ce peupU 
I - 1 -^ • I . " '■'•■ ' ..-.-■ -.. i - -...-, ^ 

(0 Monsinà» à rkSt mtUâ virttiu lidmftunt^ 
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généreux 9 et à rélablir sa domination sur les ruines et riocendie. 
et le renversement de tous les droits de la nature et da ia socer 
Non, le reproche d'une semblable pitié seroit la plus. odieuse o» 
toutes les inculpations. Mais il ne s'agit point, dans ime alfa;: 
aussi grave, de se laisser conduire par un pareil ftentintient. Lai:). 
des législateurs doit être comme la clémence des nations^ la justi.., 
et la justice guidéo par l'intérél puLLic. 

Mais , ajbute-t-on , le sjstême de Tappel produira dans les as- 
semblées primaires l^s plus funestes disseiitimens, et livrera la :•:• 
publique à toutes les horreurs de la j^uerre civile. 

J*ai déjà répbuçTu , dans mon opinion imprimée, à la premier.» 
partie <\f ce, lyprôche. Je renvoie ceux qui le fuii1,aveç tant d' • 
piniâlrete;, ci la harangue victorieuse prononcée dans cette tribun' 
par l'orateur de la GiruntHe. J'observe seulement qiie si, pour juiier 
du mérite des idées,,. il falloit s'attacher aux personnes, et inesurt: 
le degré de vériléel de force d^uoe objection sur la manière d'er: 
ôii c}e penser, sur les écrits et (es opinions antérieures de celui :i. 
la propose, là plgs grajide défiahçè,;de?vroit être attachée à ic»'', 
prédiction dç ia guerre civile, X/.ar l'homme. qui l^a le pren.if 
prophétisée dans cette assemblée, est le même fjiii yovôit, il; - 
dix mois, la destruction de la liberté française i ^\àns le projet rie 
la défendre par la'ibrce d.es aimes cbp'ire lesde^ppies de la Frvs^e 
et de l'Autriche^' c'est le même qui sQutéooit.'avcc acharneinent, 
â là tribune dfe la société p'atiiôtiquë de Paris, que la guerre étran- 
gère perderoit la; claose publiiiua, etj à cet egaj-d reneur, sai^s 
cloute involontaii;ç- de ilo^e^p^*eArdî','s'accoraeroit avec le svslèxe 
d'inertie perfide d'une cour çbnç/nipuej et Robes pierre eut pi 
alors être accusé, .avec quelque fondement, de conspirer avec .^ 
rainistres de Louis Capet^ et l'un des plus chauds' amis du pec:^ 
avoit pn êlre soupçonné d'un.aut^e dessein que celui d'assurer i 
èonserv^tîon de sa. liberté. * . ... . , 

. rOue dipois» je encore dets aulreiS reproches faitSk:par les adver- 
saires du système dp i'appel , sur ia lenteur funeste d^, l'exécunoi 
du jugement, et l'impossibilité morale de connoîtro au vrai l'op; 
nion des assemblées primaires sur la nature du châtimenl à infligt^^ 
au tjrau. ' •- .• - > - • '• 

* Ces d^ux objections , je les ai prévues dans mon ofrfni'-ôn imprim'^ 
et je n'ai' rien à ajouter aux raisotis dont je me siiis servi pour k> 
combattre.' ' ■ ^ . ;. • • . 

Je m'arrête à une dernière objection, faite par l'up des parti.vTi 
du sysiême de l'yppel., en. ce sens que nous devons nous borner aiv 
fonctions de jurés de jugement, et renvoyer au peuple J'appiicaïK- 
de la peine. SaUe prétend qu'en jugeant nous-mêmes le coupable'. 
« notre arfél seroit un préjugé imposant, une influence exercées' 
tt l'opinion du peuple , que celùi-ci pourroient un joui: nous re- 
procher j). 

A cela Je réponds, qu'ayant été appelés jiour Juger te tyran. 
nous devons remplir , dans toute son étt*»dtte, l'obiigatioD qui J19"' 
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e«t imposée; quô npijs îp devons d'autant plus, .que nous naériie^ 
rions le repioche de foiblesse ou de pusi{lauimité, en ne lé faisant . 
pas; que notre jugômept d'ailleurs, que le peuple se borneroit à 
confirmer ou à modifier à son gré', le sauveroit lui-même de tous 
les embarras objectés avec quelque fondement contre le projet de 
laisser au peuple Tapplication de la peine. J'ajoute qu'au surplus 
ce n'est pas tant la régularité de noire jugement , qu'il im- 
porte au peuple d'examiner, qtie la nature du châtiment à in- 
fliger au condamné. C'est sur ce point que porte toute ia difficulté; 
or , l'opinîon de la convention nationale ne peut jamais élrd un pré- 
liigé dangereux en pareil cas. Au contraire , les assemblées primaires 

Îienvent trouver quêlqu'ulilité à cpnnoître d'avance , à cet égard , 
'opinion de leurs déléguéis ; et si cesdernieis , en renvoyant au peu- 
ple Is jugement définitif , lui donnent un grand exemple de l.elir 
respect pour sa souveraiiieté , cqmment craindvoit-ou i'apparencçî 
même d'un -reproche pour des mandataires fidèles, qui auront si 
^dignement rempli l'un de leurs plus imporlanâ devoirs ? ' 

Il ne reste donc aucune ob(jection.q;ue roi) puisse soutenir, avec 
succès , contre le projet de renvoyer à. la ratification du piMiple lo 
jugement que nou.^ avons à porter contre Louis Capet ; et déjà , sans 
doute, l'opinion de la convention nationale est formée sur ce poiut 
intéressant. • .,,:..> 

S'ilpouvojt, à cet égard j subsister encore quelques doutes dans 
lest?sprits , ils doivent diàparoître devant ces considérations impor- 
tantes : qu'il est bon , qu'il est utile , qu'il est même indispensable que 
le peuple exercée sa souveraineté sur tou^^ les objb^ts SAir JesqUc^s il 
peut aisément l'exerc<j;r; que le peuple estessealiçllement intéressé 
â examiner par lui-iuéme, la nature de la peine qu'il convient d'in- 
fliger ^ù dernier de ses tyrans ; et que le. repos de la république et: 
la stabilité de sa constitution future, sont incontestablement attachés 
à ce châtiment. 

Ces principes posés , la question qûî résulte de l'examen du châti- 
ment le plus convenable prend un tel caractère de grandeur et d'im- 
portance , qu'au peuple seul appartient le droit de la résoudre déH- 
jjitivemerft ; car, comme on l*a observé^, le sort de la liberté natio- 
nale peut en dépendre , et le plus fjipeste de tous les systèmes de 
gouvernement seroit celui où- un si grand intérêt seroit remis à l'ar- 
Lilrage exclusif de mandataires quelconques. 

Le seul droit qui puisse être exercé, dans une pareille circonstance,, 
par l'assembli'îe des représentans du peuple , c'est celui de.l'itistrtiiré 
et d'éclairer son opinion , en abrégeant pour lui les longueurs^ de la 
discussion. Je crois qu'il seroit bon, dans cette occurence, que la 
convention nationale , après avoir porté son jugement, exposât som- 
ji'jai rement les faits qui l'ont déterminée et les motifs que le peuple 
peut avoir , soit de le confirmer , soit de se décider pour une autre 
peine. ' 

Une partie de ces dispositions est déjà effectuée par là rédaction 
de l'acte énonciatif des faits imputés à Louis 3 il s'agiroit seulement 
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d^abréger cet acte, ou d'en extraire les faits les plus déciâfs et les 
\plus incou testa bleinçnt prouvés. 

Quant à l'exposition des motifs qui peuvent déterminer, en der- 
nière analyse, la mort ou la détention perpétuelle, ou le bannissement 
à perpétuité du condamné, c'est un travail qui peut être incessam- 
lîient renvojé à l'un des comités de l'assemblée. 

Déjà l'un de ces membres les plus versés dans la connoissance 
de nos rapports politiques avec les peuples voisins, Brlssot^ a exami- 
né, avec cette sagacité rare qui distingi^e ses opiuions et ses écrits, 
l'influence que peut avoir la mort du tyran sur notre manière d'être 
à l'égard des puissances étrangères , et sur l'afSermissement et l'in-^ 
, dépendance de notre république naissante. Il a mis soius nos jeux 
]e tableau J aussi riche que varié, des intrigues, des projets, des 
mouvemens des différentes cours de l'Europe, toutes attentives au 
^rand événement qui se prépare, et prêles a prendre , contre nous, 
des mesures plus où moins décisives, suivant la manière dont nous 
terminerons cet important procès. Ici Texémple du passé peut venir 
ail secours du présent ; et les témai^nagès de l'histoire peuvent 
être joints aux observations diplomatiques , pour éclairer l opinion 
du peuple, elle mettre à portée de décider en toute connaissance 
de cause. .. • 

Il n'est pas difficile peut-être de'prouver , par l'expérience de tous 
les siècles, que la inôrt violente ou juridique d'un tyran n'a jamais 
servi véritablement la c^ase de la liberté, et n'a fait que placer 
la tyrannie ^aiis d'autres mains. Je pourrois demander si le sup- 
plice ^Agis ou ^Aristodèmc a consolidé la liberté de Lacédémone; 
si Rome fut plus -libre après l'assassinat de Jutes CéJsar'^ et si la 

^ YxherKé de l'Angleterre fut le fruit de la condamnation soleninelle 
de Charles Stuart^ etc. etc. ? Je pourrois demander, d'un autre 
côté. S'il, n'est pas vrai que la réclusion ou le bannissement dé tant 
de rois détrônés pour leurs forfaits, a été une véritable source de 
repps et de prospérité pour les |ieuples qui ont eu le bon esprit, 
d'étouffer un ressentiment sans douté bien légitime, pour n'écouter 

. que la voix dé leur plus grand intérêt, qui est la raison suprême à 
laquelle ils doivent subordonner toutes leurs affections. 

Qu'on se rappelle ce que devinrent les états qui , au lieu d'immoler 
à une trop juste vengeance Tarquin , Denis 'de-S^racuse, Churles 
le Gros ^ Jacques Stuart et Charles Canulson furent assez sages 

Sour les chasser de leur sein > et les condamner à un éternel exil* 
e ne dirai pas que le spectacle de la tête de Louis Capet, tombant 
sous la hache du lÎQleur , et glaçant d'effroi par son aspect hideux 
les lâches adorateurs de la royauté , peut corriger ou exaspérer les 
tyrans de l'Europe. Les rois sont de leur nature iuc/orrigibles, puisque 
l'exemple du passé n'a pu les rendre ni meilleurs ni plus justes ; et 
quand à la baine profonde qu'ifs portent à. /lolre révolution et à nos 

f>rincipes , rien ne sauroit ajouter désormais au désir qu'ils ont da 
es renverser et de venger dans notre. sang tant d'outrages faits à 
leur orgueil et à leur puissance. Je conclus seulement de tout ce que 
je vlen« d'obseryer , que nous devons, dans une affaire aussi majeure, 
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éclairer par tous les moyens Tôpinion da peuple Français, et ne rien 
négliger pour assurer Pinfaillibilité de sa décision; car ce seroirea- 
vain que nous aurions rendu un hommage aussi légitin>i» que solem- . 
net ^ la souveraineté nationale, en renvoyant à nos commettans 
l'arbitrage ^prême des destinées de Louis ; ce seroit en vain que nous 
aurions cru mettre à couvert une respoiisabiiité que l'intérêt de la 
chose publique , pliis que le notre personnel , nous fait un devoir 
de garantir de toute atteinte ; ce seroit en vain que nous aurions cru 
prendre une mesui^ grande, sagei, digne desfondateurs.de la pre- 
mière république du monde, si le peuple, que nous voulons sauver 
des dangers de l'anarchie et des discordes civiles, se perdoit lui-méma 
avec nous par défaut d'iustruction^ , ou par un jugemeut précipité 
et irréfléchi* 

Je me résume^ en rafapellant à l'assemblée que f ai démontré que 
nous avons été appelés pour juger l^ouis Câpet; mais qn'ii jaune 
parité parfaite entre le devoir que nous avons rempli , en déckirant 
qu'il ny auroit de constitution, pour le peuple Français, que ceile 
qui seroit acceptée par lui , çt le devoir que nous avons à remplir , 
en décrétant qu'il ne pourra être exécuté de jugement contre le 
ci-devant roi, qu'autant qu'il sera ratifié par les assemblées pri- 
maires. ' K 

J'ai prouvé que cette opinion ne m'étoit , à moi ni à tous ceujc 
qui la partagent, sujjgérée par aucun sentiment de foiblesse, d'ar- 
tifice ou de fausse pitié; que le systên>e de l'appek au peuple ne 
produiroit ni la dissension, ni la guerre civile dans les départemens; 
(]ue le jujgement porté par la convention nationale n'auroit point 
une influence dangereuse sur la détermination définitive du peuple^ 
mais qu'il étoit indispensable d'éclairer son opinion, et d'assurer 
l'infaillibilité de sa décision sur la natui^ du châtiment à infliger 
au condamné, en donnant aux assemblées primaires connoissance 
des faits et des motifs qui peuvent déterminer leur jugement. 

Il me reste à énoncer mon opinion , sous le rapport de chacune 
des quatre fonctions, quQ tout membre de la convention nationale 
a été appelé à remplir dans cette affaire. 

* Comme Juré d'accusation y j'ai déclaré qu'il y avoît lieu à ac- 
rusalion contre Louis Cap^t, puisque j'ai concouru , par mon suf- 
frage , à l'adoption de l'acte énonciatif des délits qui lui étoient 
imputés.- ' a 

Comme Juré de Jugement , je déclare en mon ame et consîencc 
que je «uis convaincu que la très-grande partie de ces délits sont 
constans , et que Louis Capet s'en est par le fait , volontairement, 
avec intention et préméditation, 'rendu coupable. 

Comme^'^^e , je déclare , avec douleur et avec cette émotion 
profonde, inséparable du ministère redoutable que je remplis eiv 
ce moment, que Louis Capet mérite la peine réservée par notre 
code pénal aux xrimineU convaincus de haute-trahison, la morf.«... 

Comine Législateur^ je crois que le véritable intérêt delà natioa 
n'est p^s de -faire mourir Louis Capet, et qu'il faut se borner à 
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prendre contre lin vme .mesure de siiretë générale. Je propose 
de le rete^nir étroitement enfermé pendant la guerre, et de le 
Kinnir à perpétuité,, lui et toute sa fa quille , à la paix, du fer- 
riloire de la répiijîlique , sous peine de mort ^n cas d'infractioa 
de ce ban. 
. Je demandé , an su'^plds , aue la convention nationale décrète : 

i°. Que son jugement, qnel qu'il soit , ne pourra être exécuté, 
avant d'avoir été soumis à la ratification dés assemblées primaires. 

2». Que le comité de législation présentera , dans vingt-quatre 
heures, le mode de convocation prompte desdites assemblées. 
• 3°. Que le même comité rédigera un précis des faits sur lesquels 
aura "porté la condamnation d« Louis Capet. 

40. (^ue les comités de constitution et diplomatique rédigeront 
pareillement un exposé, des motifs qui peuvent faire prononcer 
définitivement contre Louis C^pet , soit la peine de rcort, soit 
celle de la détention perpétuelle, soit celle de son bannissement à 
perpétuité du territoire de la république , à la fin de la guerre. 

5^. Que le décret de jugement, le précis des faits et l'exposé 
des motifs seront imprimés sous trois jours et envoyés par des 
./courriers extraordinaires à tous les procureurs -généraux -syndics 
des départemens, qui les feront parvenir sur-le-champ a^jx assem- 
blées primaires. 



Complément des décrists rendus par. la convention naûontik 

. dans L^ affaire de Louis Capet y présenté par N. M. Quinetxî) 

député du département de L^ Aisne y imprimé par ordre de Ui 

convention ncuicnqLe, - . 

\'- _ ■ ' ■ ■ 

' ^ Il É s U M É D E M N P I N I O N. 

La Convention nationale, en décrétant que Louis seroit jugé par 
elle y n'a point confondu tous les^ouvoirs , ni usurpé aucjun droit du 
souverain. . • — 

L'acc?tJisateur de Louis, cVst le peuple entier, 
s ' Les jurés ^de Louis , ce sont les délégués de Ift nation. 

Les juges dé Louis, c^est la déclaration d^ droits, c'est le code 
pénal,. . = . •....'., ' 

La convention doit exercer > sous sa* responsabilité morale,, et sans 
appel au peuple, tous les pouvoirs qui lui (^nt; été confiés, 
. Le souverain doit sa.nctipnner Jp constitution ^ mais tpus les aclpç 
nécessaires à Paction du gouvernement, appartiennent eirtièremeiit 
à la représentation nationalel ' ' , , • 

Comme jurés, nous devgns Béfinitivéïpeùt déclarer le fait , et re- 
connoître le coupable. ♦ - . . . 

* * L'appHçatîon de la peine doit aussi être définitive, puisqu'elle 
jnVst qn'uuecQus.équeocç évidente et n^cessair'e dç5 lois, écrites du 
Wle péual, -^^ •\ . ' * - , -^ '•. 
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Comme représenlans du peuple , nous, devons prononcer défini- 
tivement sur les considérations politiques qui se' présentent dans le 
cas de condamnation a mort. . 

Alors il faut examiner franehement cette proposition ; Pint^rêt de 
la république exige-t-il tjue la peine de : mort soit 'modifiée. ? 

S'il importe que la peine de moi;t soit modifiée , ii.y a lieu à l'e;ter- . 
cice d'un droit qui ne nous a pas été délégué pai* le souverain , c'est 
le droit de faire grâce. 

La modification de la peine , étant une grâce' envers Louis , je de- 
mande lé recours au peuple pour la confirmer ou la rejetler : hors 
ce seul cas , l'appel au peuple est une renoncialion coupable à 
«os devoirs. . . 

PO JET pE DÉCRET. 

La convention nationale décrète. ce qui suit : ♦ 

Article premier. 

Lorsque la discussion èùr la défense de Louis Capet , présentés 
dans la séance du 26 décembre, aura été formée, la convention , 
coniinuant ses fonctions de grandjun/ nauonal , prononcera sur Tac- 
cusé dans les formes suivantes. 

lî. Il sera fait uiv appel nominal ; chaque membre se présentant 
successivement à la tribune dira : sur mon honneur ^ Louis Capet 
est coupable, ou bien y n'est pas coupable. 

m. Si la majorité déclare Louis Capet non* coupable, la conven- 
tion avisera aux mesures de sûreté générale qui'^pourront sfe concilier 
avec \e$ droi:s de Louis Capet acquitté de l 'accusation. 

IV. Si la majorité déclare Louis Capet coupable, il sera soumis 
aux mêmes peines établies contre tous les citoyens, par le code pé- 
nal , pour ^es crimes et attentats contre la chose publique. 

V. A cet eflfet , le livre des lois pénales sera placé sur le bureau. 
Après la déclaration du jV^/3/ naliorial , un des secrétaires» fera lec- 
ture de la «ection première du titre premier dé la deuxième partie 
du code pénal. * 

VL Alors le président dira: « Représenfans du peuple,, vous re- 
>i counoissez qae par no$ Vois pénales, la punition établie iudistinc- 
» tement> contre tous les citoyens , pour les crimes et attentats contre 
» la chose publique , est .... * { telle peine ),* " 

» Le grand jun/ national des'^^ant lequel Louis Capet a été accusé 
» par le peuple entier; a déclaré Louis coupable de pareils crimes , 
» et d'autres enoôiie beaucoup plus grande ; je vais prononcer sa 
» condamnation* ^conformément au code pénal. » 

VIL £nsuit6'4'e' président prononcera cette formulé. 

« x4u nom de la déclaration des droits , qui 'veut que la loi soit 
» la mêiyie pour tous, soit qu*eUe protège, soit qu'elle punisse. 

•r Eu conséquence de la déclaration' d^ Junf natio.ual , portant 
> que Louis Capet est coupable 5 

» Conformément à la section pi^ernière , du titre premier dei la : 
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» deuxième partie da code pénal, qui prononce la peine de 

» pour les crimes et attentats contre la chose publique. 

» Louis Capet est condamné à la peine de .^ . . » 

YIII. II sera sursis à l'exécution du jugement jusqu^à ce que la 
convention, nationale ait délibéré sur la proposition suivante : 

L'intérêt de la république exige-t-il que'la peine portée .au juge- 
ment contre Louis Capet soit modifiée ? 

IX. Si la proposition affirmative est décrétée , il y aura lieu su 
renvoi au souverain, qui seul a le droit de faire grâce ^ pour con- 
firmer ou rejetter la modification de la peine. 
« X. En conséquence , le peuple se réunira en assemblées primaires 
dans le plus court délai. ^ ' 

XL Le comité de constitution présentera un projet de décréta 
cet égard , dans lequel il établira d^une manière bien précise la 
question sur laquelle les assemblées primah-es auront à voter par 
oui on par non. Le même comité rédigera l'exposition des principe; 

ui ont dirigé la convention nationale dans le jugement de Louis 
'apet. 



z 



opinion du Citoj/en L. Bernard, député du département de 
VAveyron^ sur Le Jugement de Louis Capet ; ùmprimée par 
ordre de La Convention. 

CiToyens, on élève quelquefois ^ans cette assemblée des questions 
qui ne paroissent êire portées que dans la vue d'avoir, par leurs 
résultats, la mesure ide nos moyens. Dans ce cas, soyons de bonne- 
foi , et convenons que nous procurerons à nos ennemis quelque: 
moraens de jouissances. • . , ' 

Pour prononcer suc le sort d'un roi coupable, quelles objections 
ri'a-t-on pas faites sur. la forme et sur le fond! La conventionné 
peut pas, jugée Louis, disent lesu^s; elle a été formée pour pro- 
noncer ce jugement , disent les autres : selon les premiers , cet acte 
vous est inlerdit, et, d'après les seconds, il vous est ordonné. 
. Je n'adopte aticune de ces opinions; nos commettant n*ont pas 
pltis donné die permission , qu'ils ne nous onj: fait de défenses. lîs 
lîovs ont donné des pouvoirs illimités y. pour faire tout ce que nous 
jugerions utile au bonheur c|e tous. 

'iN^us ayons renversé le trône, parce que nous avons cru que le 
l)îen générai nous commandoit cet acte de vigueur ; pouvous-oous 
î^ger je tyran qui l'oçcupoit ? Certes, cette question, me paroît du 
second ordre ; car, si vous avez pa juger et anéantir la royauté, m 
lus forte raison pouvez-vgus décider du sort d'un hornm^ coupable 
iU crime.de haute-trahison* 

Nq demandez donc pas de pouvoirs ^ vous en avez de sufBsans 
Gonsultez vpa coeurs, optisultez J'espril publie ^agissez d'après ri»> 
piration de l'un ^ suivez les lumières de l'autre, et ne vous crée; 
plus de phi.nières pour le^ combattre* . , : 
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Qu'un mandataire du peuple, qui ne pense pas être en droirde 
disposer froidement de la vie d'un homme, m'oppose sa répugnance 
individueile; je respecte ce sentiment. Mais que des politiques pro- 
fc/nds, veuillent m effrayer par des portraits qui ne ressemblent à 
rien , si ce n'est à l'imagination qui les a tracés , j'avoue qu'ils 
m'affectent peu. 

L'un soutient que la mort de Louis sera une calamité publique ; 
l'autre, que son existence fera le malheur de noire patrie. L un trouve 
le remède à tous les maux dans le renvoi au peuple; l'autre voit , 
dans cette mesure , QOtre'perle certaine, la guerre civile arec toutts 
ses horreurs. 

Pour moi^ je ne vois aucuns des. malheurs dont on nous menace ^ 
je ne vois qge le peuple français;, bon^ généreux, sensible , humain. 
Je le vois sur-tout soumis à la loi: car, ne pensez -pas, citoyens, 
que je ne voie ce pquple que dans certaines positions où il vous 
paroît odieux; non, ce n'est pas ainsi que je dois le juger. Soyons 
)ustes et circonspects; craignons de présumer le crime, nous se- 
rons convaincus que fios actions que nous* regardions cocpme por- 
tant le caractère de la multitude; > né décèlent que la perfidie d'un 
individu. 

Ils sont bien imprudens , ceux qui viennent nou j annoncer leurs 
rêveries comme des êtres réels; ceux qui voient la guerre civile 
dans la sanction du jugement de Capet par le peuple^ ainsi que- 
ceux qui la prédisent , si cette sanction n'a pas lieu. Vous conuois- 
sez peu votre ascendant sur ce peuple docile. Qui doit, dites-moi, 
de vous ou de hiî former l'opinion ?... Pénétrez-vous de ce que vous 
êtes , sachez être vous-mêmes, et vous pourrez être démens, ou sé- 
vères , iseloi^ que le bien public vous'le commandera. 

Ne vous occupez plus de ce que vous pouvez faire, maïs penser 
à ce que vous devez faire; et Croyez que , quelle que soit votre 
détermination,' vous trouverez par-tout des citoyens soumis à la loi. 
Et s'il en étoit aiitrement, je dirois que c'est la prédiction qui a 
été la cause de l'événement; je dfrois, oui je le dirois, qu'ils sont 
coupables tout au moins d'imprudence, ceux qui ont annoncé le 
désordre avant l'existence de la cause qui pouvoit Fexciter. 

Quelle est- donc cette erande cause qui nous i»gite depuis lîi 
long-temps? Le jugement d un roi coupable. Quoi ! vous êtes répu- 
blicains, et le souvenir d'un roi vous agite! S'il mieurt , dit l'un, 
vous verrez de suite un prétendant, et nous voila» encore expbsés 
à lutter contre la royauté: s'il vit, d^^ L'autre, ce sera toujours 
là un point de ralliement. Eh quoi! vous. avez la témérité d'en- 
treprendre de^ porter ia liberté chez vos voisins esclaves^ et. l'iciée 
cTun roi enchaîné vous effraye! vous faites la chasse au lion dai s 
Ja forêt, et vpus frémissez au souvenir de celui qui est enfermé ! 
(Quelle foiblesse! 

' Non, citoyens! la vie nî la mort de celui qui naguères étoît sur 
le trône, ne peut décider de votre liberté. S'il en étpit autrement, 
si ce bien précieux pouvoit dépendre de cette cause ^ il fa ud roi t con- 
venir que nous sommes étrangement trompés. Nous n'étions pas màtk 
pour la liberté, - . 
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Jt'enfends nos braves soldats niurraurer des suppositions quefai 
faites bien gratuitement, je l'avpue ; je les entends, après avoir 
terrassé les soldats des despotes , nous répéter qu'ils veulent vivre 
liVes ou mourir. Et vous voudriez nous persuader que"^^l'existenfe 
ou la mort de Louis peut changer notre situatiqu politique ? Quel 
rapport peut donc avoir cet être avec la liberté de 2,6 millions 
d'hommes? quel rapport a ee peuple qui vegt la liberté , avec ce 
roi qui voudroit le reudre esclave? Citoyens! oe rapport est celui 
du fort au foible, du tout à la partie, de i'étt;e au< néant. 

Jugez Louis, condamnez Louis, prononcrezla peine de niort contre 

Louis, condamnez-le à une prison perpétuelle, cesdifférens jugemens 

) De peuvent influer en rien sur la' cause sacrée dé la liberté j ce n'est 

donc pas ce qui doit vous occuper. Un roi coupable , un roi avili ce 

peut être dangereux. 

• Ici je rappellerai une idée qu'un de mes collègues a manifestée 
à cette tribune , une idée délicate en morale, et qui, comme nie- 
su re de salut public, eiU dû ë.trè accueillie'avëc moins de fav^eur, 
si vos' principes n'en avoieriï été alarmés. Sî' vous iie pouviez con- 
v.iincrè Lx)uis de ses perfidies, s'il se justilibit , que leriez-vous? 
disoit cet orateur 5 et il concluroit d'après çeile supposition , ac- 
compagnée d'autres considératians , . non moins pressantes , qiî'il 
falloit considérer le ci-devant loicômriie jugé par lanatiozi daus le 
grand jour 10 août. ; '*. 

En effet, citqjens, si touîs avoit pu êtpe justifié, que dis-je F 
Si vous aviez, été dans l'impossibilité de le convaincre, qu'auciez- 
yous fait? Qu'auriez-vous fait ,d^fG xoi.délvpné? C'est alors, eldans 
ce cas seulement ^ où vous aurie?. pu conclevoir de justes ^jelsde 
soUîcituries, C'est dans ce cns , et dans ce, cas , seulement, où les 
suites anrojent été embarrassantes. Auriez-voiJS pu sans injustice 
enfermer cet homme? Ai|riez-v6us pu sans co^mpromettre voue 

- liberté, le rendre libre ? Auriez-vous pu sans. outrager rhumanitê, 
le condamner a mort ?Daus tous les cas, vous aviez tout à craindre. 
Et je crois pouvoir avancer que , si vous aviez approfondi, et te 
question soué son vrai rapport politique , peut-être nous auroît-eiU 
épargné beaucoup de temps, de discussions inMtij,çs.,^ et quelquefois 
bien plus qu'inutiles!. .. . , 

Je reviens cuix autres suppositions qui ont porté Salle à vous 
faire un dilemme qui tendoit à provoquer Ja.^pciion du peuple: 
VOUS' jugerez ^conformément, au vœu du peuples, ou vqus jugenz 
contre son vœu. Dans tous les cas, le peuple doit être consulté. 
Ce raisonnement seroit concluant , si vous éliqz appelés k prononcer 
sur le' sort d'un roi innocent. La, nation , toujours, ju^^fe , s'intéres- 
seroità son sort 5 et vous âuripz raison de craindre ^, quelque parii 
que vous prissiez, quel que fût votre jugement, J^ais^ je l'ai déjà 

, dit, un roi parjure , un perfide^ un traître v le 'corrupteur et l'as- 
sassin de sou peuple!. .... Non, le sort^ d'un tel homme ne peut 
influer sur la tranquiiiit.é des citoyens, ni sur le jugement que voi:s 
allez porter. ' ' ^ 

' J'ai' cru poiivoir me dispenser de parler en détail des crimes de 
, * Louis j 
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Louîs ; d'antres, avant moi les ont faitconnoître; ils sont la plupart 
prouvés par des pièces qui se trouvent entre les mains de tout le 
inonde. 

De quel châtîntent peut-on punir le roi, l'assassin du peuple? 
Législateurs, c^est ici du vous devez un grand exemple aux nations, 
à Phuraanité 5 car, pour les rois, comme vous n'en voûtez plus, 
l'exemple ne pent être appliqué qu'à l'objet de la vengeance natio- 
nale. Que vous importe que les rois sachent comment vous traiteur 
celui qui régnoit sur vpus ! Que dis-je, que vous importe ! Peut*/ 
être seroit-il essentiel pour la liberté^ des peitples affligés de ce fiéau , 
que leurs tjrans. ignorassent le traitement que vous réservez au vôtre. 
Toujoursayeugléssur leur situation ,Jis fouruiroient à leurs peuples 
esclaves , l'occasion de rompre leurs chaînes , tandis que vous allez 
éveiller leur cruelle vigilance; je crojrois plus important de .bercer 
les despotes , de les endormir sur leurs trônes d'argille , que d'ee- 
sajer de les effrayer par la terreur. Pendant leur sommeil , te peuple 
veille ; la liberté s'empare de tous les cœurs , elle triomphdî 

Si l'exemple que vous allez' faire, d'un roi détrôné , est indiffé^ 
rent à ses pareils; si trop de sévérité même , pûuvoit retarder Jali* 
berté des peuples , vojpns ce que vous vaus devez à vous-mêmes.;, 
voyons ce que vous devez aux principes que vous consacrez. 

Votre ennemi est à votre disposition , il sait que sa vie est en vos 
mains; il vous a dit à cette barre, qu'il vousparloit peut-être pour 
la dernière fois. Ces paroles > je l'avoue , ont ranimé ma sensibilité. 
Que dirions-nous d*un homme qui , après avoir désarmé son sem- 
blable dans un combat singulier, le perceroit de son glaive irhpi- 
tojrableçnent ? Nous dirions sans doute , c'est un lâche : et nous , 
parce que nous sommes vingt>cinq millions contre un seul individu , 
serîons^nous moins cx^upables , s'il est vrai que le sentiment qui nous ^ 
porte à nous venger , soit ton i-à- la-fois la preuve de notre foiblesse', 
et de l'amonr-propre blessé ? Convenons qu'une grande nation , ir- 
ritée contre un foi qu'elle a détrôné par sa volonté toute-puissante , 
se montreroit bien foible, bien petite, eu l'écrasant de* son cour- 
roux, parce qu'elle le tjient. 

Qu'il seroit généreux ce peuple, qui, tel qu'un homme , enlevé 
le poignard des mains de sou assassin , et a le.courage de le jeter 
loin de lui , étouffe le sentiment de sa foiblesse, dit au lâche , retire- 
toi. Je ne hais que le crime , je détecte la veugeauce , et j'ai pitié du 
coupable , du méchant. 

Ce peuple par cette conduite loyale montreroit le sentiment de 
sa force; je dis de sa force, car, tous ceux qui opinent pour l'appe[ 
an peuple, pour demander la sanction du peuple, tous peux même 
qui opinent pour la mprt de Louis, tous y dans toutes les opinions , 
daîîs celles même qui se combaiteutavec le plus dé force , tous don- 
nent uuauimemeni la preuve de leur foiblesse. Ce sont des craintes, 
des terreurs paniques ; ce sont des opiniçns, des sentimens totale- 
rat^nt contraires k ceux qui devroient nous animer; je veux dire, 
qu'ils coatrdsient avec ceux de vrais républicains. Il me semble , lors- 

Procès de Louis XFL Tome JIJ. . Xx 
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qne j'analyse ces idées de crainte qu'on vous a aï éloqdemment déve* 
loppées, voir un guerrier vainqueur bravant encore l'ennemi qu'il 
a chassé de son territoire, et trembler à la vue rf*un insecte , parce 
qu'il est couvert d'une peau bizarre. Le préjugé^ la foiblesse de ce 
héros , me prouve que l'homme se manifeste par-tout. 

Je ne crains , ni n'aime les rois ; je ne redoute dans ce moment , 
que le sentiment de vengeance dont nous «sommes animés; je ne 
redoute en un mot, que notre foiblesse, qui ne nous permet pas 
.de nous élever au-dessus des jdées chimériques , qu'on nous a pré- 
sentées sous une multitude de rapports. 

Car , législateurs , je dois vous le dire , parce que ma conscience 
nie le dit : vous pouvez dans ce moment , vous pouvez dans la grande 
cause que vous allez jnger , vous pouvez vous montrer sages , hu- 
mains^ généreux, grands et justes. 

Supprimez la peine de mort de votre code criminel ; commencez 
par faire grâce au plus grand coupable , mettez-le dans un lieu sur ; 
vous apprendrez aux peuples que vous savez maîtriser vostjrans, 
et vous-mêmes; vous leur apprendrez, que les grands principes 
d'égalité et de liberté , que fô nature grava dans tou^ les cœurs , 
sont inséparables de ceux de la clémence et de la justice ; vous leur 
montrerez que la véritable grandeur est exemple de foiblesse. Ainsi 
en fondant votre république, vous aurez renversé la tyrannie, et 
honoré l'humanité , en supprimant uue peine qui n'apparienoit point 
à rhomme d'infliger à son semblable; vous attirerez à vcs principes 
tous les peuples du monde ; et comme on vous l'a dit , le tyran sera 
témoin de voire .gloire et de votre bonheur; ce supplice est le seul 
digne de votre jugement^ et celui qui peut le plus sensiblement punir 
le coupable ; vous sat^sfere^ ceux qui veulent un grand exemple de 
justice sur un roi coupable du critne de haute trahison , et vous res* 
pectere^ les droits sacrés de rhumanité.^ 

Je vote donc, pour que Louis soit placé dans un lieu sur , jusqu'à 
ce qn'il plaise à la nation d'en statuer, autrement ; je veux dire de 
le déporter dans la suite hors de la république ; quoi qu'il mérite à 
mon sens les peines les plus sévères , )e ne pense pas avoir le droit 
de disposer froidement de la vie d'un honome. Personne nç peut chan- 
ger mes principes à cet égard ; punissez de telle manière qu'il vous 
plaira , vous dirai-je toujours : mais ne tuez pas. J'ai cette foiblesse 
si c'en est une ; et peut-être trouvéra-t-on qu'il y a quélqne courage 
à la manifester dans ce moment; je le répète, je ne crois pas pouvoir 




prononcer ce jugement gue j'appelle barbare , une grande natioa 
peut l'appliquer à Louis sans perdre de sa dignité. Elle ne sera 



dé ] 

ne _ 

I'amais plus grande, que lorsque pouvant anéantir son di^spote , elle 
e conservera pour le frapper chaque jour ^ à chaque heure, à tous 
les instans , du poidsdesa toute-puissance; elle respectera les jours 
de Louis par la raison qu'elle peut en disposer; s'il pouvoii se dé- 
fendre j eue ie coizibattroit j mais il est sans déiéuiie , elle ne peut 
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exercer que la clémence ; elle auroit décoré de lauriers \h ro cPaoûf, 
la lêtje^du soldat citoyen qui au moment du combat auroit terrassé 
le despole ; elle fiétriroit aujourd'hui le lâche qui iiisuiteroit son 
ennemi vaincu. 



Çpùaion du citoyen D. Roy , député de SeLne^et-Oise , rnembr^ 
de Lct convention nationale , sur Le sort du dernier roi 'des 
Français y Imprimée par ordre de la converUu ru nationale. 

Tous mes collègues ayant donné leurs opinions sur le jugement 
de Louis Câpet^ dernier roi des Français, je croirois, moi, être 
un membre inutile si je n'entfeprenois aussi de donner la mienne. 
Je crois cjùe si on veut me lire^ les lecteurs voudront bifîn m'ac« 
corder toute leur indulgence > car je sais beaucoup mieux faire que 
dire, et ce n'est point dans mon genre d-écrrre; mais assuré de mes 
concitoyens par avance, qu'ils ne me feront point un crime des 
phrases ingénues que la simplicité de mon style enfante, je le fais 
avec d'autant plus de con&ance , que je sais qu'ils se plairont à 
me pardonner. 

Je n'entreprendrai point ici de vouloir #eltre en question si 
Louis est coupable: tout le démontre. Plusieurs questions incidentes 
ont occupé différens esprits, tant dans la convention que dans la 

république entière, et semblent avoir échauffé les^ têtes ^» 

Témoin de ces débats , j'ai été souvent alfljgé des murmures que 
cela c^usoit dans l'assemblée; car je ne tiens à aucun parti', encore 
qu'il y eu eut: je parle sans passion, et je sersi toujours partisan 
de la vérité et de la justice: voilà mon système. 

Louis sera jugé par la convention, ainsi qu'il Pa été décidé. Je 
n'entrerai point dans la question de savoir si la convention peut et 
doit exercer cet acte de justice absolue; c^lle a été long-temps dé- 
battue : je laisse cette question à résoudre à des hommes plus 
éclairés que moi , et c'est à quoi je ne m'arrêterai point. 

Je ne m'arrêterai point non plus à faire connoître ses crimes , 
qui sont la cause de sa perte, et, si je puis dire, de l'embarras 
oii se trouve. maintenant le peuple, de la république. Ennemi juré 
de sçs sujets depuis la convocation des états-généraux, et avant ^ 
tout prouve qu'il n'a jamais cherché que la perte de son peuple j 
mais en méme-temp^ qu'il travailioit à notre ruine , d9 concert 
avec ses vils agens, et secondé, dans ses vues liberticides ^ par ta 
plus exécrable de tontes les femmes; le touL tourna à son entière 
destruction , et au renversement de son trône. 

Il accepta ( après mille perfidies) la constitution, non pour s*en 
servir à faire exécuter les lois, mais pour se mettre à l'abri, par 
cette mém& constitution , de tous les forfaits que sça cœur pervers 
étoit à portée de COU) mettre; ainsi que Desèze, sron cféfenseur, n'a 
pas manqué de se servir dans la défense de cet illustre criminels 

IL X 2 
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comme A là constitution avoit dir à Louis: tu connxiètlras tous les 
crimes que tu voudras , je t'absous d'avance ; lu seras au-dessus 
de moi; el tels forfaits que tu pourras faire, je ne pourrai t'at- 
ttindre. 

O étrange raisonnement ! Quoi ! . . . un liomme. . . .' quoi ! . • . un 
roi. . . .^ un représentant du peuple , un fonclionnaire public aura 
toutes ces prérogatives! la loi la-t-elle donc dfvinisér Non, ci- 
lojens, non^ je ne vois en Louis qu^^un homme, et qu'un homme, 
t|uoique couronné, qui, par la uat^ire^ n'a pas plus de droits que 
le dernier des hommes, s'il est vrai qu'il existe un detnier. 

Que sont ces hommes rois, pour la plupart? ce sont des brigands, 
le plus souvent, et toujours ils sont les fléaux du genre humain , 
toujours pit^ti à répandre le sang de leurs peuples, et même de 
de leurs plus fidèles sujets, pour assouvir leurs passious et leur 
cupidité. ^ ' 

Que d'exemples- n'avons-nous pas vus, et dans les histoires sa- 
crées et profanes! et ménie , de nos jours, combien de victimes 
n'ont pas été immolées à la vengeande de ces fîgres , toujours af- 
famés du sang humain ! Rappelierai-je à votre souvenir, encore tout 
récent, ces meurtres, ces massacres, et âu milieu de nos cités et 
aux frontières d« la Franoe ? Non , citoyens , je ne me plais pas à 
vous faire voir d'auuj tou( hans tableaux; c'est assez que je m'at- 
tendrisse sur des. récits aussi effrajans. 

Voilà , citoyens, les pièces de convictions que nous avons à prou- 
ver à toute PjEurope entière. Avons-nous besoin des papiers trouvés 
dans le trou d'une muraille fermé par une porte de fer? non; voilà 
les pièces écrites; et où sont-elleS écrites? elles sont dans les plis 
et replis du cœur de chaque français ^et d'un caractère si bien 
imprimé, que la postérité ne pourra jamais l'effacer. 

Le sang de tous les nobles Français n'est-il pas encore tsint sur 
la terre où ce tyran a fait avancer ses troupes d esclaves pour les 
massacrer? O le plus lâche de tous les hommes! ô le plus ingrat 
de tous les mortels! lu as fait massacrer tous ceux qui se faisoient 
honneur de se dire tes amis; et toi, comme roi, tu n'en connus 
jamais aucun. 

Citoyens, ce' récit m'afflige sur tant de maux, et ce qu'il en 
coûta à la. France, et ce qui pourra en coûter par. la suite; si^ite 
toujours funeste de laxguarre causée par la perfidie d'un seul homme, 
qui pouvoit empêcher, peut-être, une longue suite de maihuers, 
en s attirant sur lui-même et sur sa famille, la vengtance d'une 
nation (?nt èrement levée contre lui. 

Quelle peine prononcera- t-on contre Louis? La question n'est 
pas certainement très-difficile: rien ne peut, çt nul français ne 
peut raisonnablement contester sa mort , tant de fois méritée , 
comme violateur des lois , et comme traître à la patrie ; mais je 
respecterai toujours la majorité des suârages, telle peine que l'on 
lui inflige, ou telle absolution que l'on puisse luv accorder: je le 
crois digne de ïnort ^ mais )e ne forcerai personne à se ranger de 
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mon parti ; telle est mon epiiiiou , et je croîs que j'ai rempli ce qvim 
le peuple attend de moi. 

RÉFLIXION. 

Cependant j'ai un projet qui, peut-être, ne sera point déplacé j 
et je pense en cela comme beaucoup d'honnêtes gens: le sang d'un 
homme pu d'un roi , s'il faut encore le qualifier ainsi , ne pourra 
suffire à réparer les torts par lui causés à une nation entière ; î1 est 
cependant digne de toute notre hainc/,^ et notre aversion pour sa 
personne ne pourra jamais se calmer. 

Je crois quj/in seul mojen pourroit concilier tous les esprits : 
plusieurs sont pour qu'il porte sa têie sur l'échafaud; d'autres sont 
pour le banissement perpétuel; d'autres pour la détention; d'autres 
enfin pour l'appel au peuple. Je p'ai qu'un simple avis à donner, 
et par là la France se pourroit concilier avec elle-même ; et voilà 
la fin de ma réflexion: une tête abattue ne nous sera pas d'une, 
grande utilité pour le peuple ; car la tête d'un roi , toupée , est sou- 
vent de la nature de l'hydre; car à la place de cette, tête il ea 
renaît souvent d'autres plus altières et plus cruelles que celle abat- 
tue, et de ce tronc il pourroit s'élever des branche^ qui pourraient 
encore c<ouvrir, ombrager notre Uberlé, et l'étouffer dans son ber- 
ceau ; non que je craigne que cela arrive , mais aussi ce qui no 
seroit pas impossible. Nos ennemis attendent avec impatience la 
mort du tyran 5 tenant bien moins à lui qu'à son trône renversé; 
attendons-nous 5 soit qu'il meurt, soit qu'il vive, à une explosion 
terrible : mais le plus sage parti que la convention puisse prendre, 
c'est de faire bâtir une prison au milieu de Paris y ou dans une 
place quelconque où étoient ces effrayables colosses élevés en l'hon- 
neur de la royauté , pour tenir en captivité , dans le sein même de 
la liberté , celui qui fut, avec sa famille, libre au milieu de notre 
esclavage , et qu'après l'avoir privé dç la lumière naturelle, il soit 
cl^argé de fers et jeté dans cette prison forte et obscure , en répara- _ 
lion des maux faits à la nation entière, et qu'il expie par une mort 
continuelle , la peine due à ses forfaits. 

Je deraanderoîs que sur le portique de cette prison il fût écrit ef 
gravé , sur la pierre ou sur le marbre , cette inscription , pour servir 
à la postérité. . . . En France le trône J ut brisé et renversé, .... 
ici expire les restes de ta roj/auté, ... et qu'après sa mort on chan- 
geât la voyelle e au mol expire j poury substituer un a, expira.^ 

Quanta son épouse, à son fils, sa fille et sa sœur , j.e ne m'eor 
occuperai pas: la sagesse de la convention décidera de leur sort, 
et renverra le procès de Marie-Antoinette vers les juges qui ea 
doivent connoîtiô* 
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Opinion de Roussel^ député de France , à la convention, 
nationate , par te déparlemnt de {a Meuse , sur le jugement 
du roi y imprimée par ordre de la convention nationale» 

Citoyens ^ vous êtes les mandataires d^une grande nation outragéd 
k l'excès, par celui qu'elle avoit constitué son premier fonction* 
naire, « 

Cest en cette qualité que vous avez à prononcer sur le plus grand 
des coupables. • 

Cette nation, en vous investissant d'une confiance sans bornes, 
attend de votre sagesse , le résultat salutaire d'une délibération qui 
doit consolider pour jamais , et son bonheur et Ce^ui des générations 
futures. 

Il «'est pas ici question de juger la royauté : ce colosse antique et 
monstrueux vient d'être enfin abattu par la faux terfible du Temps, di- 
figée par le génie tout puissant de la liberté des peuples. Il ne res- 
suscitera pluy, et le triomphe de ladouce égalité, a ttacé à Punivers 
Jes fondations du temple de la félicité: les tyrans n0 sont plus aux 
jpeuxdela philosèphie que d'insignes coupables, et la tyrannie n'est 
plus un monstre inviolable. 

Le lo août , ce jour mémorable de la vengeance nationale , abattit 
le trône et le tyran: la tépublique sortit fière de ces horribles dé- 
combres, et montra sa figure céleste à la France émerveillée. 

Citoyeqs, cet inestimable bienfait, vous le devez en partie à ce 
tyran maintenant enchaîné; en place d'un stupide Claude, si vous 
CMSsîez eu Titus, Je despotisme, malgré la philosophie , vous tien- 
droit encore asservis, et, sans doute après vous, une longue série 
de générations. 

I^e sort des naliops dépend donc souvent , il n'est que trop vrai , 
d'une crise opérée par la raison indignée, aux prises avec l'op- 
pression. ... 

Enfin, l'heure du salut a sonné pour la France, et son oppres- 
seur a reçu des chaînes de la liberté. Couvert de l'opprobre, de ses 
attentats, il attend de sa prison que la nation prononce sur sa destinée. 

Fidèles aux principe^s de l'éternelle justice, et à ceux de la gêné* 
rosîté, qui ont dirigé vos coramettans, en vous'honorant d'une 
confiante sans bornes pour établir cette constitution qui doit faire 
leur bonheur, vous avez voulu , dans uneanssi importante circons- 
tance, procéder avec une sorte de solemnité à la discussion la plus 
sévère de tous les faits qui déposent contre Louis. ^ 

Louis a paru devant le sénat de la république, pour y être in- 
terrogée . . .. 

Vous avez entendu comment les despotes se défendent au tribunal 
des peuples. 

Equitables comme sages , vous lui avez accordé un conseil et des 
défenseurs, ainsi que les délais sulfisans pour établir sa justification. 
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Vous avez entendu avec quelle déloyauté il s'est exprimé. En cela^ 
je ne me suis point étonné ; ce fui toujours ainsi que ces êtres sacrer 
t^n usèrent, en juraut humanité aux peuples, fidélité aux pactes ^ 
exactitude aux capitulations et aux alliances politiques. 

C'est ainsi que Louis accepta la constitution , c^est-à -dire ,en cons- 

f tirant sourdement, par toutes les voies du plus sons breMachiavé- 
isme, contre lès droits de l'homme et la souveraineté du peuple: 
tantôt il prodiguoit l'or diins Paris, aux intrigans, pour vicier, ea 
sou sens, l'opinion de cette cité; tantôt il salarioit les émigrés contre 
lesquels il tonnoit publiquement. Ici il fo.mentoit la contre -ré volu-> 
tion en disséminant les trésors de l'état à des troupes de satellites 
répandues dans les villes de la France ; là il donnoit des ordres pour 
dégarnir les places fortes qu'il savoit devoir être attaquées les pre- 
mières par les armées des tjrans qiii nous faisoient la guerre ei| 
son nom; ailleurs il comniandoit à fouillé des massacres du succès 
desquels il se félicitoit. Nos colonies étoient provoquées à la contre- 
révolution, par des émissaires, au moment où nos armées, pars^ 
soins perfides , roenquoient de tout , pour s'opposer à l'Autriche et 
à la Prusse , au moment où les hordes de Cannibales , ne devant 
trouver aucune résistance pour filer sur Paris ; le massacre du ib 
août devoit coincider avec cette irruption -de barbares. Enfin , c'en 
étoit fait de la France , sans la sainte insurrection qui prévint à temps 
les horribles désastres qui nous menaçoient. 

Ces faits et une multitude d'autres, sont avérés par des pièces 
authentiques^ soit de la main de Louis, soit apostilles de lui. 

£h bien! que fait le tyran, pour éluder sa condamnation? U 
désavoue tout. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur tous les faits consignés aii 
procès, et connus de la Franche; un pareil tableau seroit superflu ^ 
et les orateurs qui m^ont précédé à cette tribune, ne m'ont rien laissé 
de nouveau à traiter sur cet objet; je ne ferai donc qu'afibiblir des 
traits que des mains plus habiles que la mienuf^ont si bien tracés. 

Dès avant la fuite du tyran à Varennes , mon opinion étoit pro- 
noncée à son égard , ses forfaits, depuis , n'ont fait que la préciser* 

Louis est , à ma conscience , le tyran le plus raffiné de tous ceux 
dont ^histoire nous ait transmis la mémoire; il est donc pour moi 
le plus coupable. 

De tous les assassinats qui se sont commis par la fureur despotique | 
je n'en vois point d'aussi détestable , d'aussi froidement médité que 
celui du 10 août. 

Grâces immortelles soient rendues au génie tutélaîre des Français ! 
L'assassin est devenu la victime de son complot liberticide. 

Ainsi , comme juge , je prononcerai sa mort , car son crime est ce 
qu'il y a, à mon sens intime, de plus incontestable. 

Mais les considérations de sûreté générale, mais la sainte po« 
liti lue. mais la grandeur et la générosité nationale la demandent- 
elles ? « 

Celle dissussion mérite toute l'étendue de vos féflexions» 
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."^Etd^abord, sous quel rapport la sûreté générale l'exigeroit-elle ? 

Louis incarjcéré^ confié aux> soins vijgilans des officiers municipaux 
d'une cité mère de la révolution , peut-il encore attentera la hberté 
nationale ! Non : les hommes du lo août seront toujours des gar- 
diens contre lesquels les agitateurs, les anarchistes, les dictateurs, 
les triumvirs , ni les royalistes ne prévaudront jamais. 

Je sais que la tourbe désorganisatrice est nombreuse ; mais qu'ope- 
reront ses efforts contre Tardent civisme des sans-culottes? Rien. 
Ainsi nulle crainte à cet égard , et l'existence de Louis rst une des 
choses indifférentes de laque^lie la tranquillité publique ne peur crain- 
dre d'atteinte. • 

La saine politique peut encore moins la vouloir ; car , par-là , que 

I)Ourroii-elle avoir en vue? seroit-ce d'épouvanter les tyrans ? Ah ! 
'ambition effrénée brave tous les jours la mort , et souvent même 
la mort est une de ses ressources. 

En effet, l'ambitieux s'ouvre une carrière , par la destruction de 
celui qui pouvoit encore lutter contré lui, par son ombre puissante. 

Cette politique veut-elle que la naiion française affiche, pour 
ainsi dire^ par un acte de justice sévère, mais pour le moins inutile, 
sa timide précaution contre un être enchaîné, atterré? je ne le pense 
pas. La république est décrétée irrévocablement. Qnelque coupable 
qu'il soit, que fait à un peuple de vingt-cinq millions d'hommes, 
]a vie ou la mort d'un assassin nationale , qui est nul contre lui , 
tet peut au contraire, s'il existe, après avoir mérité mille morts, 
augmenter la gloire des Français par cette preuve vivante de sa 
clémence et de sa noble fermeté? 

Certes, citoyens, s'il exisioit à cet égard quelque sujet de crainte 
bien fondé sur le salut public, j'écarterois cette mesure qui concilie 
' si bien la bravoure à la clémence nationale , et je' ne délibérerois 
pas un instant; 'mais il n'est rien ici de semblable. 
' Louis est impuissant et vous êtes invincibles: il est horriblement 
coupable, mais vous êtes et fûtes toujours les héros de l'humanité. 
' Ces réflexions xontrasterit'béâïiéoUp avec les opinions de sang qui 
demandent avec pertinacité la tête de votre ancien oppresseur, 
opinions auxquelles je joindrois la mienne^ si je pouvois y entrevoir 
la source du bien de ma patrie. 

On pourroit s'étonner pourquoi j'agite la question de isavoîr si ces 
trois motifs demandent la mort de Louis , avant de discuter si la 
justiôe des peuples ne l'exige pas. 

Citoyens, à cela j'observe que la prudence veut préliminairement 
qn*i>n agile si l'exécution est d'une saine et utile moralité pour le 
genre humain, et spécialement pour la nation française. 

Or, c'est ce qui peut ne "pas être ainsi ^ et sous l'une ou sous 
l'autre de ces considérations, et qui demande de vous, que pour 
répondre à la confiance de vos commetlans, vous dtscutiez à fond 
les avantages et les dangers qui résulteroient de cette mesure , et 
qu'ensuite vous en référiez la décision ultérieure au peuple , guidé 
par vos lumières*ct instruit de vos opinions diverses. 

Sa 
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Sa confiance cii vous est illimitée ; i??ais il ne vous a'pasy cmnmo 
On Fa dit à cette tribune, conféré des pouvoii-s sans Jx)rûe&; car s'il 
H réprouvé la tyrannie d'un seul , il u'a pas voulu assijr.éiutent étabUr* 
celle de sept a huit cents. Il y auroit.ici la plus absurcJjS^GQntra* 
diction. - . ; : . . , 

Maintenant je teviens aux trois donsidi^f étions , à Pégard desquelles' 
je vous ai proposé , par dubiladon , te qvie je pourrois vous exposer, 
dans le sens affirmai if. . ' . . ^ 

Je dis donc que si elles né demandent pas. la mort de Xoùî$ ^ 
©lies la peuvent contre-indiquer-. 

Et d'aDprd c'est ce que fait celle de sûreté gértéràlep 
En effet , Louis a pour partisans les aristocrates , les prêires ^ eft 
tout ce qui tient à cette double séquelle* Or^ il est plus que probable 
que cette horde de mécontens emploj'era.tout ce que le désespoir d<3i 
l'aristocratie expirante en son chef lui suggérera pour détériorer l'opi-j 
nion publique sur la convention ualionale. . • : P 




menti 

deviendroit alors la république ? X^anarchie ^ la cohoçîe insépar 
de toutes les calamités inonderôient nos cités, et nos can^pâgpes ; la 
guerre civile et extérieure nous raireroient au-dedans etau-whoj:5; Id 
pejuple aux abois, et fatigué de nqiisère ,, fegreUeroit son, antique es-i 
clâvage , s'appitoiérôit sur le sort 4^ Louis , .et la faction aux agûélji 
lui olfriroit bientôt un autre maître qui reçonstruiroit un nouveai* 
système de tyrannie indestructible : alors il maùdiroit ses repréantan^^ 
les dévoueroit à l'exécration de la postérité , sans qu'il y ait.aucun ap* 
pel de ce terrible jugement du peupiedécouragé ; alors' objets de uk 
^vengeance du tyran , il lie vous réstéroit .pas même de droit à |a pitié* - 
Tels sont les dangers qui vous attendroi^nt sans espoir du bien que 
yous vouliez opérer, et sans doiité vous l'auriez bien mérité. Le peuple ^ 

3 ni n'attendoft de ses représentans que dq^salutaires çpnseiîs , ne vou* 
evroit aucune reconnoissauce j au contraire , yoûs accabkroit de ^on. 
animadversîon , puîisque voti'e foibî(3sse auroit transigé sur ua point 
aussi important sans l'avoir constilté. . . . 

La politique s'oppose encore avec p]us dé, vigueur â cet. acte arbî-' 
traire ; car , d'une part , comme je l'ai dit , ce çeroît prêter des armes 
-puissantes aux factions intestines', qui sanscessis présenteroient aux 
âmes foibles la continuité du fliau dé la guerre , comme le résultat do 
la plus impolitique action dans une circonstance où nous somines en- 
toièrés d'ennemis pui^îïans ; on dir'oit sans cesse h ce peuple qaç nous 
avons sacrifié son repos et sa gloire à nos vues étroites , que le délire 
de nos passions nous a plutôt servi (Je régulateu}.} c[ue l'intérêt publici 
Que saisi-je enfin ce que d^babiles intrigans ne seroient'pas en droit d<3f 
lui inspirer? Dans un tel état de choses , le seul remède .à appliquer 
à ses maux lui paroîtroit indigne , ijl tendroit les bras à de nouveaux 
fers avec d'autant pfes de penchant , que l'état républicain seroit pour 
lui une situation contre nature , et que la ruse féconde de l'aristocratie 
^n'oublieroit pas de lui présenter ses fers dorés. 

Bautre part , les tyrans étrangers , jKilisf^^nt sut leurs trônes , ré- 
veillés à cetîe sorîe de forfait politique , dépo:erc>ient celte frayeur qui ■ 
i'rvçès de p,uU XJ'L Tome III. ' V Y y-. 
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les a rendus jusqu'alors inaclils , et bientôt Léopold et Guillaiime^puîs- 
samment soutenus, viendroient achever leur plan dév^islateur. Croyez- 
moi , c'est-là qu'ils vous attendent ; Louis n est rien pour eux ; que 
dis -je ! la mort de Louis est pour eux le signal du triomphe 
de la ty^annie^ En voulez - vous une preuve ? Iranspcvrloz - vous 
aux si^es de- Lille , de Thionville , à Longyvi , à Verdun ; voyez 
. s'ils fte vous provoquoient pas , par la violation du droit des gens 
à useï* de représailles sur la clause occasionnelle de tous ces maux , sur 
Louis ? Le machiavélisme sUuquièle peu de tels ou tels individus , il 
ne s'attache qu'à son but. 

Jetez les yeux sur FEspjEfzne , voyez sa 'marche. Son despote de- 
mande insidieusement la giéîce de Loris quand il., le croit déjà punï. 
Celle époque de déprécatiou n'est-ell'3 pas le résultat d'im calcul qui 
devoit transformer en refus Texécutif^i consommée de la punition qu'il 
fegardoit comme antérieure à la notification de sa demande ? Quel 
est en cela son but ? Il sent évidemuieiit, qu*il ne peut, pour ainsi dire, 




comble de ses vœux il s'unira à tons les Ijrânk pour proclamer aux 
nations qu'ils doViiinent*, qu'une poignée de factieux et d'intrigans ont 
trompé le'peuple français , et l'ont conduit au régicide. Ils en donne- 
ront* pour preuve la réclamation , et l'insurrection de tant d'agitateurs 
et d'aristocrate? de toute espèce qui fourmillent en France , et qui de 
èoncert y lèvieront brusquenient' le masque dans tous les points de la 
république j les peuples éli*angers lé croiront alors , et par cette ma- 
noeuvre , line nuée de satellites du despotisme fondra sur la France , 
qui deviendra la proie de ces barbares ; le successeur désigné au trône 
paroTtra 5 transigera 5 et la France , après s'être ruinée pour la con- 
quête deîa libei*té , ser^ contrainte encore de s'épuiser pour acheter un, 
■^yran. '.''*."/ ''.■.;. 

Au reste . 5 à quoi peut être utile le supplice'd'im tj;ran détrôné ? A 
donner l'effroi aux entreprenai^s qui voudroie^i l lui^uccéder ? Mais c'est 
nne erreur. Car la mort n^est rien' pour un tyran qui a tout perdu ; et 
la vie est un supplice plus effrayant j ses pareils ne voient dans ce sup» 
plice qu'un , exemple dé vicissitude humaine qui se ^-eproduit très ra- 
rement 5 et peut demeurer sans suite funeste pour eux. 

Louis vivant dans une tour , est pour eux le ^rand épouvantail ; 
îl est Pargument sans réplique de ce que peut la souveraineté des peuplesî 
il leur indique à chaque heure la roule de la liberté. 

Voilà ce qui importe plus que le sang d'un tigre musejé , dont les 
grifles homicides sont mutilées , et les membres enchaînés. 

La générosité française aussi ne poiirroit-elle pas s'opposer à cette 
mort ? (et ceci tient à îa clémence comme à la pohtique. ) Les ennemis 
de la liberté n'ont-ils pas voulu souiller le caractère français par l'im- 
■pi^ation des brigandages du 2 septembre, et par la eonduit^de quelcjues 
malveillans dans nos armées? Eh bien î qu'auroient-ils à répondre, 
ces détracteurs, si les peuples leur disoient : « comment mepersuaderez- 
» vous que la nationjrançaise est inhumaine , puisqu'elle a laissé la vie 
^ à l'auteui: de ses maux , à ce despote qui ini^mola ses sujets ^ provoqua 
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contre elle les puissances arraeàs y et rfffapida ses trj&pr^ » ? Certes , 
la calomnie seroil à nnd , et le peuple l'rançaU uniteifseilemjei^t chéri* 

Mais revenons k la question , pour çe^qui concerne Jès représentant, 
de la re^Miblique. ; .' .t 

La tyrannie abattue , le tjran mîs au fer ^ et la rép|it)liqu9 Jîroclamée^ 
que fait à la sxireté publique la mort de son despote précipité ?, Je na. 
vois en cela que le moyen démultiplier les ennemis que nous vain -. 
crons toujours sans doute , maisi qu'il n'est pas utile de provoqua* , 
pour augmenter relïusion du sang de nos frères. 

En" tout cas \ si la nation fran(^aise se décidoit , pour une telle mesure, 
h elle seule appartiendroit d'en prononcer le vœu. La con\^ention doit 
d'autant mieux s'en référer à ses corametlans , que ^s'il arrivoît , à la 
suite de cette détermination , queious les tyrans se coalisassent , notre 
responsabilité morale ne pourroit être inculpée , et que le poids, de la, 
décision d'une nation formidable ne pourroit être infirmé par la horde 
desjwlique ; ce ne seioit plus la loi de 800 factieux qui ajivoit dirigé cette 
mesure au nom du peuple , mais bien l'arrêt de 26 milUonsxie juges ; 
et un tel arrêt est nécessairement le dernier coup porté à la tyrannie des 
despotes du monde. . . , , î ^ 

Citoyens , quand je parle de responsabilité , je n'entends pas 
le danger personnel que nous pounions encourir par l'animad ver- 
sion publique portée au période de la vengeance , pour avoir dé- 
passé nos pouvoirs , et par-là provoqué les plus funestes calamitég 
sur la chose publique ; je n\u tends pas non plus la vindicte des tyrans ,; 
s'ils étoient , contré toute apparence , les vainqueurs. 

Mais j'entends celle en vertu de laquelle nos concitoyens nouscons^ 
titneroieut les auteurs .du désastre de l'empire français , nous reproche- 
roient d'avoir été les architectes dé leurs infortunes , pour avoir, sponta* 
nément méconnu la vSouverainetédu peuple. C'est en ce sens qu'ils nous 
diroient ^« mandataires infidèles , vous aviez notre confiance , et vous 
» vous êtes arrogé notre pouvoir ; nous attendions de vous des conseils 
» ài-ilufaires , des loix provisoires , et vous n'avez écouté que Voti-e détes» 
i> tabie [x)litique et vos propres fureurs , ou plutôt le mouvement de votre 
» lâcheté ; des furieux dévorés par l'ambition ont pu vous en imposer} 
w et parce qu'ils étoient dévorés^ de la soif d'un sang utile à leurs projets^ 
» vous avez cédé -et fait croire ainsi à vos contemporains et à la posté* 
» rite que le peuple le plus humain partageoit le délire de quelques antr<^ 
* pophages. 

» S'il n'avoît fallu juger le tyran que sur ses délits , certes , un tribu-s 
)»nal suffisoit-il n'eût pas fallu convoquer une assemblée de 800 repré- 
«fsentans. 

» Vous avez donc manqué votre mission et dégradé le caractère natîo- 
» nal dont vous étiez sensés être le type ; vous l'aveu dénaitur^ aux yeux 
n des itations ; et les despotes ont profité hai»lement de ces dispositions^ 
» pour nous circonvenir de leurs forces destructives ; c'est ainsi qu'ils 
«eussent inspiré eux-mêmes leurs agens soudoyés. Vous. avions-nou»^ 
» prescrit cette funeste tâche ? 

» Avez vous bien pu croire au'ànè immense nation faisoit consîs-! 
» ter le sort de sa liberté dans la mort d*un être mis en son pouvoir? 

» Insensés ! avez-vous pu croire qu'il éloîtîde sa sagesse et de sa gk>irf^ 

y Y4fc 
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I fle provoquer par nn supplice împoiitîqaie , U f«reiir menrtrifere de 
Atoiu lès despotes ? Aviez - Voliy oublié que ce sang inutilcmçnt 
diverse , pouvoi! 'faire répattdfe en torrens celui de vos frères , qui a 
» déjà tant côuîé'dans lès champs dé la vicloire « ? 

Je vous le demande , législateurs , si le peuple français vousinler- 
ipelloit ain^i^ajis lUiipothèse posée j qti'aurie^-vous àrépondrç ? Je l'i-» 
guore*,moi. 

Mais s, pourrii-t-on me dire ,11 est clair que vousvotçz pour la grâce 
ide Louis. A cela , je réponds négativement ; car Içs inconvéniens do 
même espèce , par des considérations similaires et relatives ou consé- ' 
quentes an succès , n'en resulferoient pas moins^ . , 
A quoiconcluez-yotisdotîcP * 

Jie demande à me résumer : après quoi je conclus. , 
Il est démontré que Louis a violé la çonst;itution qu'il avoU acceptée^ 
mxï apparence. ' 

Il est avéré qu'il ne l'a jamais réellement acceptée 5 
Qu'il a conspiré deloule manière contre la liberté ; 
yu?il â saterié tous les conspirateurs 5 qu'il a soulevé çiu - dehors le* 
|)uissan<5Us étrangères contre ia France ; 

Qu'il les a appelé à une guerre dévastatrice en son nom dans le sein 
de la France 3 

Qu'il a fait couler le sang français à Nancî et dans plusieurs autres^ 
villes de France ; 

Qu'il a assera) jé au châfrau des Tuilerie<ï une troupe de brîf^ands, 
fie prêtres déguisés ^ d'aristocrates , et d'émigrés , pour massacrer Je 
peuple de Paris, et que des ruisseaux de sang ont inoudé cette cité y 
par ses ordres barbares , etc. 

Qu'enfin il est çoTtpable de bautg trahison , et qu'il a encouru la 
peine de mort ; mais que la sûreté générale , la saine politique et la 
générosité nationale peuvent déterminer le peuple souverain à déro- 
ger aux loix qu'il s'est données. 

Je conclus à ce que Louis foit déclaré coupnbl?F de haute trahison 
envers la nation , pour avoir été meuririer de ?on peuple , et comme 
tel, envoyé devant le souverain réuni en assemblée primaire , pour y 
être jugé défin itivement , soit à mort , soit à l'incarcération perpé- 
fuélle , soit au bannissement après la paix , et sous peinç de mort , s'il 
rçatroit en Françç, 



'K)plniori dti> cUoyerv RiçoiaP 9 député du département du Var , 
sur le sort de Louis XVI ; imiprlmçe par ordre de la cQn- 
veatiofi nationale. 



Citoyens , c'est sans doute une étrange manière de traiter une deç 
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Certes elle est célèbre cette cause qui întereBse tout- à la fob Uê^ 
peuples libres , les peuples esclaves , el les Jjrans : elle Test par sa 
nature , elle le sera par ^s effets. Mais je pense que la forme de votre 
jugement ne lui donnera pas un degré de plus de célébrité. Ce qui Kl 
rendra immortelle , ce sont les crimes d^ Louis ; ce sont ces insur- 
reriions générales de la nation la plus éclairée , la plus piiilosophe de 
l'univers , contre quatorze siècles de tyrannie ; ce sont ces évériemens 
e?:t!aôrdiuairesqui ont préparé cette grande décision telle que vous 
l'auriez jenclue le 22 ou lé 2.3 seplembre , et non des discussions qui. 
auHoncent des craintes pusiiianinves , et qui. , trop souvent même j 
n'ont servi qu'à alimenter des haiiles , des divisions qui, je^ Tespère^ 
disparoîtront enfio pour Phonneur des représentaiis du i)euple français; 

.Te ne crains pas de le dire: je la cherclieet ne la retrouve plus cette 
convention du 22 septembre ; et si nous ne reprenons tjMit à coup ce 
grand caractère qui étonna l'ItiUrope , qui fit cacher nos ennemis inté- 
rieurs, et pâlir ceux de l'eslérieur^ la liberté est perdue 5 car la liberté 
ne veiil pas de demi victoires. , 

î^oi aussi ]^ suis las 5 non de ma portion de tyrannie y je n'en . 
exerce d'aucune espèce, mais de ma portion de fbiblesse et de nullité; 
et c'est à cet égard que ma responsabilité ra'épouvanle. 

Je vais donc examiner avec cou rage, avecimpartialité , et sans hu- 
nieur , les questions relatives au jugement de Xouis. Cet exatncn m© 
conduira naturellement à celui des moyens proposés par quelqus ora- 
teurs. 

S'il étoit possible qu'on doutât de Texistence des crimes dont Louis 
estcoupablcj j'en retracerons ici le hideux tableau ;je rappellerois ceux 
antérieurs à l'acceptation de la constitution , nonjwur l'en punir, mais 
pour prouver que. ses forfaits postérieurs, n'ont été qu'une suite com- 
binée des premiers, et que depuis la révolution , sa vie n'est qu'un 




fait couler le sang des Français. 

Mais tous ces crimes sont présens à votre'mémoîre; vous en cor- 
noissez les preuves ; vous avez entendu îesN défenseurs de Louis; vous 
avez apprécié leur défense ; il ne vous reste plus qu'à prononcer sur 
gon sort , en hommes d'état. 

Je dis en hommes d'état , car c'est sous ce rapport que je vais exa- 
miner les questions sur lesquelles vou& avez à prononcer , et que jd 
réduis de la manière suivante : 

S>uel doit être le sort de Louis coupable ? La convention peut-ell« 
oit-elle prononcer sur son sort définitivement ? 

Ou bien son décj*et oii jugement sera-t-il soumjs par appel au peùplej, 
ou sewlement à sa sanction ou ratificatiqn. 

L'on nous a présenté une telle masse d'événeraens sinisti'es à la li- 
berté , que notre ame n'ayan t pu se refuser aux sentimens de la crainte, 
est tombée dans une dangereuse perplexité. 

D'un (*i)té la confusion de tous les pouvoirs, la formation par nous 
d'un tribunal despotique ; de l'autre, des guerres civiles , des guerrc*s 
Hveç toutes les puissajices de l'Europe} et enfiu , 1^ mépris de la sou*» 
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vcfraîriel^^ du peuple : tels sont les tableaux effraj^ans présentés à notre 
imagina fi on • 

Il suftiroit sans doute de bien définir ce que c'est que la convention , 
de bien nous pénétrer de la nature et de l'éteudue de nos devoirs , 
pour fixer avec sagesse avec justice , nos opinions , et faire dispardître 
cescrainles fantastiques qui ne sont que le résultat d^un bouleverse- 
ment ae tous les principes. 

Mais puisqu'on a tenté de détruire en nous la conviction des forfaits 
de Louis ; puisque quelques orateurs , l'enveloppcinl de son in violabi- 
lilé , ont osé le meltre au<lessus de la loi , je dirai qu*une inviolabilité 
ainsi entendue , seroit un attentat formel a la déclaration des droits de 
riiomme , qui ne pourroit lier-la nation qui Pauroit consentie, 

Que les défenseurs de Louis aient pu faire de l'inviolabilité 'le boule- 
vard de sa défense , je m'y attendois , et n'en ai point été surpris; 
mais que des hommes d'état aient pu méconnoître les vrais princips 
■en donnant à cette inviolabilité une extension qu'elle ne pent civoir , 
c'est, ie l'avoue, une erreur d'autant plus extraordiTiaire, qu'il est 
im|X)ssîl>le de croire que la nation ait voulu que l'inviolabilité de Louis 
s'éiendit au-delà des actes de la royauté. 

Pour se convaincre de cette vérité , il suffît de.dire que la nation en 
plac^iïit en tête de sa constitution la déclaration des droits de l'homme, 
a levé toute espèce de doute sur sa volonté. Aussi ne ra'arrélerai-je pas 
davanfaij;e à ce système : inais il en est un qui, mérite une plus sérietise 
attention , et auquel il est essentiel de s'attacher. 

« Nous n'avons pas le pouvoir de juger Louis , la nation nous a en- 
» vojés , sans doute., mais pour déléguer les pouvoirs , non pour les 
» ex ercer ton sala fois. » 

Je réponds , à l'orateur qui a ainsi parlé à cette tribune , que nous 
li'avons pas la même idée de ce qu'est une convention , de ce que sont 
nos ponvoii-s. 

Je pense au contraire^, qu'une convention n'étant ni une assembl'.'e 
constituante, ni une assemblée législative proprement dite, elle est 
nécessairement une représentation de la souveraineté , <^e toute la sou- 
veraineté nationale ; qu'elle peut et doit agir comme le feroit la nation 
eile-raéme , s'il éloit possible qu'elle se réunit toute entière. 

Je m'explique et je dis que la nation , au moment où elle s'est trou- 
vée sans gouvernement et sans loix 5 si elle eût pu se réunir elle- 
même , auroit certainement pu exercer tous les ix)uvoirs si telle eutéié 
sa volonté , si tel eût été son mtérét ; que n'avant pu se réunir ainsi , 
elle a dû nommer plusieurs de^es membres , les investir de la même 
iîouvéra i net é , conséquem ment de la même étendue de pouvoirs, sans 
pour cela s'être donné des maîtres ; car la nation a toujours le droit in- 
contestable de retirer ses pouvoirs pour les faire exercer par d'autres 
xeprésentans , ou pour les exercer elle-même. Mais je vais plus loiii et 
je soutiens que l'intérêt de la nation nécessitoit même la (çonfiision des 
,p^uvoi^s dans l'état de désorganisation ou se trouvoit la France- 

En effet, un trône renversé , un roi coupable envers la nation , des 
armées ennemies sur notre territoire ^ de grands conspirateurs à punir, 
d"*.^ trahisons de toute espèce à déjouer, nos armées manquant de toiii, 
tuie auarclue épouvantable; louies les passions en effervescence , laterre 
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de la liberté arrosée du sang des Français..... telle étoit la déplorable' 
«itualion de la France, lorsque la nation toute entière se leva et nous dit: 
je vous donne des pouvoirs ùULniLtés pour assurer La Liberté et 
L"* égalité sur des bases LnébranLabLes» 

Citoyens, voilà quels sont vos pouvoirs ; vous serez donc respon^» 
sables de tout ce que vous n'aurez pas lait Goufbrmément au vœu de 
vos commettans. Vous qui vous êtes déclarés pouvoir révolurionnaire 
chez les peuples k qui vos armées iront porter la liberté, vous êtes le 
pouvoir révolutionnaire de la France ;' vous atez une niissk)n expresse 
et légitime pour celui-là ; et certes , si vous eu doutiez , laliterléberuit 
jjerdue : car ce n'est {jas par des formes inutiles , par des mesures va- 
cillantes que vous pouvez ramener la mix , la tranquillité dans votre 
patrie , et préparer les heureux effets a'uue bonne constitution ; mais 
c'est en agissant avec courage, avec énergie, en souverain , quevoiis 
aurez bien mérité de la nation , puisque vous aurez tout lait jxmr as- 
surer la liberté et l'égalité, conformément à son vœu. 

Rassurez- vous donc sur la manière dont vous allez prononcer sur . 
le sort de Louis. Vous n'êtes pas des juges , mais vous. êtes des hommes, 
d'état pour qui les formes nesont rien ^ qui n'ont d'autre guide qtie le. 
salut de leurs commettaûs ; ils vous ont remis tous leurs pouvoirs , exer- 
cez-les tous .si vous le croyez nécessaire pour leur intérêt , n'ayez 
d'autres foiblesses que celles qu'auroit la nation elle-même. Emettez 
donc votre opinion ^ quelle qu'elle soit , et ne vous gênez pas, en fixant 
d'avance les peines , ainsique vous l'a dit Petion 5 exercez la souve-' 
|-aineté en hommes libres , c'çst le seul moyen de faire respecter voà 
décrets. . ' 

Quant à moi , si j'avois pu hésiter sur ce qu'exige le salut de ma 
patrie à l'égard de Louis , j'aurois encore trouvé dans l'article II du 
titre premier de la seconde section du code pénal , dequoi rassurer ma 
conscience. 

L'on vous a parlé souvent d'appel au peuple , de sa sanction ou ra- 
tification , et l'on n'a jamais distingué ces deux moyens qui méritent 
certainement de l'être. 

Pour l'appel, il faudroît^ue vous érigeassiez en tribunal la nation 
tonte entière ^ ce qui est aussi impossible que dérisoire» Un tribunal 
composé de quarante quatre mille sections, seroit une monstruosité 
dans l'ordre politique ; car si vous ne croyez j)as avoir le droit de pro-^ 
noncer définitivement sur le soctde.Loms , par quelle bizarre incoU'» 
séquence voudriez-vous le priver de se faire entendre à ses juge^ 
d'appel ? Et en lui conservait ce droit naturel et sàcTé , poiuroit-il 
Texercer? Je soutiens que non. Ce moyen est donc inadmissible. 

Quant à la sanction ou ratification , elle se présente un peu plu» 
avantageusement, parce qu'elle est plus conforme au droit dé souve^ 
raineté^ mais je la crois inutile et contraire au vceiide nos commettans. 

Elle est inutile , car , je le répèle , nous avons des pouvoirs sufU-» 
sans 9 et eii recourant à la ratification du peuple , nous ne lui donhe-« 
rons qu'une preuve de notre foihle:gse , puisque nous n'aurons pas si| 
nous déterminer courageusement à une mesure de sûreté générale. I\ 
aura raison de nous dire : lorsqu'en vertu des pouvoirs que je vous ai 
donné ^ vous av^z prononcé sur le s(h1 de deux c^Qt nulle iiidividiirf 
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Sont aucun ne pouvoît être un aussi grand obstacle à mon tontienr que 
Louiii, jo n'iii {3as (lésapi^rouvé votre conduite 5 cependant beaucoup 
d'innoceus sont enveloppés dans cette mesure rigoureuse ; mais 
en hommes d'état , vous avez pensé que le sacriHce de quelques 
înnoceus étoit nécessaire pour assurer la piiix à la France 5 j'ai ap- 
plaudi à vos vues; je n'ai pas reclamé l'exercice de ma souveraiiielé, 
parce que je vous l'ai confiée toute entière, dans un inslant 011 je ne 
pouvois l'exercer par moi-même 5 ma position -n'a pas changé; elle ne 
changera que lorsque voils aurez achevé ma constitution ; jtisques alors 
exerce.-: tous vos pouvoirs ; car je vous demanderai compîe de votre 
Ibiblesse. Il est des coupables que vous devez punir vous-mêmes , et 
non les renvoyer à des tribunaux, -parce qu'ils peuvent échappera la 
peine due àleurcrime , elque la longueur même aes formes est un délit 
contre ma souveraineté : ainsi , lorsqu'il sagira de coupables, de trahi- 
son , de conspiration contre moi , ils doivent y de votre barre , porter 
leur têle à réchafaud. 

C'est ainsi que s'exprimera le peuple, à la souveraineté duquel 
personne ne rend un. plus sincire hommage que moi ; car je ne recon- 
nois que celle-là de légitime ; mais lorsqu'il ra déléguée, lorsqu'elle 
est de nature à n'élre exercée que par délégation , ce seroit l'avihr , 
la rendre absolument illusoire, que de la lui faire exercer directement • 
Et qu'on ne confonde pas ici la constitution avec une mesure de sûreté 
générale ; il importe au salut public que la dernière soit promptement 
exécutée 5 lorsque la première nedoit l'être qu'après le plus profbiul exa- 
men ; l'expérience de auelques années doit rendre la nalion circons- 
pecle quand il s'agira de la sanction de son contrat social. 

Je ne m'arrêterai point à ces affreuses ^xiiiéi onces de guerres civiles , 
de guerres avec toute l'Europe. Je ne crois point à la preinière, etje 
suis certain que les secondes sôut inévilablcs , quelque parti que 
prenne la natioiu Ainsi , les Anglais, les Espapinols , lès Prussiens, 
ni les Autrichiens , n'influenceront jamais mon opinion sur le sort de 
Louis ; indépendant comme la .liberté , je n'écouterai qiie le cri de ma 
conscience. 

Jexiouclus à ce que la oonveiition prononce déiinilîvement sur le sort 
(b Louis ) en conservant à diacun de ses membres la liberté de son opi- ' 



Opinion motivée dt P. A. L o a e a u , député de la Charente^ 
Inférieure^ sur ie jugement d^ Louis Cap et; ouréfuiatLondu, 
plaidoj/er du défei^sêur de Louis ^ ep dn sj/stéme de Pappel au 
^peuple i imprimée par ordre de La convention nationale. 

A hi veille de porter un jugement dont les suites peuvent être de la 
plus grande conséquence wur la nadon Françiiise , pour le maintien 
a.e la liberté , pour toute la convention , et pour «moi en particulier : au 
itiomenl de prononcer sur le sort du dernier roi des françois , je dois 
êlrç à mê^-e de iaa rcncke compote des motiis qui déoidçnt mon opi- 
nion , 
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nion ; ^ dois ce compte à mes commettans , qui en me chargeant - 
de leur confiance , m'ont imposé Tobligation ae ne pas la trahir ; }o 
le dois à tout le peuple français , qui ma délégué l'exercice de sa sou- 
veraineté pour la faire servir à son bonheur ^ je le dois aux nations 
voi^nes qui nous contemplent , et qui voient peut-être dans .la con— 
duite que va tenir la convention en cette occasion importante, ou l'es- 
poir d'uiie liberté prochaine , ou le rivementde leurs fers ; je le.dois 
enfin à la postérité qui nous jugera sans partialité , parce qu'elle sera 
sans passions. Jusqu'ici , je l'avoue , incertain et flottant entre les dif- 



férentes opinions qui ont été développées par des personnes dont jo 




plus pu moins vivement anecte par Jes motits nouveaux qui m étoient 
présentés sous les couleurs les plus spécieuses ; et quoiqu on ait voulu 
me^ii« un crime de cette iluctualion , je suis persuadé . qu'elle eet 
nécessaire dans un juge , et qii'eUe est la plus forte ^preuve qua 
j'étois sans passion comme sans prévention ; jeie dis hautement , si on" 
ne m'eût pas laissé le temps nécessaiie pour me convaincre , si commo 
le vouloieul certaines personnes, dont je ne critique point les intentions^' 
mais dont je n'approuve ni le zèle exalté ni la cpnduite extraordinaire 
dans cette affaire mémorable , on eût décrété de jucer Louis sans 
l'avoir entendu , bu sans désemparer après qu'il eut produit ses moyens 
de défense , assurément je n'^uroîs pas émjs mon vœu , et j'aurois cru 
satisfaire par mon silence à ce qî^é je dois âmes fonctions de repré^^ > 
sentant , et à ce que je dois à ma propre conscience. Ces deux devoirs 
doivent être tellement liés ensemble, que je ne remplisse jamais l'unau 
préjudice de l'autre. Or y dans l'hypotlièse d'un jugement précipité, ou 
j'aurois prononcé la mort de Louis purement et simplement et sans 
appel , ou je l'aurois absous- Dans le premier cas , j'aurois satisfait 
à mon devoir de représentant j mais je n'aurois pas eu la conviction in- 
tima que je faisois un acte de justice; j'aurois dpnc proi^pncé un aiTet 
de mort contre le cri de ma conscience , et ceux qui n'ont pas étouffé 




rois -je pas rendu responsable dç tous les malheurs qui aiiroient été la 
suite de «on impuiwtë ? je ri'avojs donc point d'afitre parti ^prendn» 
que de ne point émettre mon vœu y et je siiis persuacjé , qu'en, cela j'au- > 
rois suivi r exemple de la moitié , peutrêtre , des membres de laoon*- 
vention. ; \ . 

Mais aujourd'hui que la convention a décrété , après une lofigui^ 
discussion , que Louis peut et doit élre Jugé , qu'elle a prononcé , par 
de sages motifs sans doute , qu'il le. seroit pa^* elle ; aujourd'hui que 




entée soustou$ les points de vue ,. tantôt avec aigreur et prévention', 

fantôtavec calme et justice ; aujourd'hui que tout a été dit pour ou contre, 

et que ceux mii, veulent parler sur la même matière ne font plus qua 

' péter les mêmes choses avec des mpts ^iâéxeù^ , une plus loBiUKé 
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iBoerlitude de ma pert seroil un crime. J*ai tout lu , tout entendu , 
tout examiné-, j'ai pesé daiisr toon ame et conscience tous les argu- 
mens de part et d'autre ; d'akprd ceux qu*a nréseuté le défenseur de 
Louis , soit pour prouver qu'il étoit inviolabte , soit pour détraire ou 
atténuer tes laits qui lui sont imputés par Pacte d'accusation ; ensuite 
ceux qui ont été proposé pour ou contre l'appel au peuple, et d'après 
Cet examen sérieux et impartial, je m'arrête définitivement à cette 
opinion : ^ 

i«. L'inviolabilité dé Louis ne peut point être objectée comme un 
moyen de le soustraire à la jjeine qu'ont mérité ses crimes 5 
. a<>. Son défenseur n'est point pâiveuu aie justifier, et à 'mes yeyix 
il est coupable; * " ,^ ^ 

' -3ft. La convention doit le juger définitivement sans appelai! peuple. 
Je vais exposer maintenant les molils qui m'ont le plus frappé j>Qur 
tne conduire à ces résultats ; je suis bien éloigné de décider qu'ils soient 
les meilleuts possibles, l'expéiience au contraire m'a appris àmçdé- 
fier de mon jugement; mais, ce que je peux dire avec vérité, c'est au 'iis 
sont ctmformes^à mon sens intime , e\ que je n'en éuouceiois pas a'aii- 
tres , dusse- je porter ma léte sur un écbafaudpour prix de ma sincérité, 
i». L'invioUibilité de Louis ne peut le soustraire aux peines qu'ont 
mérité ses crimes. Je rappelle ici lés argumens faits par Deseze , son 
défenseur. Apres avoir avancé que la délégation laite par la iiatiou à 
Louis du titre et du pouvoir de ror, est un contrat , en ce sens que 
tant qu'il subsistoit , et qu'il n'étdit noint révoqué , il obligeoit le man- 
■ dant à remplir les conditions sous lesquelles il i'civoit doiiné ,. comme 
il obligeoit le mandalaire à reinplir celles sous lesquelles il l'avoit 
reçu ; il passe en revue ces différentes condilions ; il observe que Var- 
ticle II du chapitre de la rovauté étant énoncé en' ces termes : laper» 
sonne du roi est LnvLotabLe et sacrée , cette inviolabilité est posée 
d'une mailièrèabtolue , sans êtie altérée par aucune condition, modifiée 
par aucune exception , affoibHe par aucUiie nuance; il rappelle ensuite les. 
cas prévus par le même chapitré de la constitution , e( qui ne portent 
, que la peine de l'abdication. 

9P. Le refus du roi de prêter le sèrmentpresçrît par la coustitution , ou 
ta rétractation de ce serci eut après TaVoli* prêté. 

3*>. L'action de se mettre à la tête d['une armée , d'en diriger les forces 
contre la nation , ou la négligence à s'opposer, par un acte formel à 
une telle ehh-eprisa qui s'execute'roiten soii nom.II faitremârc|uer en- 
suite le camctère du délit prévu par la toi , et supposant qu'il est le 
plus grave possible, il en conclut (jue l'abdication présumée est la peine 
fa plus graode qui puisse être infligée à Louis. 

Argumentant toujours dans la mêriie hypothèse , il en déduil que*, ' 
conformément à l'article VIII dii même chapitre , Louis , après son 
abdication expresse ou légale , doit être dans la cUisse dè^ autres ci- 
toyens , et ne peut être accusé nrjugé coiiinje eux , que pour les actes 
postérieurs à sou abdication. '/ ^ . / - 

, Il est évident que tout l'édifice du système de rînviolâbilité , em- 
ployé par Deseze, portant sur de mauvais fondemens , doit s'écrou» 
1er dé lui-même , tous ses raisonnemens qui supjx)sçnt dés talens ora- 
toires i* mai& ne coastitueût pas la vérité , pavoitiout absolument faux, 
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»*îl est prouvé , i«. que Tespèce de n^ndat pax lequel la nation aac^ 
cordé à Louis et à sa famille la roya,ut^ çt ses attributs n*éloit pas un cou-* 
trat , dans ce sens qu'il ne pouvoit lui être infligé d'autres peines que 
celles portées par le mandat. ^ ( . 

a». Que riiivîolabilité , dont oh avoît investi la royauté y n^étoit pas 
pure et absolue. 

3<>. Quelles crimes prévus par la constitution n*éloient pas les plu$ 
gravés que pût commeUre \a j[>ersonne du roi , et que conséquemment 
la peiné de l'abdicalion n'étQit pas la plus grande à laquelle eue,pûtêtie 
assujétie. ' . • 

40. Enfin que Louis n'est pas dans le cas de l'article VIII du chapitre 
II de la constitution 5 qu'ainsi y étant hors de la loi y >1 doit être )ugé 
hors d'elle. 

^ Tout le monde connoît la nature du contrat ; il suppose des obHga*. . 
fions mutuelles , une réciprocité, d'avantages dans les clauses qui lient 
chacun ^des contractans. Je cherche ces caractères dislinctif'sdu contrat 
^ans la délégation de la royauté à Louis , je ne les y trouve pas 5 j'y 
^ois au contraire une loi de faveur , par laquelle le souverain dictoil 
sa volonté à un membre de la société auquel il confioit le pouvoir de 
faire exécuter ses ordres , qu'il combloit en outre de bientaits en lui ac- 
cordant l'inviolabilité pour sa personne , une liste civile de 2^ millions^ 
Plusieurs palais , des possessions immenses , ia distribution des. faveurs^ 
es emplois , des dignités ; une loi telle cependant qu'il étoit libre à 
celui qu'elle design oit pour roi de renoncer à ces avantages. Jeconsi-» 
dère cette loi comme celle qui accorde aux étrangers la facuhé de deve- 
nir Français : de là il est iacile de se convaincre que la loi qui assuroit 
la royauté à Louis , pouvoit.ne pas contenir expressément tous les geureà 
de prévarications dont il pouvoit se rendre coupable , ni annoncer 
toutes les différentes peines auxquelles il seroit assujetti suivant la gra- 
vité des délits ; ainsi il me paroît contraire à la raison et à la justice de 
soutenir qu'il ne peut pas être infligé à Louis d'autres peines xjue celles 
portées par le mandat ^ui lui a délégué la royauté, qu'autant. <juece 
même mandat auroit prévu tous les genres de délits dont il pouvoit se 
rendre coupable j mais , puisque dans ce mandat il n'est question 

3 ne de deux ou trois délits , et qjiie la peine pour eux est prévue^ 
s'ensuit seulement que dans le cas où Louis auroit commisl'un d'eux^ 
on auroit dû lui appliquer la peine qui y est attachée , et que la nation 
souveraine s'est réservé de prononcer dans le cas où ilse rendroit coupa* 
ble des trimes non prévus. 

Passons à la nature de l'inviplabilité accordée p^u: la constitution à 
la persotine du roi. Le défenseur de Louis observe que cette inviolabilité 
est posée d'une manière absolue ; mais qu'entend-il dire par là ? Prér- 
tend-il que sous le voile impénétrable de cette inviolabilité , le roiavoit 
le droit de commettre tous les crimes , d'assassiner par exemple , de 
violer , d'enlever les propriétés à sa bienséance ? Non , sans doute. La 

flexion qu'il iàit à pe sujet est dpnc tout au moins inutile. 

S'il entend que la personne du roi étoit inviolable et sacrée pendant 
l'exercice de ses fonctions royales , et par opposition à la responsabilité 
de ses ministres , je le pense oiï^^u S*il vei^t étendre celle inviolabilité à 
toutes les actions que pouvoit con^metfcre le roi pai'.trahison, par cruauté, 
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QO autretnent $b aetoit un paradoxe insoutenable 5 et il ne l'a pas crn 
lui-même ; mais il insinue aue la constitution ayant prévu les li3T>o- 
thèses dans lesquelles rinviolabilité du roi demeurant entière, tant 
qu'il la possède , il peut perdre ce caractère et cesser d^être roi ; il ne 
peut exister d'autre peine , ( et il explique ce motpeine par déclaration 
'de déchéance ) que celle appliauée aces mêmes hypothèses. Pour que 
ce raisonnement fût juste , il raudroit qu'un article exprès de la cons- 
titution eut déclaré que dans aucun cas le roi ne pourroitse rendre cou- 
pable d'aucune autre manière que de celles prévues et auxquelles 
la peine de déchéance est applicable.; mais c'eût été une absuixlité 
xévohante qui eûl été repoussee avec indignation par le ^peuple fran- 
çais; car on auroit consacré par-là même que le roi pou voit piller ^ vio- 
ler , massacrer , incendier , «ans être susceptible d'aucune punition y 
et que ', comme la déchéance ne pouvoit être appliquée à aucun de ces. 
cas 5 Pinviolabilité demeuroitsame etentière. Aiais supposons mainte- 
nant que Louis se soit rendu cQupable de ces forfaits , et que le peuple 
désespéré de (fe que la loi n'atteignoit pas sou tyran , se soitinsurgétout 
entier pour en tirer vengeance , et remédier ainsi au silence de la loi, 
assurément l'insurrection dans ce cas eût été bien légitime ; et je de- 
mande si la circonstance dans laquelle nous nous trouvons 
n'est pas celle-là. De deux choses l'une : ou la loiassuroit l'impunité à 
liouis 5 et alors Pinsurrection pour punir le tjran étoit nôn-seulement 
légitime , mais nécessaire ; ou son silence sur certains crimes prouve 
, rjn'on peut leur appliquerd'autres peines que celles portées par la cons- 
titution , et dans ce cas leç défenseurs de' Louis ne peuvent opposer l'in- 
violabilité de Louis comme un rempart inattaquable. I^e défenseur 
Deseze a bien senti que cette inviolabilité absolue , hors les cas p^é^ale 
par la constitution , ne pouvoit être soutenus avec succès; aussi iiparoît 
abandonner cette idée presqu'aussi-tôt qu'il l'a produite , et veut prou- 
Ver par la comparaison des crimes que Louis pouvoit commettre, que 
ceux prévus par la coiif^titution ét^mt les plus graves possibles , il ne pou- 
voit être assujetti à aucune peine plus gi*ande que celle qu'elle a pro- 
noncée* Je n'admets pas qu'en l'Jiypothèse oîi nous sommés on puisse 
se servir de comparaison pour apprécier les peines applicables au difFi'*- 
rens Crimes ; car , comme l'a dit rétion dans sa première opinion sur le 
jugement dé Louis XVI : ' 

« L'inviolabilité jx)urun délit commis est certaînemcnt une exception 
» aux principes éternels de la raison , de la justice et de l'ordre social j 
» car tout crime doit être puni. ... 

» Tout ce qui eit d'exception doit êiré clairement exprimé , et tout 
» ce qui n'est pas excepté d'une mailière positive rentre nécessaire- 
jument dans la règle générale ». 

Puisque les crimes qu'on impute à Louis n'ont pas été prévus par la 
constitution , on a tort de vonlôirles cornparer à ceux qu'elle a prévus, 
pour savoir si la peine qu'elle a pi-ôtipnce pour ceux-ci est applicable 
aux premiers. Une loi d'exception li 'est applicable qu'aux cas qu'elle a 
prévus;; ainsi toute comparaison entre les crimes prévus et iioh prévus, 
pour l'applic^ion de la péine^ est interdite; mais en adiïietlcint qu'elle 
pût être faite , qu'y gagner^Mt-o»*? liôdéfeuseur de Louis a-t-ilbien pu 
-croire ^tie les aéfitg prévus parfacoùàtitutioh soient les plus graves 
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qu^îl pftt commettre ? Je ne le pense point/ Sans parler du^ refus de 
prêter le serment prescârît ôu de sortir du royaume 9 et de n'y pas ren- 
trer dans un délai fi^é 5 ce qu'on ne poiirroit pas appeller des délits 
proprement dits j puisqu'ils ne huilent à aucun individu qu'à celui qui 
cjui les commet • et qui par-là même est censé renoncer aux préroga- 
tives que la loi lui accorde ; de la même manière qu'un citoyen qui 
refii5eroit de prêter le serment civique dans une assemblée primaire ^ 
seroit censé renoncer au droit qu'il a d'y émettre son vœu. 

Je passe à celui que Deseze regaitie comme le plus grave de tous. 
« Si le roi se met à la tête d'une armée et en dirige les forcés contre la 
nation^ cettainemejit'^édi'il y ^ ne peut pas ej^èster ds délit plus 
^rave;cclu£4à seul les embrasse toi&s ; il suppose dans les comàl' 
naisons qui le préparent toutes ies perfidies , toutes les machina^ 
lions , toutes les trames qu^une telle entreprise exige néces^ai- 
rendent; il suppose dans ses effets toutes les horreurs , tous les 
Jiéaux^ toutes tes calamités qu! une guerre sanglante et Intestine 
entraîne avec elle. « Encore une fois dans une loi d'exception , on ne 
peut pas faire de supposition , et il seroit absurde de dire qu'il ne peut 
pas y avoir dans un délit des circonstances plus ou moins aggravantes 
et qu'on doit appliquer la même peine à la volonté de commettre un 
assassinat , non sum de l'effet , qu'à l'assassinat lui-même; se mettre à 
la tête d'une armée , et en diriger les forces contre la nation , suppose 
de mauvaises intentions , mais non les forfaits qui en peuvent être la 
suite ; ainsi , je crois qu'un roi pris les armes à la main , après avoir 
dévasté son propre pays, fait périr des milliers de ses concitoyens ,j 
incendié les yilies , ruiné les campagnes ^ est plus coupable que celui 
qid se met simplement à la tête d'une armée , et en aîrige les forces 
contre la nation , sans autre dessein que d'inspirer de la crainte , et 
dans l'inteulion de ne point faire usage de ses forces si cet appareil n'en 
impose pas aux mécontens. Un bormiie à la tête d'une armée est bien 
responsable du mal que fait cette armée J mais on ne peut pas le pu*- 
nir de celui qu'elle ne fait pas. 

Je crois de même que conspirer sourdement contre la liberté de son 
pays , engager dans sa quprelle toutes les puissances voisines , paj'er 
ses ennemis ^ refuser toutes les mesures qui peuvent assurer le salut 
d'une nation , la livrer sans défense aux puissances étrangères réunies 
contre elle , payer des journaux pour corrompre l'esprit public, gagner 
à prix d'argent les repréisentans de la nation , etc, , etc. 5 c'est com-» 
mettre un plus grand crimîe que de se mettre a la tête d'une armée en- 
nemie ^ et d'en diriger les forces contre la nation ; car , comme on l'a 
très-bien observé , dans ce dernier cas, il est facile à la nation offen- 
sée de se défendre , d'opposer armée contre armée, dé combattre enfin 
le tyran qui veut l'asservir ; si elle ne se met point, en défense , c'est 
une preuve qu'elle veut sacrifier sa souveraineté à son repos , son hon- 
neur à so"(i insouciance. Mais«i , désirant conserver s^ liberté , elle voit 
tout conspirer pour la lui ravir ; si ellç voit ses forces dispersées de 
manière a ne pouvoir opposer aucune résistance , Commandées par dés 
personnes évidemmeril suspectes ou intéressées à la trahir ; si ses mi- 
nistres auprès des cours étrangères la desservent et augmentent le 
nombre de ses adversaires 3-51 celui <ju1elle a chargé de diriger tous se^ 
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moyens de défense ) Jkit ^oat ce qui est nécessaire pour les rendre nuls } 
^ et SI pour comble de trahison , il s'environne d'une force armée prise 
parmi ses plus cruels ennemis , quel parti lui reste-Hl à prendre ? Quelles 
espérances pour l'avetir ? Ecliapper à tant de dangers , tient presque 
du prodige. Ces crimes çont donc plus grands que ceux de se mettre à la 
tête d'une armée . et d'en diriger les forces contre la nation. 

La peine de l'aMication n'etoit donc pas la plus grande à laquelle le 
foi pût être assujetti ; cetle conséquence est^naturelle et évidente dans le 
svstême du défenseur de Louis ; car puisqu'il fait dépendre la peine du 
aélit, dont leroi s'est rendu coupable, de la gravité decç délit, il est né- 
^ cessaire que celle qu'il subira soit d'autant plus grande que le délit 
commis sera plus grave. 

D'après ce que je viens de dire ^ il me paroît certain que l'article 
VIII du premier chapitre de la constitution , qui concerne la royauté, 
n'est pas applicabU» à Louis ; cet article porte qu'après l'abdication 
expresse ou légale , le roi sora dans la classe dès citoyens et pourra être 
accusé et jugé comme eux pour les actes postérieurs à son abdication ; 
sur quoi je remarque que cet article même n'a rien qui exclue le juge- 
ment pour les délits antérieurs à l'abdication expresse ou légale , en lui 
donnant même toute la latitude dont il est susceptible j il ne dit autre 
chose , si non qu^avant l'abdication expresse ou légale , le roi ne doit 
point être accusé et jugé comme les autres citoyens , et cela me paroît 
d'autant plus certain que le roi étant, par la constitution, chef suprême 
du pouvoir exécutif, aucune autorité constituée n'avoit la puissance de 
le mettre en jugement, aucun tribunal n'avoit le droit de s'établir juge 
entre lui et la nation outragée ; mais il ne contient aucune dérogation 
de la part de la qation au droit imprescriptible qu'a cette même nation 
de se Wer toute entière , et d'indiquer , soit par elle , soit par ses re- 

Îrésentans , le mode de jugement a établir cou tre un roi prevaricale^ir. 
Personne ne peut nier , que d'après cet article , le roi ne peut être 
ac<^usé devant lés tribunaux ordinaires , jugé par eux pour les crimes 
postérieurs à son abdication expresse bu légale , parce qu'il n'est plus 
qu'un simple citoyen ; mais il est impossible à quelqu un de bonne 
loi cVy voir que la nation a renoncé à son droit de souveraineté , à ce- 
lui d insurrection contre la lyrannie pour le faire juger de la manière 
qu'elle crbiroit convenable pour les crimes antérieurs à cette înêine 
abdication. Ainsi, le défenseur de Louis auroit pu se dispenser de 
jn'ouver que le roi n'étoit pas comme roi , dans la classe des citoyens ; 
personne ne le conteste ; mais il eût dû prouver que la nation souve- 
raine avoit renoncé au droit de le faire juger d'une autre manière que 
les autres citoyens , et c'est ce qu'il n'a pas^ démontré , au moins dans 
mon esprit. En uri mot, voici l'argument du défenseur de Louis ré- 
duit en termes sîihples. 

L* article P'III dit chapitre II de ta constitutiori portique te 
roi,, après l^abdlcation expresse oUf Légale ^ sera dans La classe 
des citoyefis ^&t pourra être accusé et j uqé comme çux. pour Les 
' cicdes pqstérieurs à son abdication. Or^ Louis est dans Le cas de 
L'abdication expresse ou Légale; donc il ne peut pas être jugé 
pour les actes antérieurs à son abdication. La fausseté d'un pa- 
reil suphîsnje çaroit évidente pour quiconque ne ferme pas les yeux 
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à la lumière ; la conséquence n'est point du tout déduite des prémisses^ 
Pour que Pargunieiil prouvât quelques choses , la conséquence eût dû 
être celle-ci : donc Louis ^ roLConstUuùoatieù^ est dans Lçl classe 
des cùcg/ens j et peut être accusé et j âgé conune eux pour les 
actes postérieurs, à son abdication ; ce^ui est bien différente 

Je suis donc intimement convaincu que Louis est tiors de la loi 
constitutionnelle , et ne* peut pas être juge par elle. Je suis également 
convaincu que quoiqiie la loi constitutionuefte n*ait pas pré^u les crime» 
de Louis , il n'est«*pas pour cela exempt d'être juçê; *l existe une loi 
naturelle , antérieure a toutes les lois civiles et sociales , qui défe«d à 
riiomme d'attenter à la liberté et aux autres droits de ses sénablables ; 
il existe une loi naturelle qui dicteà tout être animé de résister à l'op- 
pression ; il en existe une qui défend l'homicide , et permet de tuer celui 
qui nous assasine. D'après ces principes , je raisonne ainsi : ou la loi 
civile ((ui peut punir l'assasinat , la trahison , l'oppression , est appli- 
cable à Louis ^ ou elle ne l'est pas ; dans le premier cas , Louis doit 
être puni des mêmes peines qu'elle prononce contre les autres citoyens; 
si cette loi ne lui est pas applicable , il doit donc être jugé hors d'elle 
suivant la loi naturelle. Mais pourquoi avoir recours à la foi naturellq, 
lorsqu'il existe une loi sociale qui ordonne la punition de Lo:uis comme 
conspirateur cpntre l'état , et fixe la peine qui doit lui être mdigée ? 
Dès lorsque Louis ne peutf^s s'appuyer de^la constitution ptmr dé-* 
terminer Je genre de peine qu'il n mérité , il doit être puni de la même 
liaanière que les autres citoyens le seroient pour les mêmes délits. C'est 
le vœu de l'article VI de la déclm ation des droits de l'homme, » 

. Tels sont les motifs qui m'ont intimement persuadé que l'invîolabî- 
lité de Louis ne peut point être objectée comme un moyen suffisant 
de le soustraire à la peine qu'ont mérité ses criitie^. * ' 

Je passe à eaux qui m'ont convaincu que son défenseur n'est point 
parvenu à le justifier , et qu'il est coupable. Je me suis conformé à la 
division qu'il a adoptée , et je distinc;ue les faits opposés à Louis , anté«» 
rieurs à l'acceptation. de la .cx)nstitution , d'avec ceux qui lui sont pos- 
térieurs. Je ne peuxine dissimuler ici , ouqueces faits sont bien uiattar 
quables , puisqu'ils ont été combattus d'une manière si foible , ou qua 
le dé/enseur de Louis est infiniment au-dessous de sa réputation , cft 
qui est démenti par le reste de son plaidoyer ; mais il ne s'agit point de 
. raisonnement , ii s'agit de faits , et l'homme le plus éloquent pewl,]bien 
parvenir à prêter des motifs , à pallier les intentions , à atténuer î'im-t 
pression qu ils peuvent faire , mais non à les détruire, . 

/Discussion dés faits antérieurs à la constitution* 

Le premier est le projet de di^ôudre l'assemblée ^s représentant 
delà nation , le ao juin 1789. Le défenseur de Louis n'opposp rien à la 
preuve résultante dii procès -verbal dressé au jeu de Paume de Ver- 
sailles*; il répond seulement que c'étoitlui qui l avoit formée. Mais qu'y 
a-t-il de commun entj:e le projet de4issoudre l'assemblée des repré- 
«entans^et sa formation ? Ces deux faits sont indépendans ^t ne se dé- 
truisent pas. Iie*dé&aseurd9 Louis veut-il S^re «ateadrè (i'ue LoUi§ 
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kvoit le droit de dissoudre l'assemblée donl il avoît provoqué la forma- 
tion ? On voit bien que ce prétendu droit est un attentat contre k li- 
berté publique , et par conséquent que celui qui a voulu réxercer est 
coupable. '. 

Il ne répond rien à Tincnlipatîoii du 23 juin , son silence e^t un aveu. 

Qu'oppose- t-il aux attentats du mois de juillet de la même année, 
au rassemblement d'une aiiiée cbntre les citoyens de Paris , auxas- 
sasinats de Lambesc et de ses satellites ? Rien de solide. liouis • dil-il , 
xi'avoit pas lias mauvaises intentions qu'on iui suppose 5 mais ou en e^t 
la preuve? Le délit est constant , et ne peut être dëtruit que par des 
faits positifs» On n'd^pose que des présomptions. Assurément le cour- 
tisan Lambesc n'auroit pas massacré ce qui se troiivoit sur son passage, 
a'il n'eût été certain que sa conduite seroit approiivée. Le filre de res- 
taurateur de la liberté française , accordé à Louis , est un de ce;s bien- 
faits dont la nation firançaise n'a cessé de le combler 5 mais ne prouve 
pas, qu'il s'en soit rendu digne. 

On Teproche à Louis d'avoir manqué à ses promesses 5 d'avoir, éludé 
de faire exécuter les décrets du mois d'août ; d'avoir long-temps refusé 
de recounoître la déclaration des droits (Je l'bomme 5 cravoîr doublé 
le nombre de ses gërdes-du -corps , appelé le régiment de Flandre à 
Versailles 5 d'avoir^permîs que sous ses yeux on foulât la cocarde na- 
tionale , etc. ; d'avoir nécessité une nouvelle insùiTéctioUj et de n'a- 
voir changé de langage qu'après la défaite de ses gardes. 

Le défenseur omcieux ne répond rien à la première, la troisième 
et la quatrième de ces inculpations , par conséquent il les avoue,* à la 
seconde il oppose qu'il suivûit ce que lui dîctoit sa conscience. Mais 
qu'elle est donc cette conscience des rois qui ne Ijeur dicte que des at- 
tentats contre le droit des gens ? Éf un brigand seroit-il excusé àe ses 
jbrfaits , en disant qu'il a suivi le cri de sa conscience ? A la cinquième^ 
il oppose la demande des officiei-s municipaux ; et où en est la preuve ? 
quels en «otit les motifs ? A la six'tème il répond , que sx c^ fait odieux 
' avoit existé 5 cequ'il ignoroit 5 il ne s'étoit pas passé devant lui. Mais 
Comment a-t-il ^ti ignorer un fait qui a été connu , dans le temps, de 
• la FtâHcè entière et même de toulô l'Europe ? A [m septième il n'y a 
qu^uné réponse qui Convienne à Louis , <;'est de "ne pas rappeler ces 
. événèmens. Vraiment il seroit bien facile à un accusé de pouvoir dé- 
truire les délits au'on lui imputp^ s'il suffisoit de prier $es juges de ne 
se les pas rappeler. Le défenseur de voit démontrer que Louis n'avoit 
pas provoqué , par sa conduite pnlcédente y les insurrections des 5 et 6 
dctonrë , et cette tâclie étoif trop difficile. 

Au reprochcfait à Louis de n'avoir pas tenu le serment qu'il avoit 
prêté à la fédération du 14 juillet , le défenseur oppo.se que les repré- 
sentant du peuple le constituèrent chef de cette fédération : c'est encore 
une preuve de son ingratitude , mais qui ne dit rien en &veur de son 
innocence. 

A celui d*avoir essayé de corrompre Tesprit pubKc à l'aide de Talon , 
qui ajgissoit dans Paris y et de Mirabeau qui devoit imprimer un mou- 
vement contre-révolutionnaire aux provinces, d'avoir répandu des 
millions pour effectuer cette corriïptibn , et d'a\^oir voulu faire de la 
popularité «g moye» ^'aiisecvir 1© peuple , tI opposQ des moyens d« 
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chicane inventés dani les tribunaux ordinaires potir égarer l'opinion 
des juges , mais qui ne peuvent influer sur la conviction intimé dans 
un procès de la nature de celui-ci , où tout est extraordinaire , et où 
la voix intérieure de la conscience est le seul guide des représentans 
du peuple. Ainsi toutes les déclamations du défenseur onicieux , à 
ce sujet , ne prouvent rien en faveur de l!aûGusé ; elles sont au con- 
traire la preuve la plus complette de l'existence du délih I^es pièces 
opposées à Louis existent ; je sais de quelle maoièi'e elles ont été 
trouvées^ et remises à la convention ; je sais que Louis a non -seule- 
ment apostille tous les mémoires qui l'accusent , mais qiie dans le 
temps ils ont servi de règles à sa conduite y je sais que Mirabeau ^ dont 
personne ne conteste les talens , étoit absolument sans mœurs et 
perdu de dettes'. Le défenseur de Louis ne détruit rien , ne prouve 
rien ; je regarde donc comme constans ces cheis d'accusation imputés 
à Louis. Quant à la lettre écrite par Louis à la Fayette en .J790 , on 
oppose que ce n'étoit qu'un projet : eh bien ! soit ; mais un projet 
suiïit pour faire connoître les intentions d'un homme , lorsque toute 
sa conduite et toutes ses actions s'accordent avec ces mêmes inten • 
lions et n'en sont qu'une conséquence naturelle. Ici le défenseur de 
liouis veut faire prendre lé changi^ .sur ses desseins , en disant que ^ 
c'étoit pour le bien de l'état. Mais qui pQurroit ignorer que ce que 
Louis appeloitle bien de l'état n'étoit autre chose qvi^ le retour des 
anciens abus, l'affermissement de la tyrannie , l'anéantissement de 
la liberté ? 

On accuse Louis d'avoir médité long-temps le projet de sa fuite; 
d'avoir apostille , le 23 février , un mémoire qui lui en indiquoit lesi 
moyens ; d'avoir reçu Je 28 une multitude de nobles et de militaires 
qui vouloient la favoriser ; d'avoir voulu quitter Paris le 18 avril pour 
se rendre à Saint - Cloud ; et d'avoir essayé de dissiper les doutes 
de l'assemblée constituante par la communication d'une lettre adressée 
aux agens de la nation près les puissances étrangères pour leur annon- 
cer qu'il avoit accepté les articles constiiutioniiets ; et cependant le 2,3 
juin d'avoir pris la fuite avec un feux passe-port ; d'avoir laissé une 
déclaration contre ces mêmes articles , et défendu aux ministres de 
signer aucun des décrets émanés de l'assemblée ; d'avoir jn-odigué 
l'argent pour les succès de sa trahison; d'avoir employé, pour la fa- 
voriser , la force publique , sous les ordres de ce mêine Bouille , qui 
avoit dirigé le massacre de Nancy , et auquel il avoit écrit de soigner 
sa çopuralité, A toutes ces inculpations , qu'op^se le défenseur de 
Xiouis ? Il ne répond qu'à trois cheis : au rassemblement du 23 fé- 
vrier 5 à la fuite , qu'il appelle le voyagé de Varennes , et à Id lettré 
qu'il a écrite à Bouille. Et quelle répoia se ! A ce dernier fait il oppo- 
se la conduite de «l'assemblée constituante ,' qui prouva bien dans la 
suite qu'elle reconnoissoit avoir été trorapéië , comme si éettfe eneur 
poiivoit excuser cette }^ase évidemment perfide : soi^n'é^'votrs 
popularité^ parce qt^'eUe f>çut m^être bien a^^te. Au fa^sêmble- 
yijent du ,i3 février , il oppose qu'il n'est pas du fait de Louis» 
jurais si le défeusein* Éies^e eût cru pouvoir détruire cette inculfatiou 
|>ar ce peu de mola ,• il ne l'auroit pas isolée de toutes lés autres ; 
4I auroit prouvé que Louis n'avoit eu aucmn*égard au mémoire du at 
Frocès 3« Louis XVI* Tome 11 h ' A^^ t 
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février , ^ue toute sa conduite l'avoit démenti ; mais comment pou- 
voit-il réussir à convaincre? ILes laits sont encore gravés dans la 
mémoire de tous les français , et on se rappelle que la conduite de 
Iiouis jusqu'à sa fuite ne fut qu'un enchaînement de trahisons , dictées 
par les mêmes mémoires qu'on lui oppose aujourd'hui. Pour l'excu- 
ser de cette fuite , il renvoie les juges aux motifs qu'en donna Louis 
à l'assemblée constituante , c'est-à-dire , à un tissu de fourberies et 
de mensonges. A-t-il cru Louis que sa parole royale en ait imposé 
alors à aucun français i II eût fallu être bien aveugle pour ne pas 
voir clairement que Louis n'avoit pas le dessein d'aller sur la fron- 
tière , comme il le prétendit , puisque son frère fujroit par un autre 
côté , et n9 pût être atteint , puisqu'on savoit à l'avance dans le pays 
ennemi la ville où il devoit se rendre , et que les préparatifs pour 
l'y recevoir avoient été laits; puisqu'enlin le traître Èouillé , qui 
avoit manqué son coup , ne tarda pas à aller joindre ceux auxquels 
il comptoit remettre le roi fugitif. Le défenseur Deseze n'ayant au- 
cunement combattu les projets de fuite et^e trahison que Louis mé^ 
dita depuis le 23 février jusc[u'au ai juin ^ ils sont censés avoués , 
et servent de motiis à mon jugement. 

On a accusé Louis du sang versé au Champ^e-Mars , le 17 juillet 
T790 , de s'être coalisé avec Mirabeau et Lafàyette ^ d'avoir employé 
lors de la révision de la constitution ^ tous les genres 4^ corruption 
pour pervertir l'opinion pubUque , discréditer les assignats y et sou- 
tenir la cause des émigrés. 

Le défenseur oppose à la première inculpation qu*il étoit suspendu 
dé son autorité. Mais qu'est-ce que cela prouve , si la coalition avec 
Mirabeau et Lafàyette n'est pas détruite ? Rien autre chose , sinon 
que Louis , suspendu de ses fonctions , avoit encore par la corruption 
assez de moyens pour faire égorger les Français. Le projet de lettre 
trouvé 5 et qu'on a prétendu n'avoir pas été envoyé , aémontre cette 
coalition à quiconque veut connoître la vérité. 

. A l'article relatif aux libelles^ le défenseur observe que les quittances 
des sommes employées à Pes écrits , se sont trouvées chez le secré- 
taire de Septeuu , et npn chez Septeuil lui-même ; que d'ailleur$ 
Louis pouvoit faire, pour ramener l'opinion publique, ce que d'autres 
iaisoient pour l'égarer; qu'enfin, si on avoit trahi ses intentions, 
abusé de sa confiance 9 répandu des opinions dangereuses , il faudroit 
Iq plaindre , et non l'accuser. Quelle morale ! quelle est différente 
de celle des autres hommes ! comme elle seroit commode pour sous- 
traire lès rois à la punition de leurs forfaits ! Mais qui pourra croire 
qu'on, ait disposé de la liste civile à l'insu de Louis , et sans son 
conseiitemènt , sur- tout lorsqu'on a vu les mémoires de Talon apos- 
tilles- de sa main , et exécutés à la lettre ? Quoi ! c'étoit ramener 
l'opinion publique que d'avilir les représentans de la nation , discré- 
. diter les sssignats , soutenir les émî^éf ! Quoi ! Louis payoit des fol- 
liculaires , et n'étoit pas garant de leurs écrits ! Mais autant vaudroit- 
jidire qu'il pouvoit lâcher au sein de Paris, une troupe de bêtes fë« 
roces et affamées , sans qu'on, fût en droit de lui imputer les mas* 
nacres qu'^^mroieut occa$i9W^ uao telle barbare* ^ 
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. Ici, le défenseur de Louis s'arrête , comme s'il Teiit pleinement fu's-î 
tiiié de tous les laits qui lui ont été reprochés jusqu'à l'acceptatiou de la 
constitution; mais 5 ajoute4-il 5 jen'ai pas encore pr(>noncéle mot qui seul 
auroït effacé toules les erreurs., toutes les fautes commises; ce mot 
expiatoire est que depuis tous ces faits il avoit accepté la constitution. Il 
me paroît , à moi , que loin que le défenseur ait justifié l'accusé, il n'a 
pas détruit une seule des inculpations qui lui ont été faites , puisqu'elles 
restent pour moi dans leur entier. . Je dois dpnc examiner si ce mot 
unique , ce baptême universel , les a ^ouf es effacées. Dans ce cas , je me 
demande d'abord , pourquoi le défenseur officieux a pris tant de peine 
pour mal combattre des imputations qui ne dévoient pas être faites ^ 
Ne craint-il pas qu'on soupçonna sa bçnne-foi dans le reste de «a 
justification , puisqu'il en emploie une partie à détruire des faits évi- 
dens qu'il n'avoit aucun intérêt d'altérer ? De deux choses l'une , où le 
défenseur de Louis a cru qu'on pouvoit lui imputeg: les faits antérieui'^ 
à l'acceptation de la constitution , ou il ne l'a pas cru. Dans le premiet 
cas, il s est mal défendu, et Louis est coupable ; dans le second, il hé de- 
voit pas en parler , et devoit opposer le grand mot :^ depuis ces' faits 
Louis a accepté la constituUpn.lilLsLÏ& je rends justice à ce défenseur r 

Suelque persuadé qu'il veuille paroître de l'efficacité de son remède y 
en doutoit lui-même j et j'en doute encore plus que lui* .J'avoue que 
si Louis eut accepté la constitution de bonnç-foi, si sa conduite posté- 
rieure à cette acceptation eût été sincère; $i par le choix desesmimstr^, 
de ses généraux et autres officiers de l'armée , pan celui des ambassa-» 
deurs et des adrninistratèiirs laissés à sa nomination , par ses efforts 
pour anéantir les projets de nos ennemis ^ pour former resprit pubUc 
aux principes de la libiertéet de l'égaUtéi , Uise fût montré le zélépar^ 
tisan de cette constitution qu'il avoit juré, de maintenir , je croirois fa*^ 
dlement qu'il faudroit oublier sa conduite antérieure» Mais s'il ûfa 
pas change de manièfe d'agir , s'il s'est, conduit comme s'il n'eut eu, 
d'autres desseins que de renverser la constitution par la constitutiont. 
elle-même ; si lé çhmx^ (^es mînistref , . des. ambassadeurs , des géné- 
raux, des officiers, aes^f^dp^nistratçuts; 3i la déseà^anisation d^ ar- 
mées , le refus de sanctionner Jes décrets utiles , les secours -âpnoés aur 
émigrés, le ^eniéiit des ibllicmaires anstocrates, si tout £n9n annonce- 
un plan formé et fidèlement exécuté , de recouyri»; soii ancj6nne puis- 
sance et d'anéantir la liberté ; ^vs je ne crois pas .que l'acceptation de^ 
la constitution lave Louis de ses crimes antérieurs^ Uiî cont)E:at quel- 




aura les moyens de ne pas remplir sesf obligations , alorii.le contrat est 
illusoire , et par conséquent' nul. Les contractarts doivent être remis au 
même état qu'ils étôieiit avant de former aucun engagement 9 sauf les 
dédommagemens qu'a A-dîtielreclanier celui qui a été trompé. Assu- 
rémeat^lans cette hypothèsef , Louis ne pourroit pas exiger qu'on ou- 
Hiât les délits antérieurs à l'acceptation de la constitution; il ne me pa- 
roît donc pas prouvé que ces délits soiept effacés par ces mots: Depui^ 
tousoes fait^ UAPçUia^epCé LcuoorksûtuUoa.. 
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Je passe aux faits qui sont postérieurs à la constitution , et je fais en* < 
core la dislinclion du défenseui; officieux , en faits dont Louis n'étoit 
pas charsé de répondre , et qui n'intéressent que les agens que la cons- 
titution elle-même lui avoit donnés ^ et en faits qui le concernent per- 
sonnellement* 

D'abord, le défenseur officieux veut écarter de la discussion tous les 
faits qui tomboient sous la responsabilité des ministres ; il fait à ce sujet 
un raisonnement qui ne me satisfait pointdu tout. Là constitution n'avoit 
ppinte:(igé de Louis la garantie des faits de ses ministres , j'en conviens ; 
mais elle avoit supptïsé au moins qu'il les choisi voit propres à remplir 
l«urs. devoirs ; elle ne i'avoit'pas autorisé à ne les prendre que parmi les 
]iommes tarés dans l'opinion publique , et réputés contre-révolution - 
Tiaires ; elle n'avoit pas supposé au conttairé que Louis s'atlacheroit à 
s'environner d'homifiê^s corrompus et corrupteurs, qui, loin de méri- 
fçr la confiance de la nation , emploieroient a la tralur les moyens qui 
lui étoient confiés pout la défendre. Assurément, si le roi n'eût choisi ses 
minifitrés qbe parmi des amis du nouvel ordre de choses , et non parmi 
ceux. qui. éloient intéressés à le renverser ; si lorsqu'il sç fut environné 
une seule fois de ministres patriotes , il les eût consei-vés , et n'eût pas 
fait dé leurpatriotisnnte uii niotif de les expulser, on ne pourroit pas 
]'§cçpser déLfaits de sei ministres ; mais il est au moins comptable à 
la nation des choix qu'il a faits pour parvenir à renverser la constifii- 
tiom ; et tout le inonde connoît te principe qui s'applique ici nature/be- 
rnent j guodest causa causœ^ est causa càu^aiL 1\ a Y'joànit la 
c^use, il doit doi^c répondre des.^ffets. J'examine tous les ministres qu'a 
eus Louis depuis l'acceptation de la constitution , je les ai presque tous 
vus dénoncés à l'opinion publique , même avant son choix ; et s'il eu 
a pris quelques-uns de patriotes, il n'a pas tardé à les renvoyer , ou ils se 
sont dérais eux-mêmes d'tih emploi qu'ils n'avoiont pas la liberté 
d'exereer pour le^^bien de la pétrie. Louis est donc romptaoleà mesyeux 
des faits de ses ministres/ J'éxàtniincf d'abord le fait relatif à la conven- 
tion de PilnitZt Le défenseur 'prétend qtie ce traité' n'étoit connu 
qu'imparfaitement dans l'Europe, et qnVrn rië'deyqît pas donner con-' 
noissanee à' .une- assemblée dont les délîbéiatioïiîs étpient publiques 5 
d'un traité.quiaie Pétoit pas, ^'' 

Certes y il est bîeri étonnant que ceux^ qui ^ioi^l les plus intéressés à 
conncHtrè un'traité dirigé contre,ei4i , et contrç la liberté de la nation , 
n'en dusséiit être instruits que lorsque tqutè l'Europa en avoitçonnois- 
^ance ? d'ailleufs, îjui n^feiriâjqiie pas que , puisque ce«tyâité avoit 
pour bût dé rétablir Ta piôriarchié absolue , JLouia , pour éviter qu'on 
^oUpÇoMnât sa boUne'-^fiii ',^cievoit communiquer è rassemblée les pre- 
mier» avis- qffîl enl )i ce "Suje! e( Jm deoianaer J^ç-Kïioyçns de rendre nul 
l'effet decétràftg? Ce qu'il dil de la ç6u[iin.iinic^Uon au comité di- 
plomatique ne ine convainc pa^ non plus^, puisqaip te comité d'une 
assemblée nç peut en âocîuné liiajiîçre ia.ït?pr(^entor , et que le fait re- . 
proche de n'avoir insfruit l'assérptiée que lorsque Iç tr^^ité fat connu de 
toute l'Europe, n'en re^te'pagrn'QÎns entier, • ... 
^ On a accusé Louis d'avoir f^yorîsé là révohe d'Arles par renvoi de 
rois commissaires civils , q\û ^ ^ Jieu de réprioier tes çonti-e-revolu- 
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tionnaîres,,se sont occupés à justifier leurs attentats. A cela le défenseur 
n'oppose d'autre réponse que celle faite par Louis lui-nlême , lors de son 
riitenogatoire.Cen'étoit pas, a-t-ildit, par les actes de ces commis- 
saires qu'il falloit juger les intentions du gouvernement , mais par les 
instructions qiîi'ilsaVoient reçues. Cette réponse ne meparoît point sa- 
tisfaisante ; elle le seroit , si les autres actions du- gouvernement ne con- 
couroient pas à former contre lui une masse de preuves qui se soutien- 
nent mutuellement. Puisque ses mauvaises intentions se sont manifes- 
tées de toutes parts , je suis forcé de le regarder comme coupable du 
mauvais choix qu'il avoit fait, et de penser que , outre les instructions 
officielles et ostensibles , les commissaires en avoient de particulières , 
d'après lesquelles ils ont réglé leur conduite. En un mot , le gouverne- 
ment étoit responsable des agens qu'il employoit. On a reproché à 
Louis d'avoir retarde d'un mois l'exécution du décret de la réunion 
d'Avignon et du comtat Venaissîn avec la France , et d'avoir ainsi oc-* 
casionné la désolation >de ce pays par la guerre civile ; enfin , d'y avoir 
envoyé des commissaiies qui ont achevé de le dévaster. Qu'oppose son 
défens^^ur a ces inculpations ? 

Il dit 4ue le même reproche à été fait au ministi^ de Lessart; que 
c'étoit nn des chefs de l'àccusàtioiï élevéjé contre lui. Lessart n'est plus , 
contiuuç-t-il 5 il a péri au moment où il préparoît sa justification ; 
peut-on renouveUer contre sa mémoire une imputation dont la mort 
lui a.ôté le pouvoir de se disculper ? 

Je me demamlë , après là lecture de cette réponse y si^lle m'a con-- 
vaincu que Louis n 'est pak coupable des fâitsdont on l'accuse; et macon- 
scieuce me dit que non ; car l'accusatiôil. intentée au ministre Lessart 
est une preuve de plus de ïà Vérité 'dé$ faïts ; et des faits ne se détrui- 
sent pas par defe' allégations sans fondement. Puisque Lessart tia- 
vailloit à sa justification ^ il dévoit avoir réuni les pièces qui dévoient 
l'appuyer ; ces pièces, ne sont pas périès avec lui , où sont-elles ? Le 
défenseur n'en parle pas ; je suis donc forcé de regarder comme une 
allégation sans fondement la prétendue justification du ministre Les- 
sart. Quand je me rappelle ensuite la lettre de Louis a l'évêque de Cler- 
mont, sa correspondance avec l'archevêque d^Aix, les projets de mé- 
moire au pape , ses liaisons avec les prêtres réfractaires , etc. etc. je 
demeure convaincu qup hs faîts-irepKodDHÉsfioit'iion-seulemfent fondés , 
mais je regarde Loui^s cona,me j'^autetti' des^maux qui ont affligé Avi- 
gnon et le comtat de Vei^aissin. » 

Je passe ensuite aureprdchd qu'bn 'a fait ^ Louis de n'avoir pris 
aucune mesure pour étouffer la conspiration de Dusaillant » quoique 
les troubles de Nîmes , de Montaubati, Mandes et Jalès , dès les pre- 
miers jours de la liberté , eussent dû attirer l'attention du gouverne- 
ment. . 

Le (léfenseur oppose que ce n'éioit pas à JE/ouis à répondre de tous les 
orages qu'une aussi grande révolution deVoit nécessairement exciter ; 
ri prétend prouver que Loiiis n'a poinï favorisé ces troubles ^ en allé- 
g^uant que Dusaillant avoit un pouvoii* dés princes d'emprunter eu 
leur nom une somme -de cent mille' écus ; fenfin , il dit que lorsque. 
1*1 courioîssançe de^ troubles du Midi efetjpkr^enU aju gouvernement ^ 
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a. les a transmis à l'assemblée ; et qu'enfin ces troubles ont cessjé par te! 
moyen que le gouvernement a employé pour les éteindre. ■ 

Je cherche dans toute cette partie de la défense un mot qtri tende , 
à détruire l'inculpation faite, et je n'y trouve qu'une déolamatîon pu- j 
lement inutile. On défend liOuis pour ce dont on ne l'accuse pas , 
et on ne dit pas un mot qui tende a le disculper du fait qu'on lui op- 
pose. Il falloit , pour répondre cathégoriquement, prouver que le gon- 
vement, instruit parles premiers troubles de Nîmes, Montaubau, 
Mendes et .Talés , avoit pris les précautions nécessaires pour prévenir 
lesnom^eaux rassemblemens , et empêcher que Dusaillant ne formât 
un parti : on ne l'a pas fait; j'en conclus donc que le gouvernement 
e&t coupable. 

On accuse Louis d'avoir envoyé vingt*<leux bataillons contre les 
Marseillois, qui lilardioient pour réduire les contre-révolutionnaires 
artésiens. Le défenseur de Louis n'a rien répondu à cette inculpation ; 
d'où je conclus : i^* qu'il n'avoit aucun moyen de l'atténuer; 
i^i qu'il favorisoît les troubles d'Arles , et par conséquent la centre- 
révolution dont Dusaillant s'étoit déclaré le cbef. 

On oppose à Louis d'avoir donné le commandement dii Midi à 
"Wigentnein , qui lui écrivoit lé 21 avril 1792 , après son rappel ; 
quelques instatts de pLus^ et je rappelLùùS à toujours^ autour 
'àu' tr^ne'de votre majesté y des miUiei^ de Français rédepenus 
dignes des vœax qvûelle fornie pour Leur bonheur. 

Que répond le défenseur .de Louis ? D^abord , que Louis ne pon- 
voit pas empêcher Wigenthein, de lui écrireune lettre après son rap- 
pel ;' n^. qu'il ne se rappelloîi ,.p^s d'avoir reçu cette lettre ; 3*. que 
tout ce qu'il pouvoit foire étoit de ne pas l'employer. Il dit ensuite que 
Wigenthein n'a point eu de nouvel emploi, qu'il n'a point eu le 
commandement de Corse dont on a parlé ; ^que relativerhent à un 
grade dans l'armée du Nord , il étoit possible que LafayeWe Teût de- 
mandé, et que le projet de lettre trouvée dans les bureaux de la guerre 
en étoit un indice; mais que. dans la réalité cette lettre n'avoif ja- 
mais été envoyée , et que Wigentbein avoit toujours resté à Paris de- 
puis son lùppel. \..,. , . -' ' 

Je le demande à tout, hommie îmfpertial et dfe bonne foi , en est-il 
un seul qui puisse être satisfait de cette repense*, et qui ^ en la rappro- 
chant des faits qui se sont passés , puisse dire avec assurance , Louis 
n'étoit pas coupable ? Pour moi, je n'y vois que les efiForts d'un 
erimineï qui cherche à séduire ses juges ^ et qui sfe dévoile lui-même 
en voulant les tromper. En premier lieu , Louis ne pouvoit pas em- 
pêcher Wigenthein de lui écrire après son appel ; mais pourquoi Ta- 
voit-il rapellé, sîAon parce que les mauvaises intentions de. Wigen- 
thein , dévoilées de trop boçne haure, l'avoient fait dénoncer à 
toute la France, et que lé goùverneniènt ne sç croyant pais enœre 
assez fort pour lever le masque... vouloit au tnoi us sauver les appa- 
rances? Le doute de Louis sur la réception de la lettre de Wigen- 
thein n'en présente point à se? juges ; car il n'y a rien qui empêche 
qu'il n'ait reçu cette assuranci^ des intentions de Wigentheiu ^ puis^ 
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qu'il Tavoît rapproché de sa personne, ef qu'il éloît au château le lo 
août pour sa défense. Le soin qu'il prend de pirouver qu'il hii à re- 
fusé tout emploi depuis son rappel, aie paroît infiniment inal-à-droî,t; 
car je raisonne ainsi : ou Louis connoissoit que les intentions de Wi- . 
genthein étoient bonnes, et dans ce cas le gouvernement n'auroit pas 
dû lui ôter son commandement, ou refuser de l'employer. de nou- 
veau; ou elles étoient contre-révolutionnaires, et alors Louis est cou-^ î 
pable d'avoir souSert aupès de lui , d'a\'oir attiré dans son propr« 
palais un homme dont il tônnoissoit les desseins perfides. 

On a reproché à Louis que l'armée de ligne, qui devoit être pbrtée - 
au pied de guerre , n'étoil forte que de cent mille hommes à la fin do • 
décembre 1791 , et d'avoir ainsi négligé de pourvoir à la sûreté exté- -: 
rieure de l'état. On lui a rappelé que Narbonne , son agent , qui avoit ^ 
demandé june levée de 5o mille hommes , anêta ensuite le recru- 
tement à s6 mille , en assurant que tout étoit prêt. 

Le défenseur a répondu que l'assemblée nationale avoit décrété eo 
faveur de Narbonne , au sortir de son ministère , qu'il emportoit Ve^i 
time et les regrets de la nation. Mais que prouve cette réponse ? Rieii 
autre chose , sinon que l'assemblée nationale , trompée par Narbonne^ 
lui avoit accordé un honneur dont il étoit indigne. Assurément tout 
homme juste ne voit dans le décret de l'assemblée qu'une preuve de 
plus des efforts que faisoit le gouvernement pour masquer ses perfidies. 
On a accusé Louis d'avoir détruit la manne j une foule a'ofiiciers 
étoient émisés , à peine en restoit-il pour f«dre le service des ports ; 
cependant Bertrand accordait toujours des passe-ports ; lorsque le 
corps législatif avoit exposé le 8 mars sa conduite coupable y Louis 
avoit répondu qu'il étoit satisfait de ses services. 

Le défenseur de Louis répond que le ministre Bertrand a toujours 
réfuté lui-même les inculpations qu'on élevoit contre lui , et que tant 
que l'asemblée nationale ne l'accusoit pas , Louis étoit le maître de 
lui conserver sa confiance* Mais qu'importe à la vérité que Bertrand 
ait cherché à en imposer par des mensonges ? Ou les faits reprochés^ 
sont vrais , ou ils sont faux. Bans ce dernier cas , qu'on le prouve ; 
dans le premier , non-seulement Bertrand est coupaole , mais Louis 
l'est encore plus d'avoir maintenu dans le ministère , malgré l'as- 
semblée nationale , un homme qui trahissoit l'état avec tant d'impu- 
dence ; il s'est chargé par-là même de toute sa responsabilité. Ma 
convicfion des crimes imputés à Louis et à Bertrand , s'accroît en- 
core , lorsque je me rappelle un fait connu dans tous les ports de 
mer : c'çst que les listes des offiders de ]^ marine qui dévoient ser^ 
vir dans la nouvelle organisation , et qui lurent alors publiées , étoient 
presque en totalité composées d'émigrés , auxquels on accordoit ce- 
pendant un délai considérable pour revenir à leur poste ; certaine- 
ment il ne pouvoit pas y ayoir ae meilleur moyen d anéantir la ma- 
rine que de la livrer entre les mains de nos plus, cruels ennemis. 

On a reproché à Louis d'avoir brorisé dans les colonies le main«- 
tien du gouvernement absolu ; d'y avoir entretenu des agens qui ont 
fomenté le trouble et là contre*-révolytion qui^'y est opérée à la même 
époque oi^ elle devoit s'efibotuer en f ranc!^ . - 
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Le défenseur répond qu'il ne croit pas avoir besoin de le justifier ^ 
de cette imputation. 

Cette réponse est très-aisée , maïs certainement elle n'est pas con- 
vaincante; car , puisque les agens choisis par le roi étoient des traîtres ; 
puisqu'ils ont eôectué dans la colonie la contre-révolution à la même 
époque où tout m'annonce qu'elle devoit se faire en France, je suis 
forcé de croire qu'il existoit un concert de trahison entre les chefs du 
gouvernement et ses agens y et que conséquemment Louis est cou- 
pable. 

Le défenseur ne répond pas mieux au reproche d'avoir laissé avi- 
lir la nation française en Aiieniagne , en Italie , en Espagne , puis- 
qu'il n'a rien fait pour exiger la réparation des mauvais traitemens que . 
les français ont éprouvé dans ces pajs j il renvoie au dépôt des iil- 
faires étrangères , où on en trouvera , dit-il , les preuves authentiques 
qu'on a demandé réparation des insultes laites aux français , et dé- 
noncées au gouvernement. Je trouve dans celte réponse, non une 
justificatiou , mais une des mille preuves que le gouvernement cher- 
choit à plâtrer au -dehors sa perfidie 5 car , où sont les mesures qu'on 
a prises pour faire faire ces réparations ? Et sufSsoit-il d'employer 
dans des lettres un langage que les cours étrangères savoîent bien 
démenties par les dispositions intérieures ? Qu'on se rappelle la ma- 
i^ière dont Louis XlV , tout tyran qu'il étoit , fît faire raison à la 
nation française de$ insultes faites par la république de Venise et 
l'évêque de Rome ; qu'on jette les yeux sur |a conduite que vient de 
tenir Je conseil exécutif à l'égard du roi de IN api es , dont une répara- 
tion authentique a été le fruit , et qu'on prononce ensuite si Louis est 
coupable. 

Le défenseur ne détruit pas davantage l'accusation relative aux 
gardes suisses : la constitution lui défeiidoit de les garder , et l'as- 
semblée lui en avoil ordonné le départ. Il objecte , I5>. le décret de 
l'assemblée consûtuaute du 17 septembre 1791 , pour excuser ce de- 
lit jusqu'au i5 juillet suivant , époque du décret qui ordonnoit au 
pouvoir exécutif de faire sortir sous trois jours les troupes de ligne en' 
garnison à Paris; a^. une lettre ded'Atfry, relativement à l'ordre 
donné de faire partir le régiment des gardes suisses. 11 ajoute que 
le même jour de la réception de ceue lettre l'assemblée ordonna que pro- 
visoirement deux bataillons dece régiment s'éloigneroient à trente mille 
toises de la capitale ; que d'ASry récrivit le 4 août pour faire de nou- 
velles observations , sur lesquelles l'assemblée passa à l'ordre du jour. 
Je me demande ici si c'étoit d'Affiy qui étoit chargé de lîiire exik-u- 
ter les lois , ou si le pouvoir exécutif en étoit tenu sous sa responsa- 
bilité ? Quel caractère avoit d' Affry pour s'exposer à l'exécution d'un 
décret ? Assurément aucini. Le-là je raisonne ainsi : ou d'AflVv 
vouloit exécuter la loi , et alors on doit attribuer au pouvoir exe- 
cutif sa désobéissance ; ou il ne le vouloit pas , et alors il devoit iV 
contraindre. Dans l'un ou l'autre cas le pouvoir exécutif est cou- 
pable. Quand je réunis à ce raisonnement les inductions tirées de? 
ni eurent alors lieu ; que je me rappelle que c'est sur les sui.v^ts 
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révolulionj 

Digitized by VjOOQ le 



(377) ■ CN*.48.) 

révolution ; que ce sont œs mêmes suisses qui , quelques jours aprèd y 
formoient la garde du château, et assassinèrent mes concitoyens après 
leur avoir donné des paroles ae paix , je suis convaincu de la trahi- 
son de Louis , masquée sous les prétendues observations de d'Affiy. 
J'examine maintenant les prétendus faits personnels à Louis. 
On a reproché à Louis d'avoir refusé de sanctionner le décret qui 
ordonnoit la formation , sous Paris , d'un camp de vingtraille hommes, 
demandé par Sei-van ; d'avoir fait une proclamatign qui tendoit jt 
arrêter les citoyens qu'un élan de patriotisme amenoit à Paris ^ taudis, 
que Dumouriez déciaroit que la nation n'avoit ni armes , ni muni- 
tions 5 ni subsistances , et que les places étoient hors de défense./ - 

Le défenseur observe d'abord que la constitution "laissoit au roi la 
sanction absolument hbre, et qu'en supposant qu'il se soit trompé, 
on n'a pas droit de lui reprocher cette erreur comme un crime. Il 
excuse ensuite Louis sur la crainte d'exciter des troubles, sur la di- 
vision des opinions dans la capitale , dans la garde nationale et dans le 
conseil , et il se détermina , ajoute-t-il , àformer le camp de Soissons. 
Pour sentir la futilité de cette réponse , il faut rapprocher les événe- 
niens qui eurent alors lieu , et juger d'après eux les intentions de U 
cour. Si j'étois persuadé que Louis n'eût refusé sa sanction que par 
de bons motifs , je penserois comme son défenseur, qu'on ne peut pas 
lui imputer à crime le refus de sanctionner le décret du camp de 
Paris : mais je suis convaincu aussi que la constitution , en lui ac- 
cordant la sanction libre des décrets , n'a pas entendu lui donner le 
droit de la détruire en usant contre elle de cqjte même Uberté. J'ai 
assurément reçu de la nature le libre usage de mes membres et de ma 
volonté , mais je n'en serois pas moins coupable , si f abusois de cette 
liberté pour assassiner mes semblables. Louis est donc coupable s'il 
s'est servi, contre la constitution, de cette même sanction, qu'elle 
lui avoit accordée pour sou maintien et non pour sa destruction. Tous 
les français se rappellent qu'à cette époque , la nation âvoit dans son 
sein deux partis; l'un infiniment petit, composé des prêtres, âes nobles 
et des auti^es contre-révolutfonnéures, qui masquoit ses intentions sous 
le nom de royaliste : l'autre , contenant la presque totalité dé la na- 
tion , qui avoient juré franchement et loyalement le maintien dé 
la constitution , mais qui , désespéré de voir qu'on le trahissoit par 
cette même constitution , se disposoit entin à se lever |)our punir les 
traîtres et ne pas perdre le fruit de trois années de peines et de ré- 
volution. S'il y avoit de la division dans Paris sur la nécessité d'avoir 
un camp de vingt mille hommes sous ses murs , ce nepouvoit être 
qu'entre ceux qui vouloieut le rétablissement de l'autorité royale dans 
toute son étendue ^ et ne vouloient pas d'hommes libres des dépar- 
temens pour nuire à leurs projets , et ceux qui vouloient conserver 
leur liberté : or , le nombre de ces derniers étoit immense relative- 
ment à celui des premiers , quelques moyens de corruption au*eût 
employé la cour et quelqu'énorme quantité de miUions qu'elle eût 
déi^ensé, comme l'avoit écrit Laporle quelques mois auparavant. 
Louis est donc bien atteint et convaincu d'avoir favorisé, par son 
refus de sanction , le parti contre-révolutionnaire contre celui qui 
Procès de louis XFL TomclU. Bbb 
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vôuloît le maintien de la liberté. Je remarque en onfre qu'il refu- 
sait cette sanction dans le même tems qu'il s'bbstinoit à garder , sous 
divers prétextes , les régimens suisses contre le vœu de la constitution , 
contre les décrets de l'assemblée nationale; qu'à la , même époque il 
s'eiîvironnoit de chevaliers du poignard qui accouroient autour de 
lui; de tousles départemens; je suis donc bien petsuadé qu'il est coupable 
par le refus de sanctionner le décret relatit à un camp de 20 raille 
kommes sous les murs de Paris. Il ne l'est pas moins par celui de 
ianctionner le décret relatif aux prêtres factieux. On se rappelle que 
de toutes parts ils excitoient des soulèvemensj que plusieurs dépar- 
tenaens étoient déchirés par la guerre civile : qu'il se fbrmoit par- 
tout des noyaux de contre-révolution ; que Dusaillant avoit levé le 
manque, et étoit à la tête des révoltés; que les émigrés et les puis- 
sances coalisées s'avançoient à grands pas contre un pays sans dé- 
fense* Étoit-ce dans cette circonstance que Louis pouvoit invoquer 
le témoignage de sa conscience pour éviter de sauver l'état ? Ou la 
eonscience de Louis lui dictoif de ne pas prendre une mesure salu- 
taire à la patrie , et alors il devoit abdiquer sans délai la royauté ; 
ou il étoit guidé par des intentions coupables, dans l'un et l'autre 
cas il est punissable d'avoir compromis le salut de l'état. Je ne fêrois 
aucune attention , ni au mémoire du pape , ni à la lettre du roi à 
l'évêque de Clermont, si sa conduite n eut pas été une preuve com- 

Éète qu'il conservoit le dessein , et de rendre au pape Avignon et 
Comtat, et de rétablir l'ancien régime lorsqu'il auroit recouvré 
son ancienne puissance : mais puisque Louis a toujours agi d'après 
les mêmes principes , ces deux pièces me paroissent convaincantes , 
et concourrent à augmenter les preuves entassées contre ce grand 
coupable. 

Je passe au reproche qu'on lui a fait relativement à sa garde. L'in- 
. civisme de cette garde en avoit nécessité le licenciement ; le lende- 
main il lui a écrit une lettre de satisfaction et a continué de la 
payer. 

Le défenseur répond en premier lieu, que Louis pouvoit refu- 
ser sa sanction au décret de licenciement ; que c^ependant Louis ayant, 
par le même décret , la faculté de la récomposer en partie des mêmes 
sujets, il falloit bien que jusqu'à la récomposition il continua à les 
payer ; il le devoit et a ceux qui dévoient ou pouvoîent rentrer , et 
a tous les autres. Aux reproches d'incivisme de ces gardes , il op- 
pose qu'ils n'étoient pas ]ugé$. 

. Je conviens que Louis pouvoit refuser la sanction au décret de 
licenciement comme il Fayoit feit aux autres décrets salutaires , mais je 
ne peux lui faire un mérite de l'avoir sanctionné. Assurément il pou- 
voit commettie un crime de plus, et s'il ne Ta pas fait, je ne lui en dois 
f as de reconnoissance. Si j'en voulois rechercher la cause , je la 
trouverois peut-être dans la fermentation générale que la trahison ar- 
tistement combiné^ de la cour , excitoit alors dans tous les esprits. 
On n'étoit pas encore prêt, les ennemis n'étoient point encore en 
ÏFfiDçe y on ne refusa pas ouvertement, la sanction , mais on agit 
comme si on Tavoit refusée. Le défenseur prétend répondre au 
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reproche faîl à Louis d'avoir payé sa carde après -80«^lièe«cîëfDÇîi*/ 
mais il ne dit rien sur la lettre de satismction au'il lui édrivitle len-* 
demain. Cette lettre n'étoit-elle pas un vérilaDle outrage à l'assem^ . 
blée des représentans ? N'étoit-elle pas une révolte évidente oontro^ 
la loi? Ou le décret de licenciement étoit injuste, et alors Lomside« 
voit lui refuser loyalement sa sanction ; ou il étoit conforme aux fais y 
et la lettre de satisfaction étoit une révolte contreelles. Je sais que 4iiî 
constitution accordoit au roi une garde particulière^ mais élle'avoit 
fixé les qualités de ceux qui dévoient entrer dans sa première compo^ 
sition. Qu'on se reporte maintenant à ces temps mathoureux ; qu^onr 
examine , sans partialité , si la loi avoit été remplie dans le choix 
des sujets qui composoient la çardie de Louis , et on y décoijnriarà 
encore un fal de cette conspiration , si bien dirigée, .J)our anésndb . 
tout-à-coup notre liberté. JLà majeure partie de cette g^rdé étoit fer** 
mée de ci-devant nobles , de ci-devant abbés ; e^ si on.y avrà admis 
quelques patrioles , la France fut bientôt instroitedes perfsécutions qu'one 
leur fit éprouver pour les forcera donner. lç^i^d^Î9aiô!Qi Qu^dn pBa-^ 
pose donc, d'après ces faits sigénéralem^i^tGÔnnus ,'^ue Louis devofit^ 
par humanité et par justice, co^tiaueràpayer des hommes < dont 'tài 
mauvaises intentions étoient si connues. Je ne^is cboimetit Des^ss^ 
qui parldit sans doute pour iaiue seusatioa f^a ^préécndu. avoir- èxeutà 
l'incivisme de ces garaes licenciés , sur ce qu'ite u'ftvbient pa« éléî^tte * 
gés , comme s'il avoit fallu d'autre juge,^ e^icçtte.ckeonstaàtie'^.qtie 
l'upinion publique motivée par }eur conduite et l^urs ^sconrs'.n • ?•{ 

On a accusé 'Louis , i®. d'avoir jiag^'seS' ci-devant èàrdW-^^ 
à Coblentz , et d'avoir fait pâsserliefî sommés conèîdétcïbtes: k\i±\ém^ 

frés., et notamment à- Bomlléi, RiDch<?foH < Bav^angtWon , Gho&étiî- 
Jeaupiîé, d'Hamilton, età la femme P^îîgftfàçÇ'i*. Vte ri^aVoinA^sâp ' 
voué ses frères ennemis del?étati^ui ont^tatlié tes'éi^îgrés5^ouî;'lëû¥i 
drapeaux ^ élevé des régimensî, faitdeë emprûiits y tôntfaété ^dé^^l- 
Haaces en son nom , qu'an isigment où il étoit demain de ne pTtrié iïun% 
à leurs projets *: on lui a opposé le femeux billef signé de ses detix fi'ë* 
res; 3«» d'avoir chargé ses agens'ëMWnâtii|ues de fàvorîsë?'la coa- 
lition des puissances étrangères et iae ses Irèrei^ centré là^rahc^;^ 
4«». d'avoir continué à influein^^ei^^la cour de Vienne. Je tétinfe "ée^ 
quatre? chefs d'accusation , 'comme l*a fait le défenseur: ; r 

Il oppose lés regislreis diès/affaires étrangères et ceiix àuxpn^eil, 
et cependant il avoué n'en àvôîr point fait le dépouillement. Jlcif:ejUsne 
lettre de satisfaction écrite* àiPtnôt? de novembre 1791 ,avi réside^t.de 
France à Francfort V P^^ h^e1lè%ouis faisoit remercier le nia^trai 
de cette ville d'avoir refiisë ddj^endre aux émigrés leujs, canons et 
autres munitions de guerre, 'ïl 'nie que Louis ait feit p^s^r de^ se*^ 
cours pécuniaires à auculi V^ltable émigré. S'il a fourni 4p l'argent - 
à la famille d'Artois , cMtoiï pour Pëntrçtien de ses ' neveux j^ij a fait 
des dons particuliers à là.Pollghac, c'étoît parce' qu'^çlle avoit «été la 
gouvernante de ses enfarisj'fe'îl' cfn a fait à Choiseid^Bewpré ,. o',e^ 
qu'il avoit été un de ses nleiïîîVs j s'il a fait passer des sommes à. 
Bouille, c'étoit pour le voyage de Montmédi; s'il.a fait des dons 
à Hamiiloa età Lavaugnyon y c'est pour dédomimager , l'un dés per«T 
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ici wrHl avoît faites dans le voyage de Montmédi , et parce que l'autre 
avoic été un de ses menins. Il prétend que ces mots du comte de i 
Bouille : refais à Monsieur frère Blù roi^ par son, ordre , s'en- 
tendent de Monsieur seulement , et non du roi; il avoue qu'il a payd 
à' la. vérité 400,000 liv. pour d'Artois , mais celte dette , I#ouis ra-j 
voit cautionnée ; il prétend que la lettre de Duraourier ne prouve en 
rien l'influence de Louis à la cour de Vienne ; que celles de TouIod-! 
geon et de Choisetil-Gouffier ne dévoient pas même donner aucun 
eoupcon. Il disculpe Louis du hillet de ses frères trouvé dans ses pa- 
-piersj ro. parcô que c'étoit un acte de ses frères et non de lui ; 2P. parce 
que .ce billet ne prouve ni nouvelles reçues avant, ni réponse qu'on 
attend après ; 3«. parce que la dei'nière phrase de ce billet en reporte 
okivement la date a la suspension de Louis en 1791. Enfin , il pré- 
tend 'que lés gardes-du-corps ont eu ordre , le 2^ novembre 1791^, 
de présenter un çertifioat de résidence pour être payés. Je conviens que 
si on reprochoiî'à'LouîS qu'un des faits mentionnés dans ces diflFéreus 
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inç contenterois de plaindre Louis ', et jen*j rencontrerois pas des mo- 
fi&sufiisans pouulè Cdndaninel* à toort 5 mais de leur rapprochement 
etide. leur rétniion ,' eti' Ie3 comparant stir-tout avec les autres fahs 
accumulés coi^trè' lui , nv^c sa conduite tortueuse et mal Voilée , je ne 
peux m'empêcher d'être convaincu que Louis a été le plustra/^ et 
i^plu3 sp.éJiOT;aJyd^:,hotmnes.. Ces faits -se prêtent une force mutuelle, 
gtfj^ porte dans^qn^ne la poQvictlpn.inlijne qu'on avoit tout préparé , 
Ô>pi disposé , tout,ar4;^jtïg(^ pour n<^us livrer entre les mains de nos en- 
tiàmi^ 5 sans que nous eussions aucun nlioyen de défense. Jelesesa- 
jnii^e dppcayQC,attei|itipn ciiacun.pntçiarticuliep. 
^ Xajlettre <ferl'^clmifi^stFate^^ la liste civile, du 24 novembre, 
çie praijLvç pas gue Lçaiis n'ait pasîfait paya: ses gardes à Coblentz, 
pujif que les registres dç .Septeuil démojitrent Je contraire ; elle démon- 
treroitis^ulemeiat qu'alors Louis elit une velléitéde lappeller en Fran- 
ce l^s, émigrés-, et u'y ayagnjt pas préussi y. dl a attendu depuis le suc- 
'!;& de lem-s efforts- ei^ les second4n.t à l'intérieur de tout son pouvoir, 
mais (le quel droit Louis ^ qui ^ avoit accepté la constitution au mois 
de septembre 5 pcy^oit-il nos ennemis aju mois d'ociobre et même 
d« noyéaibré;^' Qui peut excuser* Xo.ui^ d'ayoir. fait passer des som- 
^efe^à^àoîi frère d'Artois, armé contre sa patrie, sous prétexte de 
louhilr à 'l'entretien de ses neve*i?^.?,_Jîais/ia plupart des émigrw 
feya¥kt' eîmtien^ avec eux leurs enfans , on aurbit donc» pu , sans vio- 
ler sés'dcvoirs envers la patrie , leur -i^ire passer toi^l; l'argent de la 
France , '/soiis prétexte que ce n'étojt.pas aux pères , mais auxen- 
fens qu'on le 'destinoit? Si ies deyp^r^, as pareul faisoient oubliera 
Louiar ceûi de Tai , il devoit abdiqu^f*; }^ royauté; et vouloir rem- 
ÏDilir' les pi^emièris contre^ des ennemi^vde l'état., c'étoit évidemmeut 
trahir les dernifers. Etoit^ce aussi poli^- satisfaire aux mouvemeus de 
ïa nàtureqû'il envoyoit des sommes à laïoligmic , à Choiseul-Beau- 
js^ré et à liavauguyon ? Il n'ignoroit pas sans doute que la première 
éioit rennenoiç te plus cjuelle peut-être qu'ait eue la France j que c'est 
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elTa qni a le plus contribué à armer l'Autriche et la Prusse. Que , 
Choiseui et Lavauguyou aieut habité , l'un l'Italie , l'autre l'Espagne , 
c'est ce qu'on ne prouve pas , mais en le supposant ils n'çri çont pas 
moins émigrés et ennemis de leur patrie. Eh quoi ! le roi de France , 
après avoir accepté la constitution , devoit dédommager Hanûlton des 
pertes qu'il avoit faites en manquant son coup de trahison à Varen- 
nes? C'est pousser un peu loin la reconnoissance , et avouer qu'il 
savoit récompenser ceux qui risquoient leur fortune pour trahir l'é- 
tat. Ce raisonnement est applicable à Bouille. Je cx)nsens que ces 
mots 5 par son ordre , qu'on remarque dans le compte de Bouille 
puissent être appliqués à Motisiear^ ce qui ne me paroît cependant 
pas prouvé ; je remarque que ce compte a été reçu par Septeuil après 
l'acceptation de la constitution , que celui-ci en a débité la liste ci- 
vile sans aucune réclamation de la part de Louis ; qu'on ne voit au- 
cun indice qu'il y ait eu quelque difKculté à ce sujet. Assurément 
Septeuil n'a pas pu débiter la liste civile d'une somme aussi con- 
sidérable sans l'agrément de Louis, et il est nécessaire de conclure 
que Louis n'a pas désapprouvé l'emploi fait par Bouille de cet ar- 
gent, s'il ne l'a pas ordonné. Relativement aux 400,000 liv. que Louis 
reconnoit avoir payées pour le cautionnement de son frère Philippe, 
le défenseur auroit du prouver que ce cautionnement étoit antérieur à 
Témigratiou de Philippe, ou au moins à l'acceptai ion de la constijution. 
Il n'a fait ni l'un ni l'autre ; ainsi , maigre la noie du défenseur j 
je ne vois dans ce cautionnement qu'une manière adroite de lui feire 
passer des fonds. 

Je ne m'arrête pas sUr les inductions qu'on doit nécessairement 
tirer des lettres de Toulongeon et de Choiseul-Gouffier. Loin de re- 
garder comme étrangère à Louis l'assertion de Toulongeon , que Lé 
roi avait daigné Lui faire mander qtûil approuvoit sa conduite, 
je la compare à celles que plusieurs autres auroient été dans le cas 
de faire d'après' l'aveu par écrit de Louis- On a remarqué sur plur 
sieurs lettres ou mémoires trouvés aux Tuileries , cette apostille , écrite 
de sa. main : fait répondre (fer/? a Le ment* Je cite'eïitr'atilres celle 
qui se trouve au hautde lajlettrede Broglie , étnigTéi^faiB répon^ 
ore verbalement (jae j'étais bien sensibie à ses seru^irtiens , que 
les miens ^ n* avaient point varié sur son compte ; mnis que je 
croyais pLus prudent de ne pas lui écrire. * 

Cette seule phrase dévoile tout le caractère de Louis ; et qui peut 
douter encore que la lettre 4e Toulongeon , qui ne pouvoît pas pré- 
voir qu'elle tomberoit entre les mains de ses enneraife ^ qui ne pa- 
roît avoir eu d'autre intérêt , en l'écrivant , que de* dire la vérité, 
n'ait le caractère d'authenticité et de sincérité propre à produire la 
conviction ? Il en est de mêjne de. la lettre de Choiseul-Gouffier. 
Peut-on croire qu'il eût voulu se maintenir dans la place d'ambas- 
sadeur de France auprès d'une ccfur étrangère , provoquer un traité 
d'alliance entre la Turquie et l'Autriche , s'il -iï'çût pas été certain 
d'être approuvé par Louis ? la lettre qu'on cite prouve au moins une 
correspondance enlie Choiseul-Gouffter et les princes nos ennemis , 
antérieure de deux mois à son rappel ; et pourquoi laissoit-on une 
place aussi importante que celle d'ambassadeur entre les mains d'un 
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ennemi public ? Pourquoi a-t-on attendu , pour le révoquer / qxje 
rassemblée nationale eût manifesté ses justes inquiétudes ? Pourquoi , 
en le remplaçant par Sémon ville , dont la voix publique attestoit le 
parriotisme , n'a-t-on pas pris les mesures nécessaires pour que ce- 
lui-ci pût se rendre promptement à son poste ? La raison est bien 
claire , la cour vouloit ménager les apparences. Elle âvoit calculé 
l'époque à laquelle ses agens affidés ne lui seroîent plus nécessaires j 
c'étoit celle ou les ennemis du dehors , réunis à ceux du dedans , 
auroient rendu nos eflforts inutiles ; mais il a été trompé dans son 
espoir , et la lettre de GouflBer est pojur moi une pièce très-probante 
de sa trahison. 

On a accusé Louis d'avoir entretenu dans Paris des compagnies parti- 
culières, salariées par la liste civile, et destinées à y imprimer des 
mouvemens contre - révolutionnaires. Le défenseur a repondu que 
liouis n'étoit jamais descendu dans de pareils détails ; que les ministres 
avoient pu vouloirconnoître l'état de Paris ; qu'ils avoient pu y avoir des 
observa^urs et salarier des journaux utiles. Ici je demande au défen- 
seur de Louis si les ministres avoient le droit de disposer de la li^e civile 
sans son consentement ? Puisque ces compagnies étoient payées par la 
liste civile, c'étoit donc de son consentement ? Le défenseur n'a donc 
point disculpé son chent sur cet objet. 

Je passe a l'accusation relative à la corruption , à prix d'argent , de 
plusieurs membres de la législature. Les projets sont constans et ne me 
paroissent pas détruits parles allégations du défenseur. Je passe aussi 
celle qui a pour objet d'avoir attendu d'être interpellé par l'assemblée 
législative , d'indiquer les moyens depoUrvoir à la'sûrete extérieure de 
i'état pom- proposer la levée de quarante-denx bataillons ; d'avoir at- 
tendu qu'on lui demandât, le 8 juillet, l'état de nos relations politiques 
avec la Prusse , pour répondre le lo que cinquante mille prussiens mar- 
choient contre nous ; d'avoir nommé au ministère , le neveu de notre 
plus cruel ennemi , Calonne. Ledéfenseur n'a rien répondu à quelques- 
unes de ces imputations , et si faiblement à d'autres , qu'elles nié pa- 
roissent ê^re restées dans leur intégrité. En effet ; si les habîtans de 
Longwy se^sont rendus , c'est parce qu'on avoit négligé de mettre cette 
clef de la France dans un état de défense respectable. Si Beaurepaire , 
nommé au commandement de Verdun se brûla la cervelle , c'est qu'il 
n'avoît ni troupes , ni canons , ni remparts solides à opposer à une ar- 
mée de cent mUle hommes ; et avoir livré ce brave français à la 
jçruelle alternati^^ , ou de se déshonorer , ou de se donner la mort , 
est uï| crime de plus dont je charge Louis. 

Je viens; au dernier crime imputé à liOuis , celui qui devoît couron- 
ner totrs les autres ; celui qui a rais un terme à ses trahisons , parce que 
le. peuple lui a prouvé que lorsqu'il s'agissoit de la liberté il sa voit 
vaincre ou périr. 

L'accusation est ainsi conçue ? «Vous avez faille lo août la revue 
»dcs suisses à cinq heures du matin , et les suisses ont tiré les premiers 
j» sur les citoyens. Vous avez fait couler le sang des français ». Ici le dé- 
fenseur, plus CTnbarrassé que jamais cherche dans l'art oratoire 'des 
moyens de justificalion. 

Je ne réfuterai point le récit qu'il fait d^cequi a précédé la journée 
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du 10 août, quoique jereiïiarque dans ce récit des différences essen- 
tielles avec ce fjui se répétoit alors dans toute la France , quoique je mo 
rappelle très-bien (jue si le maire de Paris fut appelé , ce n'étoit point 
comme le dît le défenseur , pour être consulté, mais pour servir d'otage j 
quoique enfin je n'aie cas oublié qti'il n'étoit pas traité au château en 
, autorité constituée , mais en prisonnier , et qu il fallut un décret de ras- 
semblée législative pour le tirer des mains de ses assassins. Je passe 
à la justification : « Ôii est donc le délit que vous imputez à Louis , s'é- 
» crie le défenseur ? il ne peut être que dans ce qui a suivi la retraite de 
>» Louis à l'assemblée nationale ou dans ce qui l'a précédée. Il ne peut 
» pas être dans ce qui a suivi cette retraite ; car depuis Louis n'a rien 
» vu , rien feit , rien ordonné. Comment le combat s'est-il engagé ? Je 
» l'ignore ^'etc. Le délit est-il dans ce qui a précédé la retraite de Louis 
n à l'assemblée nationale ? Mais alors , quelles sont les circonstances^ 
» que vous accusez , etc. ?» 

En suivant la même marche que le défenseur de Louis , je trouve que 
Louis est coupable avant sa retraite à l'assemblée nationale , ^t respon- 
sable de ce qui l'asuivi; il est certainement coupable avant cette retraite, 
puisque personne n'ignore que la journée du lo août n'a été amenée 
que par tes trahisons de Louis ; elle a été , comme celle du 20 juin , le 
Iruitdu refus non-seulement de sanctionner les décrets desquels dépen doit" 
le salutde la France,mais du choixdes ministres contre-révolutionnaires, 
d'agens de toute espèce , tous ennemis de la liberté publique , et sur-tout 
de généraux et autres officiers des armées dont les dispositions hostiles 
étoiont bien connues ; elle a été provoquée par la marche des puis- ' 
sances ennemies , par l'émigration des troupes françaises , par la né- 
gligence criminelle du gouvernement à mettre nos places en élat de se 
défendre , et son attention coupable à disperser le peu de troupes qu'a- 
voit alors la France , de manière à ne pouvoir faire foce nulle part ; 
elle a été provoquée par ces sateUites du djespolisme répandus dans la 
capitale, par les libeilistes stipendiés aux dépends de la liste civile. J'a- 
joute qu'elle a été bien justifiée par l'événement , puisque sans elle la 
France étoit livrée sans défense aux armées combinées de l'Autriche et 
de la Prusse. Louis est coupable d'un délit antérieur à sa retraite à l'as- 
semblée nationale , puisque c'est lui à qui on doit imputer les trahisons 
qui ont amené celte journée salutaire , puisque au moment même oit 
il savoit qu'il nous livroil à nos ennemis , il s entouroit d'une force ar - 
niée que la constitution ne lui accordoit point ; puisqu'il avoit appelé 
dans son château , non-seulement les suisses, non-seulement les gardes 
natioxiales qu'on étoit parvenu à corrompre , mais une multitude de ci- 
derant, d'aristocrates déguisés sous l'habit de gardes nationales , enfin, 
de ces assassins connus sous le noiii de chevaliers du poignard ; il est 
coupa^ble d'avoir passé la revue de son armée à cinq heures du matin, 
puisque cette rçvue n'avoit pour but que le massacre des citoyens ; il est, 
responsable du sang versé dans cette journée , puisque ses satellites 
en tirant les premiers sur les citoyens auxquels als avoient , par une 
miâme trahisbn , offert le baiser de paix , mirent ceux-ci dans la néces* 
site de repousser la force par la force, et qu'il n'y eut plus de parti 
pour eux que de vaincre ou de périr. Louis ii'estdoncàmes yeux qu'un 
assassin, lâche et periide : m ordonnant à d^s étrangers de «lassacrer h 
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même peuple qui lui avoit délégué la puissiance royale , il voulut en- 
core conserver sa misérable vie , et c'est cette lâcheté qui lui fit refu- 
ser le pistolet que lui présenta sa tigresse .d'épouse ; c'est cette iâclieté 
qui le couduisit à l'assemblée des représentans comme dans un asyie 
inviolable ; c'est elle enfin que pendant que l'airain meurtrier porioit 
la mort et parmi les citoyens , et parmi ses propres défenseurs , 1 enga- 
goit à se rassassier avec autant de sang froid que s'il n'eût été aucune- 
ment intéressé à cette scène sanglante. Oui, Louis est coupable: tel est le 
cri de ma conscience ; et les efforts qu'a fait son défenseur pour le dis- 
culper , ajoutent un nouveau degré à ma conviction : car si trois 
hommes célèbres par leurs talens iront pu parvenir à produire en moi 
que l'illusion d'un moment , qu'ime heure de réflexion a bientôt dé- 
truite , je suis forcé à croire que la cause qu'ils avoient entrepris de 
défendre s'est trouvée bien mauvaise et bien désespérée puisqu'il n'ont 
détruit aucun des chefs d'accusation. Après m'étre convaincu que Louis 
aie s'est aucunement lavé des délits qu on luia imputés dans l'acte d'ac- 
cusation qui lui a été présenté avec les pièces justificatives ; après avoir 
rappelédans ma mémoire toutes les différentes inculpations'qui-lui on l été 
Eûtes depuis trois ans , et dont les preuves n'existent plus, ou n'ont pas 
été rapportées à ce procès , il me paroît évident que Louis est coupaole 
d'une mfinité de crimes qui n'ont pas été prévus parla constitution , 
et que je crois beaucoup plus graves que ceuxqu'elle a prévus ; je me dis 
ensuite : il existe une loi sociale contre les conspirateurs , contre les as- 
sassins , contre les traîtres à l'état. Celte loi porte peine de mort contre 
ceux qui sontcoupables de ces crimes ;ou cette loi est applicable à Louis, 
ou sa qualité de roi des Français le met hors de la loi : dans le pre- 
mier cas j je ne fais que lui appliquer la loi sociale 3 dans le second , je 
dois le juger d'après la loi naturelle , ma conscience , et la sûreté de 
l'état; et je le condamne à mort. Je ne crois pas qu'on puisse opposer 
, en faveur de Louis , et pour le soustraire à la peine qui lui est due cette 
maxime, que j'ai vue dans la bouche des partisans de la royauté : que 
nul ne peut être accusé , condamné , qu'en vertu d'une loi préexistante 
au délit. Je suis persuadé qu'elle ne peut regarder que la position d'un 
membre ordinaire de la société , soumis aux loix qu'elle s'est imposée. 
A l'égard des tribunaux de justice , un tribunal ordinaire ne peut con- 
damner qu'en vertu d'une loi préexistante 5 cela est clair : il n'a ]X)int 
le pouvoir de faire la loi , mais seulement celui de l'appliquer ; mais 
elle est sans force pour sauver un roi parjure de la vengeance d'une na- 
tion trahie. La convention nationale, représentant la nation Française, 
réunit tous les pouvoirs, et par conséquent celui de faire une loi qui at- 
teigne l'homme qui se croit hors des lois communes à tous les français, 
et celui de l'appliqi'.er. Je le répète , si on suppose que le roi ne doit 
point être traite autrement qu'un homme-erdinaire, alors point dedifli- 
culté : il n'y a qu'à lui appliquer les peines portées par le code pénal 
contre les autres conspirateurs. Il me paroît donc clair comme le jour ; 
lo. que l'inviolabilité de Louis ne peut point être objectée comme 
moyen de le soustraire à la peine qu'ont mérité ses crinres; 2<». que son 
détônseur n'est point péu-venu à le justifier ; et à mes yeux il est cou- 
pable. Je vais maintenant exposer les motifs qui me portent à décider 
q^e la convention doit le juger définitivement sans appel au peuple» 

Je 
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Je pense que ta eonvètitioh nationale doit juger Louis définitive- 
nient ; i<». parce qu'elle a les pouvoirs .sufHsans ;^o. parce que renvoyer 
au peuple , ou le jugement de Louiç ou la sanction de ce jugement , se- 
roit lui reporter les fonctions dont il nous a chargés ; 3°. parce que les 
dangers de l'appel me paroissent infiniment plus grands que ceux du 
j ugeraent définitif j ^o. parce que je nés crois pas à l'existence d'une faction ^- 
d'Orléans , et que si elle existe je ne pense pas qu'elle soit à craindre ; 
5°. eipfin , parce que je ne crois pas que les rapports et les considéra- 
tions politiques doivent influer sur notre jugement. ^ 

D'abord , je pense que la convention a les pouvoirs siiffisans pour 
juger définitivement Louis. L'assemblée législative avoit reconnu 
qu'elle n'avoit pas reçu du peuple les pouvoirs de rendre ce jugement y 
même forsque la nation entière insurgée contre Louis demandoît a '^ 
grands cris sa déchéance. Que fit-elle ? Elle convoqua le peuple fran- 
çais en assemblées primaires j.elle lui dit : j'ai bien pu suspendre et em-» 
prisonner le tyran ; mais vous ne m'avez point revêtu d'un assez grand 
caractère. pour que je puisse le juger. Nommez d9nc une convention 
nationale , à laquelle vous déléguerez Pexercice de votre souveraineté ; 
ce sera elle qui prononcera sur le sort de Louis ; ce sera elle qui réfor* 
mera cet acte constitutionnel qui ne peut subsister tel qu'il est , parce 
qu'il confient les germes destructeurs de votre liberté. Ainsi s'est formée 
la convention nationale. Nous avons tellement cru nos pouvoirs illimi-» 
tés 5 qu'à notre première séance nous avons prononcé à l'unanimité v 
Tabelition dp la royauté. 

Personne ne s'est avisé alors de contester nos pouvoirs ; per- 
sonne n'a proposé de suspendre l'établissement de la république jus- 
qu'à l'époque ou le peuple auroit sanctionné notiè premier décret ; nous 
avons décrété la peine de mort contre quiconque proposeroit le rétablis-, 
sèment delà monarchie; nous avons censuré unanimementun membre 
qui avoit voulu ajouter cette restriction ; â moins au^elle ne fut pro* 
posée par Les assemblées primialres. Par quelle fatalité vient-on 
aujourd'hui nous dépouiller de l'exercice de la souveraineté nationale , 
lorsqu'il s'agit de juger un homme que les preuves les plus convain- 
cantes nous forcent de regarder comme coupable de tous les maux qui 
désolent la France depuis quatte ans ? Un homme qui s'est couvert 
du masque de la vertu , mais qui n'en est pas moins couvert du sang 
des français égorgés par ses sateUites ? Nos pouvoirs sont Hlimilés , çt 
Barrère a eu raison de dire qu'ils n'ont d'autres bornes que l'injustice. 
Ici tombent tous les argumens de ceux qui crient à la cumulation des 
pouvoirs , qui veulent être législateurs et non pas juges. Le peuple nous 
a revêtus de sa souveraineté toute entière ) et nous a imposé le devoir 
de le sauver. Il ne nous a pas restreints à telle ou telle fonction ; il nous , 
les a déléguées toutes en masse , et nous devons , sous notre responsa- 
bilité , exercer celle qui peut contribuer à son salut. Qu'on ne confonde 
donc pas , ni les devoirs , ni les pouvoirs d'une convention nationale , 
avec ce que peut et doit une législature ordinaire. Barrère, a très-bien 
démontre la oiflFérence qui existe^ entre ces deux corps politiaues , dont 
l'un est revêtu de toute la souveraineté natipnale , et l'autre n en exèrçd^ 
qu'une partie ; et ce qui paroitra singulier à la postérité , c'est qu'il a' 
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i»uis4 set preuves dans Pécrit de^celui qui pour le jugement deliouîs , a 
e premier présenté l'incompétence de la convention, et voté, pour le 
renvoi au peuple. Je crais en second lieu , que renvoyer au peuple le ' 
jugement âe Louis, seroit un refus dé remplir les fonctions qu'il uous 
a déléguées 5 ce seroit.nous' décharger d'un fardeau que nous avons 
consenti à porter , pour en charger celui qui nous l'a confié. On a très- 
bien démontré qu'une nation de ^5 millions d'individus répandue sur 
un territoire de 26 niille Ifeues quarrées , ne peut pas exercer par elle- 
même sa souveraineté : il faut donc qu'elle la délègue. On ne peut pas 
comparer la république française à celle d'Athènes ou de Rome où 
tou4 le peuple pouvoit se réunir dans une place et y voter de la manier© 
indiquée par lès lois. Si les délibérations de ces deujK peuples furent 
presque toujours tumultueuses , et quelquefois ensanglantées , quel ac- 
cord pourroit-on attendre de 60 mille sections du même peuple , dont 
chacime présenteroit les mêmes divisions , et le même tumulte ? Com- 
parons ce qui arriveroit avec ce que nous éprouvons dans lacqnventlon* 
Si sept cent - cinquante indiviclus qui n'pnt pas d'autre fonction à 
remplir que celle de faire des loix et d'exprimer la volonté générale , 
qui sont payés par la nation , et n'ont pat* cçnséquent auc4an soucî sur 
leur subsistance 5 qui , par le choix qu'on a fait d'eux 5 sont censés 
réunir les talens , les lumières et les vertus ; si ^tiisrje ^ces sept cent- 
cinquanle individus ne sont jamais d'accord , si les passions se cho- 
quent entre eux de la manière la plus violente, si chaque décret ne 
;^paroît aux yeux de ceux dont il^contredit les opinions que l'ouyrage de 
la faction et de l'intrigue , si on se menacé ou s'injurie saiïs sujet , que 
doil-on attendre de 60 mille assemblées où les.passions particulières cher- 




pour eux est Ja vie , et.qu ils «e peuvent pas vivre sans 
tmvailler ? Comment peut-on croire que le paisible agriculteur quittera 
«an champ et s exposera à périr de faim avec sa famille pour discuter 
sur des matières qu'il n'entend pas ? Ainsi ^ en thèse générale , l'exer- 

' cice immédiat de la souveraineté nationale par le peuple lui-même 
est uiie chimère à laquelle personne ne peut croire ee bonne-foi. Je 
iie /conteste cas ^on choit; mais je dis qu'il lui est impossible d'en 
foire usage : il doit donc le déléguer , et il l'a ffiit Iprsqu'u nous a en-, 
voyés ici. Il ne vous a point cht : je veux, que tout ce que vous fere» 
pour, mon sâliit me soit soumis avant d'avoir son exécutîon^^ mais 
liauvez-moi : je vous délègue pour cela tous mes pouvoirs. Qu'on ne 
m'oppose pas pour. justifier le système de l'appel le décret portant qu'il 
;?e peut y avoir de constitution que celle qui est acceptée par le peuple 
révmi en assemblées primaires. La constitution est le pacte qui He à k 
société tous les membres qui la composent ; elle est la base de toutes l'es 
autres lois ^ et la règle cle la conduite et de» fonctions des atrtorités 
constituées. Assurément elle nç peut |tre que le résultat de k volonté 
}Aen exprimée de /la majorité clesv .membres de la société. Mais qu'y 
tt-t-il de commun entre une mesure de sûreté générale et la constitu- 
tiçu 5 entre la punition d'^n grand cotipable , d'un conspirateur contre 

. la liberté pubhque , et la sanctipn du pacte social ? Ce seroit empiéter 
fi^ k 60i^vçr^»9té de k iiatiqu , que de la Soumettre à une ccBstitu-» 
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tîon qui ne lui convîendroît pas 5 ce seroit lui faire injure que Je reH^ 
voyer k la sanction les mesures que nous cioyons devoir'prei^dre pour 
sa siirété et sa vengeance , lorsqu'elle s^est "déchargée sur nous ae c© 
^oin. ' " ^ 

Assurément j'auroîs voté pQur l'appel au peuple , quelque persuada 
que je sois d'ailleuî*s de la compétence de la convention , si j avois {lu • 
croire que cet appel ne seroit pas suivi des plus grands danger^ pour 
la 'liberté publique. Et certes , j admets bien en principe , comme Ver- 
gniaud et Gensonné, que le peuple ne doit déléguer les actes de sa^ 
souveraineté que lorsqu'il ne peut pas les exercer. par lui-même; mais, 
je le (répèle, cet exercice me paroît impossible pour la sanction de 
toutes les mesures de sûreté générale 5 et de toutes les lois qui n'ont 
pas une connexion immédiate avec la constitution ; et je crois qu'il eut 
été infiniment . dangereux pour la sanction du jugement de' Louis 
Capet. Ce n'est pas , comme Fa dit un représentant , parce que la 
vertu est en minorité sur la terre ; je n'ai vu dans cette pmposilion 
qu'un ^aradoice ;.je crois au contraire qu*elley est en majorité , sur- 
tout dans les c^iri pagnes , où le travail et la sobriété entretiennent les 
bonnes mœurs ; mais la vertu simple et sans fard n'est pas à l'abri de 
la séduction ; et si Pon a vu depuis la révolution des paroisses entières 
se soulever à la voix d'un prêtre fanatique qui reKisoit d'obéir à kloi ,' 
oue n'auroit-on pas à craindre dés suggestions perfides des royalistes, 
des prêtres , des aristocrates de toute espèce , dans un temps ou la su- 
perstition de la royauté ( ce préjugé dont les prêtres ont pris tant de 
soin d'investir notre enfance) n'est pas encore entièrement aboliç 
dans l'esprit de l'utile agriculteur ? Certes, tous les gens thal-inten- 
tionnés , tous ceux qui cachent l'amour de la tyrannie sous le masqué 
du patriotisme , ne raanqueroientjpas une occasion aussi favorabte de 
rappeler l'ancien régime ; la liberté triompheroit sans doute ; tnms 
combien de sang n'y auroit-il pas de versé ! et ne périroit-il qu'un 
seul citoyen vertueux , pouvons-nous mettre ce sang précieux en pa- 
rallèle avec celui d'un tyran tout couvert de celui qu'il a fait ré- 
Endre pour recouvrer son autorité despotique ? Je sais qu'en rejetant 
ppel au peuple , chague membre de la convention se cbarse d*uïi>e 
responsabilité terrible ; je sais oue si la tyrannie remonte sur le trôixe j 
elle n'épargnera pas ceux qui l'ont détruite autant qu'il étoit en eux ; 
mais lorsque le peuple m'a revêtu de sa confiance , j'ai dû me con- 
sulter et apprendre de moi-même si J'étois assez fort pour me vouex saus ré» 
serveau salut dembnpays; j'ai dû|calculer les dangers quej'allois courir 5 
et poui-i-ois-je sans infamie , sans la plus lâche trahison , sacrifier au- 
jourd'hui la «ûreté et la liberté de la nation , à des considérations quj 
meseroient personnelles ? D'ailleurs,', je répète ici ce que Baçrère a dit 
avant iTioi , mais ce qui étoit dans mon cœur , et dans celui de tous 
les vrais républicains , avant qu'il l'eût dit : Soit que le despotisme 
triomphe de la liberté par la victoire des puissances étraaigères , oit 
par le retour spontané du peuple français au joug monarchique , j'au- 
rai assez vécu , Qt mon sort ne sera point changé par la condamiiatton 
du tyran. Au surplus , je n'oublierai jamais comment Calpn sut con- 
server sa liberté , malgré la victoire de César 5 en adoptant le système 
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de Pappel , je me décharge d'une grande responsabilité sur la Haiîon 
entière ; et alors mes risques diminuent , et les siens augmentent. £n 
le rejetant ^ au contraire , je deviens personnellement i*esponsabIe , les 
dangers sont pour moi : puis-ie balancer ? 

. JPour motiver la nécessité ae l'appel , on a beaucoup parlé de fac- 
tion 5 dont le but est de remplacer le tyran par un autre. On a cité 
entre autres la faction d'Orléans.^ Je croîs facilement à la vertu , 
difficilement au crime : est-ce un mal ? je ne le pensé pas. Il me 
semble que c'est un moyen sûr de juger sans passion et de me trom- 
per plus rarement. Je ne connois , ni rÉgalité ni sa famille ; j'ai tou- 
jours ouï dire que personnellement il n'a ni l'ambition"; d'un usur- 
pateur 5 ni les qualités d'un chef de parti. Sa conduite ne m'a pas 
paru varier depuis le principe de la révolution. Toujours en butte 
tx la haine de la cour , toujours attaché à la cause du peuple ; quel 



motif peut-il présenter à la défiance ? Mais on dit qu'il a eu de mau 
smtenlions, des vues pertidesjoùen est la preuve? quel est Partiel 



des droits de l'homme , quelle est la .loi sociale qui condamne un 
bomme qui se conduit bien , sous prétexte qu'il a des intentions per- 
fides ? Il a dépensé lihe partie de sa fortune pour lutter contre la 
liste civile : eh bien! est-ce un mal? Si l'a mit par de bons, mo- 
tifs , la nation lui doit de la reconnoissançe et non des châtimens ; 
s'il, a eu un autre but , il s'est trompé, et la perte de son argent 
est la seule peine qu'il doive subir ; vd\is ^ne pouvez pas lui en ih^ 
fliger une autre sans être injustey. Il a, dit-on , beaucoup de parti- 
sans dans Paris , et il est riche. Mais voidçz-vous enlever aux autres le 
droit de placer leur estime et Içur confiance où bon leur semble? 
Si l'Egalité , ci-devant d'Orléans , les mérité , ils ne sont que ius- 
tes ; s'il en est indigne , ils se trompent. En tout cas , personne n'a 
le droit de rendre celui-ci responsaole de leur erreur. Que vous im- 
porte sa richesse , si vous n'êtes pas certains qu'il en fasse usage con- 
tre votre liberté ? Je sais qu'en général lés grandes fortunes pai- 
ticulières sont dangereuses dans une république ; mais est41 le seul 
citoyen français qui soit riche ? Et n'avez-vous pas consacré , comme 
'principe du pacte sociale que vous voulez établir , que les propriétés 
sont inviolables ? Son fils est, cb*t-on, lieutenant-général, et il n'a 
mié vingt ans ; on a violé , en l'élevant à ce grade , les principes de 
1 égalité dont il porte le nom , j'en conviens , et je crois que le pouvoir 
exécutif a compromis sa responsabilité d'une étrange manière en don- 
pant à un jeune homme de vingt ans un grade qui doit être la récom- 
pense des anciens services , des talens militaires , et d'une longue ex- 
périence. Mais je ne vois point en cela de plan Contre la liberté pu- 
blique ; au surplus , l'EgaUté fils a justifié en quelque sorte le pouvoir 
exécutif ( si une pareille faute contre les principes français peut être 
excusée^) par la manière dont il s'est conduit à Gemappe , et dans les 
autres combats contre les ennemis de la- liberté. D'a|ueurs , soyons de 
bonne foi : peut-on penser que si un parti sdans Paris vouloit porter 
l'Egalité à la place de, Louis XVI , et qu'il prévalût sur les amis de la 
liberté de cette ville , les départemens partageroient une pareille in- 
famie ? non , sans doute. Dans cette hypothèse y l'Eg^té seroit roi de 
f aris ei non des départemens i il en résulteroit le déchirement de b 
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r^ublique , mais Jamais ranéantissement de la liberté. En supposant 
que ses intentions ne soient pas pures , les dangers auxquels il s expo- 
seroit , ainsi que ses partisans, sont trop évidens^ et présentent une 
chance trop défavoraole , pour qu'il veuille jamais les couiir ; au^ur» 
plus 5 je ne mettrai jamais un seul homme ni une iamille en balance 
avec la liberté de mon pays ; et -si je croyois que son expulsion du ter- 
ritoire français fût nécessaire à la tranquillité delà' république , je ne 
balancerois pas à la prononcer copame mesure de pureté générale. 
Mais je ne peux pas me persuader que la crainte de ce parti puisse , 
en ce moment , légitimer l'appel au peuple du jugement de Louis. Je 
regarde cette crainte^ comme chimérique , et une chimère ne doit 
point m'en gager à adopter une mesure qui , dans ma manière dé voir, , 
expôseroit la nation française aux plus grands malheurs. Je place ici 
quelques réflexions sur les idées que m'a fait naître la division de la 
convention en trois partis 5 la montagne , Ifc côté droit et ceux qui , 
n'étant ni de l'un iii de l'autre parti j votent d'après leur conscience. 
Je conçois facilement que lors de l',assemblée constituante , où il éxis- 
toit trois ordres distincts , dont deux privilégiés et un qui né l'étoit pas y 
celui-ci voulant détruire les deux autres , il a dû se former deux partis, 
dont l'un avoit pour chef la raisoii, pour but l'égalité des droits; l'autre 
pour régulateur les préjugés , et pour fin la conservation des privil^es. 
Celle division a du exister encore dans l'assemblée législative , entre 
les amis de la royauté , unis aux aristocrates et aux prêtres, et les 
vrais amis de la liberté et de l'égalité , ,qui l'ont toujours été de la ré- 
publique ; parce qu'un homine sensé et feans passions n'a jançiais pensé 
que la liberté et l'égalité des droits fussent compatibles avec le gouver* 
nement despotique. Mais quel peut être le principe de la division de 
la convention ? quel en peut être le motif ? je ii'en vois point d'autre . 
que les passions particulières , les haines individuelles. Je ne me pet- 
mets pomt de juger les individus : il ne me seroit peut-être pas difficile 
d'indiquer les motifs qui meuvent quelques-uns de ceux qui ont les 
plus marquans dans l'un et l'autre parti ; je. laisse à l'opinion publique 
à en faire justice. 

Je suistrès-con vaincu au moins que les deux partis sont en masse bien 
intentionnés , et qu'ils tendent au même but , quoique par dés moyens 
entièrement difierensj et j'ajoute , propres a l'en écarter l'un et l'autre- 
II est impossible de voir les objets tels qu'ils sont au naturel, si on ne 
les reg arde qu'avec un microscope ou un multipliant : ces craintes ima- 
ginaires de poignards et d'assassins , de soulèvement , de dictateurs y 
de triumvirs , de faction , n'ont dû leur naissance qu'à dé petites pas- 
sions particulières , qui font voir un ennemi de la chose publique dans 
c-^lui gui ne pe nse pas comme nous , quelque vertuqux et quelque bien 
intentionné qu'il soit d'ailleurs. Aussi entendons-nous tous les jours 
les épithètes de s célérat , de brigand , de royaliste , de défenseur de 
Coblentz , prodig uëes par un parti à celui du parti opposé qui mani- , 
feste une opinion qui ne diffère souvent que dans les mots , où dont le 
but est au moi ns utile , lors même qu'elle présente des inconvéniens 
qui doivent la faire rejeter. Selon moi , l'exagération dans les princi- 
pes est au patriotisme ce qu'est le fanatisme à la religion , et quelqlie- 
lois ce qu'est le charlatanisme à la médecine. I*e -vitai républicaîn est 
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Iferiïie et inébranlable dans ses principes , régulier dans sa conduke , ^ 
eévère dans ses mœurs. Il aime véritablement sa patrie ; aucun sacri- 
fice ne lui coûte , lorsqu'il faut lui être utile , et il regarde comme un 
bonheur; de mourir pour sa défense. Mais il ne ciie pas à ceux qui 
l'environnent : écoutez-moi , c'est moi qui suis patriote ; si vous ne 
pensez pas cotnme moi vous êtes des scélérats. Enfin , nouveau Don 
Quichotte , il ne voit pas des géans daus dès lîioulins pour avoir le 
plaisir de fes combattre , il respecte l'opinion des autres , lorsqu'elle ne 
tend pas à détru^-e sa liberté ; il ne cherche pas à découvrir des inten- 
tions perfides , oii il n'y a qu'une erreur de bonne foi. .Mais il se ré- 
volte contre quiconque veut maîtriser, sa façon de penser : vouloir 
qu^un autre pense de la même manière que, nous , c^est exercer un 
genre de despotisme pire que celui du gouvernement le plus absolu , 
parce qu'il se fait sentir d'une manière bien pins immédiate. J'ai en- 
tendu un membre de la montagne me dire qu'il étoit nécessaire qu'il 
y eût 5 dans une grande assemblée comme la nôtre , un parti d'oppo- 
sition ; un membre du coté droit m'a avancé , sérieusement^ qu'il 
existoit à Athènes une loi qui puriissoit de mort quiconque n'étoit 
y as d'un des partis qui divisoient alors cette petite république. D'abord 
je ne combats point l'existence de la loi alléguée par mon collègue ; 
tout ce que j'en'pourrois conclure , , c'est €|uo si elle a été faite dans le 
«ens qu'il m'a présenté , elle prouveroit jusqu'où peut aller. rave.ugle- 
ment de l'esprit humain. On ne peut rien imaginer de plus barbare , 
de plus tyrannique , qu'une loi qui vous ordonne 3 sous peinç ck naor^, 
de penser comme un autre. Je ne crois pas , d^un autre côté , qu'il soit 
essentiel qu'il y ait un parti, d'opposition dans la convention nadonale. 
Ce parti d'opposition peut être nécessaire dans un gouvernement , 
partie aristocratique ^ partie monarchi(^e , partie démocratique , 
comme celui de l'Angleterre 5 afin de conserver Téquilibre entre les 
dift'érens pouvoirs ; mais lorsque tous tendent au même but ^ lorsque 
tous ne se proposent d'autre fii^que rétablissement d'une constitution 
démocratique sur les bases de la liberté et de l'égalité , un parti d'op- 
position ne peut qh'étrei^uisible, parce qu'il fait dévier des vi'ais prin- 
cipes 5 qu'il entrave les délifeérations , sèitie les défiances y soulève les 
passions , et finiroit peut-être par perdre la chose publique. Je sens 
tien qu'une assembléje où toute opinion seroit adoptée aussi-tôt qu'elle 
auroit été émise., et cela sans une, discussion préalable, seroit très- 
diingereuse , puisqu'on y pourroit consaci-er les erreurs aussi souvent 
^ue les vérités. Mais il y a de la différence entre combattre une opinion 
parce qu'elle est mauvaise , et la rejeter , quoique bonne, parc5e qu'elle 
est proposée par un nombre du parti qui nous est contraire. Dans le 
premier cas ^ on suit le mouvement de sa conscience; dans le second, 
on^n'est qu'un automate dont les passions d'autrui sont les ressorts. 
On a dû remarquer que la royauté a été abolie à l'unanimité ; que ia 
répubhque a été établie sans aucune réclamation ; il en a été de même 
de tons les décrets qui intéressoient le bonheur général de l'état. Le 
prjemier 'parti qui se soit déclaré est celui de la montagne , et il a donné 
naissance à celui du côté droit ; ce^parti étoit essentiel et sous l'assem- 
blée constituante et sous l'a^sçuiblée législ^ilivej aujourd'hui il ne peut 
être que pernicieux; à I4 chdse publique. ' 
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Je reviens aux motifs qui m'ont fait penser que des considératîonll^ 
politicpies ne doivent point influer teur Hotre^ jugement. Cette matièta 
a tellement été appprofondie , que je ne peux que répéter ce qu'on a 
dit : il est certain que ce n'est- poifit pour Louis que les despote» 
de PEurope sont armés contre nous, c'est tontre nos principes des- 
tructeurs de foute autorité tyrannique qu'ils diligent leurs efforts. Nous 
avons renversé la royauté , établi la libeité et l'égalité , détruit la 
f&dalité 5 aiiéanti les préjugés de toute espèce , rendu à Thommo dé- 
gradé les droits qu'il reçut delà nature ; nous, avons promis secours 
aux peuples , qui assez courageux pour secouet le joug de leurs ty*» 
rans , réclanieroient notre. assistance : voilà nos crimes 5 voilà la cause 
de la guerre que les rois nous préparent , et que> nous n.e pouvons 
éviter que par un courage calme, une contenance fière. L'espoir de 
sauver Louis , et de le replacer sur le trône , ne peut être qu'un mo- 
tif de plus pour eux de nous faire l'a guerre , et sa mort au contraire 
diminue l'intérêt qu'ils 6nt à nou« attaquer. Elle anéantit leurs espé- 
rances , elle peut jeter la terreur et la désunion parmi eux. On noijs 
a souvent parlé de Cromwel, et on n'a pas craint de comparer l'as- 
semblée des représentans de la nation française , librement élus par 
elle, à cet usurpateur. Eia bien! je n'ai point oublié, que ce protec- 
teur 5 qui'tit condamner le tyran dé l'Anglelterre par un tribuiial sans 
caractère fit trembler tontes les pirissancesde l'Europe /et que la tête 
de Charles n'eut pas plutôt tombé sous la bâche du bourreau , qus . 
tous les despotes s empressèrent de recliiercher l'alliance dé celui qu'ils 
nienaçoient de combattre , avant qu'ils les eût intimidés par sa con- 
fenauce. Nousi n'avons point trois^ partis à prencb-e; il faut vaincre ou 
périr 5 c'est à l'attitude fière que nous prendrons que nous devrons la 
diminution du nombre de nos ennemis , l'augmentation de celui de 
nos alliéç,^ nous ne serons vaincus qu'autant que nous nous montre- 
rons foibles j et nous serons invincibles ,. si nous avons le courage de 
le pavx)ître. , . 

Tels sont les motifs qui^m'engageront à voter contre l'appel au peu- 
ple. J'ai détaillé ceux qui m'ont fait penser que l'inviolabilité préten- 
due de Louis ne peut le soustraire à la peine qu'ont njérité ses^crimes, 
et qu'il evSt coupable à mes yeux. Je cpni{^te donc assez sur la justict^ 
de mes contemporains', sur celle de la postérité, pour être persuadé 
qu'on ne m'imputera pas à crime un jugement qui m'ei>t dicté par ma 
conscience, duquel , selon moi , dépendent et le maintien de la li- 
berté 5 et le salut de la nation française. l , 



Opinion du citoyen Bellegardb ,~ 'député du département de Éa 
Charente^ sur le procès de Louis Capetj imprimée par ordre 
de la (Convention nationale. 

Etranger à toute faction, éloi^o^né , de ^ toute intrigue, les méprisant 
iiême ; tout entier aux devoirs de la place honorable où mes con- 
ïiioyçns laa'ont appelé , adorant la liberté ^t l'égalité^ ja n« parler^ 
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ici que d'après ma conscience. Elle est pure; elle seule dirige mon 
opinion. Un vieux soldat , dédaignant l'art oratoire , cet ait aus§i trom- 
peur que séduisant j ne sait que sentir , penser 5 et sans admettre au- 
cune personnalité, sans chercher à briller aux dépens de mes col- 
lègues , manière d'écrire qui a trop aVih jusqu'ici la convention , je 
ne parlerai que d'après mon cœur : et peut-être du cerveau d'un vieux 
mjhtaire sortira-t-il quelques vérités. Mars ^ eu quelquefois du goût 
pour Minerve. J'entre en ihalière. 

Depuis' seize mois que je tiens à la législature, ayant été témoin 
oculaire dé tout ce qui s est passé à l'assemblée législative ^ à la con- 
vention , et à une cour corrompue qui tènoit les rênes constitution- 
nelles de l'état, je dois, en vrai républicain, émettre mon opinion 
sur le^ jugement d'un tyran qui , depuis que le peuple a voulu être 
libre , n'a cessé de le tromper par les sermens les plus soleranels , 
de le détruire par tous les maux de la misère , la force des armes , 
la perfidie des chefs à sa disposition ; qui , non content de désor- 
ganiser toutes l^s parties de 1 empire pou? régner plus aisément sur 
ses ruines , appjeloit , de tousj côteë de l'Çurope , des féroces étran- 
gers pour décturér sa patrie, partageoit les complots de ses' indignes 
frères , de ses nobles insensés et pervers , de ses prêtres fanatiques et 
sanguinaires, et qui enfin , pour couronner tant de crimes,- lit égor- 
ger , dans la journée du 10 , par des assassin^ appelés de tou- 
tes pûrtô , des citoyens qui n'étoient coupables que de trop de con- 
^ fiance , et d'avoir comblé de biens un monstre dont l'existence sera 
un reproche à la nature. Oui , je l'ai vu ce sang de mes compa- 
triotes ^roser les mardies de son palais ; j'ai vu leurs cadavres pal- 
pitans liie demandant vengeance comme législateur et frère. J'*ai vu 
encore dans nos armées les malheureuses victimes des ci'imes de ce 
tyran perfide , réclamer à la justice éternelle , avec les plus terribles 
iniprécations , la punition de tant de forfaits. Oui mes frères d'armes , 
mes concitoyens , mon opinion va vou^ venger. Je prononce. 

Louis mérite la mort : ajiathême à l'esclave assez vil pour en douter. 

La convention a-t-elle le droit de le juger définitivement , ou de 
fsûre l'appel au peuple ? voilà les deux points d'une discussion|qui , 
fondée sur les principes de la raison et delà justice, auroit dû être 
aussi*tôt terminée qu entamée. 

Quelle a été la cause de l'établissement de la convention? les cri- 
. mes dé Louis avant et dans la journée du ip , et la révolution qui 
ea fut la suite. 

Qui l'a appelée ? un décret de l'assemblée législative , q'iai ne pou- 
voit avoir le droit de le juger. 

Qui l'a fonnée ? le peuple , par assemblées primaires et électora- 
les , où les membres ont été élus. • . 

Quel a été le but de ses fonctions? de donner au peuple une cons- 
titution qui pût faire son bpnheur , et de juger l'auteur de ses maux 
el de tous ses malheurs. ■ - 

Comment donc les membres de cette convention peuvent-ils se dire 

încompétens pour la ratification de ce jugement;,, puisqu'ils veulent 

j en appeler au peuple? meèure d'autant plus impolUique qu'elle peut 

^ ' I armer 
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armer îes cîtdyens , les campagnes , les vîlles les unes contre les atk 
ti-es , et porter le flambeau de la discorde dans les plus petites mu* 
Bicipalites, • • * 

Le peuple peut-Il être accusateur et juge ? Non. Etant souverain ^ 
il a délégué à ses représentans des pouvoirs illimités pour faire son 
bonheur, qui ne peut exister que par la fermeté ^ la justice et le» 
vues sages de ses représentans. 

D'ailleurs œt appçl est d'autant phi3 contradictoire , cpie l^s membre5$ 
de la convention, se trouvant coinpetens pour juger Louis ^ nq se 
regardent' pas comme tels pour sanctionner ce jugement. Ônt-ils ap- 
pelé au peuple :pour la peme de mort prononcée cx)ntre les émigrés, 
contre ceux qui vauçlroient attentera la souveraineté du peuple, s<his 
quel(.|ue dénomination cjue ce soit ? ,poyr l'approvisioivuement de w>s 
armées , la levée de dîfférens corps , la fabrication de ng^iveaux as- 
signats , et généralement loures les lois faîtes y'^Et la morl jusîe d'un 
«rélérat les arrête I C'est donc la mauvaise foi 5 ou la foi blesse , "feu 
l'intrigue, ou la peur, qui empêchent certains membres, d'être jus- 
tes avec sévériié , et de sauver^ par une mesure nécesaJire-au boii- 
heur" public, une naliou qui ne les a constitués que pour cela? • 

Quels seiout les résultats de la mort de Lduis ? un jrrand èxetnple à 
dounerde la juéilice des peuples contre un tyran qhi vouloilles cous nn-^' 
mer comme une denrée, et à suivre, par tous ceux de l'Europe, lapins 
grande confiance en notre amour pour la liberté et l'égalité , en notre 
justice , età IVpvî^ ^1»^ nous avons de les secourir. 
. Il fera trembler les lyrans sur leurs trônes , qu*un pareil sort attend, 
tôt ou tard. • . ; *. 

Il' coupera i*ef( le 'fe^^^oi*t de toutes l<fs intrigues, les cabales çiw 
royalisme et des n^dlvelHan?! , diont Gapet est le prétexte et le but. / 

'Leâ puissances* coalisées' cotitre nous sanit)ut que rien n''épouvanjo, 
une nation vaîéiirertî»^ et juste ^ qiii j punissant lé crime par le glaiye 
delà loi, se sfert de celni'dë la liberté pc/ur détruire les vils esdavea. 
qui voudroient renchajnér. ' '' * *' '';;'.;*** _ 

Hàte^-Vous donc de faire sauter celte télççrî mi ncjle , fût-elle même.^ 
après sa châle , la cause de quelques ma lueurs pour vous. Vous devez 
plutôt les supporler mte lé -peuple -dohf* vous éles l'égide. , Mourir a 
Votre poste , en rempliî^ànt vasde\^6its,' t^êt la mort la" plus sainte cjt 
la plus heui-euse pdur'un législàtenit. Pré^én^ez/aù pins vite iftie con;>' 
tîtntibn qui , par sa sti gesse , et toute en i)WtA{r dû pirJpb, qui, a tant 
fait pour vous ,• aàîrtîrevason bonheur d'ttie mdTiière incontestable , 
et-donôe^a , anii peuples de rEurope(]ui 119ns olisenent , l'idtje et U 
forle eniie d*ètre gouverïiéspar de si saintes l(5is^, et de;yous i^iiter.* 

I cd N-'C LUS î n: ; 

•Te conclus donç^parjn^quer la question, pcéalable su«>tattt^pro« 

^positions de renvoi aux assemblées primaires , d'appel au peuple , 

et aufcrta. qui tendraient *à* dépouiller la ccmyentiou nationale du droit 

dé prdnbîicer exclù5îvferneni el eh dernier ressort sur le procès d« 

Procès de Louis XFL Tome ir^ p,,..e...CB*gle 
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t<ouis ; et je demande qu'on mette lucoessivement aux Wùîx Uê éoux 
«questions suivantes: 

I». Louis Capet est-il coupable de haute trahisoâ enTors la la^ 
trie? 

2«. &. Louis est coupable , qmelle peines a«t-il mérilé ? 



i 



Opinioth 90 Gbabxss- Aimai ;BAUAifD , député Itu département 
des Vosges ^ sur les trois questions de savoir : y^. Si Loiàls Capet 
est coupable de consplraUoa contre la lU^ertéj et^VaUeiUat 
contre La sûreté générale? %^. SI la décision de Passentbtée 
conventionnelle^ à son égard , sera soamise à la ratification 
du peuple ? 3<*. Er^fin quelle peine t^l sera infligée ? imprimée 
par ordre de la convention nationale. 

' Gtcrvens /la première de ces questions • ne laissant aucun doute 
pour raffinnative , j'y répons en un seul mot : ouL 

Avant que de répondre"^ la seconde , j'observe qu'il est plua cqu- 
tageux et nonorable de braver les menaces (i) des factieux et des scé- 
lérats ) sans trahir sa conscience , et de se conformer lâchement i leur 
yceu Uberticide. 

n est bien étrange qu'on veuille empêcher la nation , sous les pré* 
textes ridicules de guerre civile et d'influence aristocratique à crainore , 
d'exercer elle-même sa souveraineté • lorsqu'elle le peut utilement , et. 
qu'il s'agit du salut ou de la perte de la patrie dans un décret , dont 
retéculion et les suites funestes seront peut-^tze irréparables. 

Citoyens , n'imitons pas les despotes qui craignent tous de laisser au 
peuple , en aucun cas , l'exercice personnel de ceCte souveraineté. 

Quelques prétendus amis du peuple ne pourront-ils pas alléguer les 
jdêmes prétextes pour soustraire à sa sanction le nouveau code consti* 
tutioniiel , qui présentera certainement bien plus de difficultés que la 
simple ratification d'un décret ? 

X)'ailieurs , je soutiens qu'en indiquant aux assemblées primaires les 
deux peines qui peuvent convenir , avec invitation d'appliquer celle 
qu'elles trouveront la plui^ salutaire , ou de confirmer celle que voua 
aurez prononcée , et en leur traçant une marche facile , il restera bien 
*&ioins d'inconvéniens qu^e si la convention prononce irrévocablement; 
p?irce que la trèsrgraiide majorité des citoyens étant républicaine , ani- 
mée d'un civisme pur . et mdignéedes perfidies atroces de Louis le 
dernier , iesdites assemblées primaires , si l'on y a recours y séviront 
«agement contre cet infâme prévaricateur. ' 

£Ues feront plus , elles s'empresseront de sanctionner ceux de vos 



(i) L'on n'ignore pas oue btaiicoup A% 4<pttés o«t M iiienac6|. pour qu'ils oc de 
andas««itt pfs |qut le dflcrtt ni atiTè la p^lpe à loâvfrèUaiXVl» f&tuutii |mwU 

BUpU. 
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âécritidé)àTmdi»,c]^ doivent former et affennir les bases du gourer^ 
nemenl actuel } ce qui anéantira pour toujours la royauté ainsi que lei 
espérances des royalistes et des brigands qufredoutent la sanction des* 
dits décrets , autant que les vrais patriotes la désirent : et c'est proba** 
blement pour avoir lieu de Tempêcher ( cette sanction ^ , que certains 
intrigans s'efforcent aujourd'hui de retarder la formation des assem- 
blées primaires , jusqu'à ce qu'ils aient dégoûté le peuple du régime 
républicain , par leurs machinations désastreuses quMs attribuent mé-* 
chammeot à des hommes vertueux , et aussi jusqu'à ce qu'ils l'aient 
disposé à dissoudre la convention nationale ^ a se donner un maître , 
et a rentier dans la servitude , s'il étoit possible y ou qu'ils puissent 
l'y conlraindre ; car il me paroît qu'ils j travaillent sans cesse sous le 
masqiie d'un patriotisme ardent. Plaise à 'Dieu que Je me trompe ! 

Au surplus , je suis persuadé que je ne puis être juge en même* 
temps oue législateur : que tous les décrets desquels dépend le sort de 
la répuolique et de la liberté , comme celui que vous allez rendre , doi- 
vent être sanctionnés par le peuple } qu'en violant ce principe sacré y 
et en cumulant tous les pouvoirs , ce seroit agir despotiquement et at- 
tenter à la souveraineté nationale* 

En conséquence ^ et vu que c'est l'assemblée conventionnelle qui 
juge le ci-devant roi , et que les formes légales ne sont pas suivies , J0 
demande , non pas un 'appel au peuple , mais ^e votre décret soit 
soumis à sa ratification. Gela est d'autant plus indispensable , que c'est 
rôutrager fort mal-à-prppos que de le croire .capable d'opéx^r la guerre 
civile en faveur d'un tyran qui lui est si odieux. 

Su^ la troisième des questions à décider y voici mon vœu motivi 
succinctement. 

^ Louis Capet est convaincu des plus grands panures, ainsi que àe 
conspiration contre la liberté, et d'attentat contre ta sûreté nationale; 
il n'a pas accepté sincèrement la constitution , dont par conséquent i) 
ne peut se [.revaloir; et quand même il l'auroit a^éq^ de bonne-foi , 
ce qui n'est pas , il n'en seroit pas moins punissaHe , attendu qu'aux 
termes de cette loi il seroit censé avoir abdiqué la royauté ilv a long^ 
temps, c'est-à-dire immédiatement après s'être rendu cotipable de l'un 
6u de l'autre des délits y prévus , et qu'il 4 commis des forfaits depuis 
que cette abdication auroit eu lieu : d'après cela , je jsais^ qu'il mérite la 
inort. 

Et certes • citoyens , je n'bésiterois pas à le condamner, en suivant 
néanmoins les formes légales , si je me regardais conoâne son ju^e , et 
que je ne considérasse pas.le salut de ma patrie ; car j'abhorre tous lei 
traîtres et tous les despotes ; et je maintiendrai de tout mon pouvoir la 
répubtiaue une et indivisible , de même que la liberté et' l'égalité , 
par le règne seul des lois» 

Mai# je ne orois la convention compétente pour prononcer , outre la 
déchéance , une peine contre l'exHnoanrque, que comme une mesuré 
de sûreté générale , et eu égard à l'intérêt public qui commande dé 
filiie en sorte que ce tyraii n'ait jamais de successeur sous auc<t^ue dé-' 
Aomiiiation^j que sa mort ne jjaIms^ oiivfîr k dbemfe dn%6iie au' 
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conspiratenn ambîlievx qui la désirent d asdeikun^il , ni être un pr^ 
texte pour soulever les peuples voisins contre les Français, e^ qu'il 
toit gardé en otage pour servir i l'obtention d'une paix ciurable arec 
les puissances étrangères , et à faire reconnoitre notre indépendance , 
sans encourir les horreurs de la guerre. 

Par tous ces moti£i et ceux que )'ai déjà exposés précédemnient , je 
vote la détention de Louis Capet ; sauf à le bannir à perpétuité , sous 
la condition d'une paix avantageuse et bien assurée , on à prononcer 
sa mort si le peuple souverain ou quelques circoustanees décisives la 
demandent. 

Au reste , quel que puisse être le décret qui sera rendu , je le respec- 
terai ; je souhaite qu'il le soit à une très-grande majorité des votans , 
et qu'il obtienne une adhésion générale, parce que s'il occasionnoit 
quelques divisions dans l'intérieur de la république , il en résulteroit 
des maux efirayans ; car l'union seule fera notre force. 

Si la convention condamne définitivement Louis XVI à la mort, 
ye pense qu'il seroît nécessaire de suspendre l'exécution du décret , par 
les raisons rapportées ci-devant , et sur-tout afin que le condamné pût 
servir à procurer incessamment à la république française une paix sa-< 
tisfaisaute , et à épai^ncr le sang de nos frères ; et que le peuple eût 
lieu , avant ladite éxecution , de faire connoitre son vœu à Tégard de 
ce criminel , pour s'y conformer. 

Les malveillans ne manqueront pas de me calomnier , et d'empoî- 
•onner la pureté de mes intentions; mais je n'écoute que la justice, 
me» devoirs 9 et le bonlieur de tou$ nos commettans^ 



Jliofi, opinion sur P affaire de Loms Capet ; imprimée par ordre 
de la convention nationale, 

Louis a rompu le contrat social qui l'unîssoit au peuple, il a par- 

Çiré son serment , et conspiré contre la liberté d'une manière atroce. 
els sont ses crimes , et tel est' le coupable sur Jp *o.rt duquel il s'a- 
git de prononcer ; non en juges , maïs en liomnaes d'Etat ; non en 
eonstituans , mais | en républicains; non en gens passionnés; maison 
homtnes sages, Ksànt aan&, le passé , réfléchissant sur l'avenir, et 
toujours de manière à faire tourner le sort de Louis au plus grand 
bien de la république. •' * 

fi.éclamer en sa ikvenr l'inviolabilité conMittitîoniieîle , c'est violer 
l'article preifaier des droits de l'homme qui dit : «Que les distinctions 
« sociales ne peuvttrti êtt^e foiKiées qiie sur .Fntilité cnjnmune » : c'est 
invoquer, un pacte» r^«mo|i qn'ïl a voulu détruire r c'est demander 




.j C'est 4^ifi?i*Ç,^P«'Hiièi*erCjtt^j^^ les-déTen- 

fi^\iv^ "^if^'Xvt'k fi^^nt ®Oi fi^'faV!ei«:'J?artfcleîIi'tlar>pWflniér pshrap*. 
*{iUe d^àii^^%yik (^bi^l^^v^ )«qai f«iriteL|que : .«Ja :pe»s(^uie do m es* 
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ÛAipîolable et sucrée. ». Et pour le soustraire à la peine cajpitale , pro- 
noncée dans le oode pénal contre les conspirateurs, ifs invoquent 
l'article VI du premier paragrajdie du même chapitre , conçu en ces 
termes : 

« Si le rois.se met à la tête d*une armée , et en dirige les forces 
» conti-e la nation y ou s'il ne s'oppose pas par un acte fi>rmel , 4 
D une telle entreprise qui s'exécuteroit en son nom , il sera censé avoir 
9 abdiqué la royauté ». 

L'article Vlll dit : « Qu'après l'abdication expresse ou légale , 
V le^roi sera dans la classe des citoyens , et pourra cire accusé et 
» jugé comme eux , pour les actes posté^eurs à son abdication ». 
. Ainsi, &u terme de la constitution, l'acte d'accusation ou énon- 
cî|itif des crimes de Louis , ne présentant aucun fait postérieure à son 
abdication, il ne j^eut lui être infligé d'antre ^e'ine que la déchéance. 

Pour combattre ces argumens avec les mêmes armes, je cite en 
opposition l'article premier des droits de l'homme , qui dit c^ue ; « les 
» distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utxlité com- 
j» mune ». 

. Ceci explique l'inviolabilité, et démontre combien il est absurde 
de supposer dans la société l'existence d'un individu qui, sous le man- 
teau a'une inviolabilité absolue, ponnroit impunément , et au gré de 
ses fureurs , faire massacrer nos pères , nos femmes et nos eufans. 
Un tel individu seroit un tiçre et non un homme ; il seroil également 
proscrit par la loi naturelle et le droit des gens. 

L'imprescriptibilité des droits, et les inlérêts'de la nation, n'ont 
pu être aliénés par des mandataires infidèles , ou corrompus par l'or 
de la liste civile : et jamais les constituans n'ont pu dire -lu premier 
fonctionnaire public : c# Voici un contrat d'après lequel vous gouvei* 
» nerez le» royaume* Si vous voulez guerroyer, contre la nation qui 
9 vous adopte , vous le ferez impunément , vous porterez dans son 
» sein la dévastation , l'incendie , le meurtre et le carnage ; vous ten- 
» terez de la remettre sous le joug de la tyrannie ; et si vous échouez 
» dans vos projets sanguinaires et liberticides , vous en serez quitte 
9 pour être déchu du trône , car nous déclarons- que votre personne^ 
» est inviolable ». , 

Fut-il jamais d'absurdité plus révoltante? N'est-ce pas ravaler la 
condition d^hommes au-dessous de celle des brutes, tt comme ledit 
Helvétius, transformer les hommes en troupeaux de bétail? «Les 
» distiuctions^ sociales ne peuvent être fondées que sur TutiHlécom- 
» mune ». (Art. I des Droits.) Et jamais les hommes n'imaginèrent 
de puissances contre eux, mais pour eux : et s'ifs créèrent des auio-^ 
rîtes supérieures, ce fut pour assurer la liberté ellavie des citoyens, 
ce fut pour L'utUité commune , et non pour leur donner des chaînes 
et les iàire massacrer. C'est pour maintenir et assurer le pacte social , et 
non pour l'anéantir. Et, « toute société dans laquelle la garantie des 
»* droits n'est pas assurée , n'a pas de constitutipa ». (Art. XVtde» 
droits. ) ' . ' . 

Ces considérations , qui anéantissent la tyrailnique inviolabilité ac- 
oordée à Louis , *Pexpliquent en ce sens d^uùUté commwe',qi\l}l 
lie pouVûil être veolMKxhé j accusé ni jugé poiïr' aucun fait reiafifà son 
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administration executive 9 pmt^e qae ses seuls ministres ëtoient resnon« 
sables ; mais elle ne le garantit pas de Texamen de ses projets liber- 
ticides , de ses complots et de ses assassinats. Cest sous ces derniers 
rapports cjue Louis est accusable , et qu'il doit être jugé ^ et que ^éteI^ 
neile jtistice provoque contre lui une autre peine que la déchéance. 

Quelle sera ceUe qu'on lui infligeta ? Sera-ce la ydne capitale , le 
bannissement ou la réclusion ? A mon sens y ce doit être celle qui , 
jiar ces suites , présentera le moins d'inconvéniens, sans nulle oon- 
fidéralion pour sa personne ^ parce qu'il lés a méritées toutes. 

La constitution à la main , )e pourrois encore opposer aux dëfên* 
seuis de Louis , qui pensent que. la seule déchéance suffise à Tex-* 
piatîon de ses forfaits , et que ce toit la seule peine qu'on puisse lé- 
galement lui appliquer ; je pourrois , dis-je , leur opposer l'article YI 
des Droits , qui porte que : « la loi doit ^re la même pour tous , 
9 soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse ». Et l'article III du titrs 
premier de la constitution , qui veut que « les mêmes délits soient pu- 
ai nis des mêmes peines * sans aucune distinction de personne ». Et 
î'ajouterois : lecooe pénal prononce la peine de mort contre les conspi- 
rateurs, Louis a conspiré , donc il a mérité la mort , ou la loi n'est plus 
égale pour tous; il y a distinctlorh des personnes 5 elle n*est pas 
fondée sur l'utilité commune j et la garantie des droits n*est pas 
assurée. 

Et certes j û seroit bden étonnant 9 que par une loi postérieure ira 
délit , des législateurs y des hommes d'état , livrassent comme coops- 
Mes de conspirations^ trente mille émigrés à la hache de la loi ; etq^e 




loi qu'il a méconnue et parjurée ^ tandis que cette même loi porte que 
les mêmes délits seront punis des mêmes peines sans distinction de 
personne. 

Je n'examinerai point si Louis , précipité du trdne dans une pri- 
son , accablé sous le poids de l'infortune , et des remords , et vivant 
dans l'obscurité et les larmef , n'expieroit pas mieux ses crimes , qu» 
par le supplice d'une minute ; et je dirai : Louis a conspiré y Louis 
a mérité la mort , son inviolabilité constitutionnelle est détruite par la 
constitution même; Alen^étoitfjondéeque sur l'utilité commune, 
La loi est égale pour tous ^ et les mêmes délits doivent être 
punis des mêmes peines sans distinction de personne. Telle est 
mon opinion : mais avant de l'asseoir définitivement , je m'arrêterai 
à quelques considérations politiques, et je dirai d'abord : 

Ne nous imaginons pas , par le signal de son exécution y donner 
^lui de la chute des trônes j niporter , par notre exemple y l'amour 
de la liberté chez les nations. Eues attendent en silence le terme de 
notre révolution pour admettre ou rejeter ^los principes. C'est pâl 
le flambeau de ib. philosophie 9 par le tableau de nos prospérités, 
la sagesse de notre constitution , et la justice de nos lois 9 ^ue nof 
voisins y témoins de aotre boi^«iur y tenteront de nous iauter. 
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A Kégaid des roif , si la conservation de Louis vous procurolf 
«uel^ues ennemis de moins, crojez-vous qu'il ne fût pas de notre 
oevoir d'épargner le sang de nos soldats ? N'en serions-nous pas plos 
puissans en présence des autres j et ne seroit-ce pas assurer la sa* 
périorité des armes , et nous mettre en état d'imposer les conditions 
nottorables d'une plus prompte paix ? Certes ces considérations me* 
ritent bien d'être méditées y et l'existence ou la mort d'un tyran cap- 
tif, ne peuvent pas leur être comparées. 

On dit que la sûreté de l'état exige son supplice , et que nons de- 
vons cette satisfaction aux mânes des victimes dont le sang crie ven- 
geance contre lui» liais quelle relation peut-il exister entre les iiité^ 
rét^ des morts et ceux des vivans ? Et les prétentions de Louis ne lui - 
survivront-elles pas dans sa nombreuse famille ? Ne seront-^IIes pas 
dès motifs perpétuels d'une guerre sanglante et interminable ? 

Législateurs ! songez au mal que vous a &it Loui^ pendant sa via ^ 
et prévenez celui qu'il peut vous faire après sa mort» Rappe^ez^vous 
que Rome, devint esclave après avoir sacrifié César .et que la royauté 
se rétablit en Angleterre en faveur du propre fils de Charles Stuart , 
décapité sur un écbafaud. 

Que l'exemple du passé vous préserve de l'avenir. Et si la mort de 
liouis peut être plus préjudiciable qu'utile à la république,, faites qu'il 
vive sans pouvoir vous nuire, et a;joumez sa honteuse existence jus- 
qu'au moment où la nature l'appellera dans la nuit du tombeau. 

Songez que le monde entier vous contemple , et que le salut public 
dépend/peut-être de la sagesse de voh-edétermmahon. On est pas grand 
par de grandes exécutions, mais par de grands exemples demcxlf'- 
ration et d'humanité ; par des actes de prudence , et non par le sen- 
timent de la haine,, et l'amour de la vengeance. Songez enfin , que ja- 
mais un holocauste de sang humain ne peut fonder la liberté. 

Sans dotltOy quesi vous vous recueillez avec le sentiment de la justice^ 
vous n'hésiterez pas à' condami»jr Louis au supplice : mais si vous- 
méditez j)rofondément les intérêts de la nation , sa situation politique, 
ses agitations et la nécessité du repos ; si vous réfléchissez sur le calme 
et le ralliement dont vous avez besoin pour établir une constitution 
libre , qui doit faire le bonheur du peuple , et dont dépend peut>-étre- 
le sort de toute l'espèce humaine , vous aurez à choisir entre les moyens 
rie désarmer l'Espagne et l'An^eten-e , et conserver par ce moyen une 
multitude de braves citoyens à la patrie , à l'agriculture , aux arts et 
à leur famille éplorée , en conservant Louis en otage jusqu'à la paix ;. 
^u celui d'abanaonner aveuglément le salut de la répumîque , à des 
iévénemens tumultueux , dont les chances sont incalculables. 

On vous menace d'insurrection contre ft temple et contî« la can- 
lirention , si vous n'envoyez pas Louis à l'échafaud. Les parisie«i«de- 
' nandent encore du sang ! non , on les calomnie. Leurs mœurs sont 

rop douces , et leurs âmes trop sensibles pour se repaître du spectacle 
les supplices. Ils ne tiendront pas ce langage , s'ils ne sont égarés par 

îs enr.emis de la gloire dtuit ils se sont couveiis depuis la révolution. 

Is savent qu'en a'attenlt vertueusement à la via des tyrans^ quecommé 
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Srutus, Mutlus et Aukastron. Non, jamais Brutus n'eût conspiré 
contre César , si César , ambitieux et tout puissant , eut été un lâche 
ou un prisonnier ; Mutius n'auroit pas conçu le dessein de peignai 
der Porsenn^ , s'il avoit connu un autre moyen de sauver Rome. En- 
fin 9 Aukastron n'eût pas assassiné Gustave ^ si G-ustave eût été ren- 
versé du trône dans un cachot. 

Ils sentent comme nous , ces Parisiens qu*ôn calomnie , et nous 
le sentons comme eux , que la justice condamne Louis à la peine ca« 
pi taie : mais la poliûcjue ^ leur intérêt et celui de la république , ne 
demandent-ils pas qu'il vive? Quelle que soit la décision de la ma- 
jorité , les hommes des 14 juillet et 10 août , n'oublieront jamais qu'ils 
sont des guerriers et non aes bourreaux ; et que. l'assassinat d'un cri- 
minel sous l'égide de la loi est une action abominable. Celui d'un 
tyran , est un acte de vertu , quand il est nécessité par le danger de 
la patrie ou le salut de la liberté. Les Romains ne tuoient pas les rois 
capti& , ils les enchainoiént à leurs chars de triomphe. 

B o D I N , Député d^ ladre et Loire. 



Opinion de V. L. P r i e u r , député du département de La 
Marne à la convention nationale , surleJut^etnentdeLouis 
Capet; if/ipriniée par ordre de la convention. 

Citoyens ,de toutes les questions agitées )usqu'auîourd'hul , suï\e 

Erocès de Louis le dernier , il n'en est qu'une sur laquelle les mem- 
res de la convention paroissent divisés : celle, de savoir si le jugement 
qu'elle prononcera sera porté aux assemblées primaires ou oecom' 
mune^ , pour être réformé 9 modifié ou confirmé par elles» 

Je dis que cette question est celle qui doit nous occuper sérieuse- 
ment dans cet instan t , parce qu'en çnet , presque tpus les orateurs 
sont d'accord sur les crinies de Louis j et sur la . nécessité de leur ap- 
pliquer une peine. 

Quelques-uns ont bien encore excipé de cette inviolabilité déjà pros- 
erite par vos décrets ; mais aucun d'eux n'a pu détruire les vérités éter- 
nelles qui vous ont décidé à rejeter un pareil système. 

'^ )us les prétextes qu'ils ont employés n'ont porté aucune atteinte à 
cette 




pu s étendre au-deld' des actes a agmmistration attaciit^s par 
tution à la royauté. ». 

Il n'en est pas moins demeuré pour constant que ni. Louis nî.ses dé- 

Si»v fenseurs ne pouvoient tirer aucun avantage des articles d'une consli- 

^ tuliou que Louis n'avoit jamais acceptée de bownè foi, et au 'il avoit 

violée loutes les fois qu'il avoit cru pouvoir taire la tentative ae rétabhr 

son ancien despotisme. ' 

Il n'en est pas moins resté pour constant que , diaprés les termes 
même de la constitution , Louis étoit censé avoir dMi^ué la royauté, 
dès le premier crime qu'il avoit commis , et que , depuis cette époque, 
il dj|voit élr# rangé dans U classe *de tous l^-ciioytùs , dont Ip> 
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Sellons étôîetit soUttiîses à la vengeahce deâ lois ., dès qu'elles Hessoient 
Pintérêt social. 

C'est d'après t*es priilcipes ; c'est d^après les bases éternelles de la 
-taisoii et de la justice ,» et après avoir reivieilli les preuves muitipliée,* 
tles*crimes de Louis , depuis le premier instant oii le peuple a voulu là 
liberté , que la convention a décidé qu'il seroit jugé. 

Une autre question se préseiitoit imiiiédiatement après celle-ci ï pài? 
tjui touis Capet doit*il être jugé ?, 

3La convention a alors examiné la nature de ce procès., si on petit 
i'àppeller ainsi , et la nature des mandats qu'elle avoit reçu* de seâ 
icoinnieltans. "^ 

Quant à l'affairé j eti ellé-itiêmé, elle a vu qiie sôh événemetit étoit 
• telleKïent lié au salut de là république et à l'élablissément et à la con- 
servation de la liberté, qu'il ne pouvoity avoir que les représentant 
du ipeuple qui pussent la juger. ' 

vainement on a chercné à détourner la donvèntion dé cette rèéô^ 
îiilioa , en lui opposant , tantôt qu'elle ne pouvoit être en même-tempé 
fe juré d'accùsatioii etle jurétle jugement, tantôt que les membre* 
qui la composoient pouvoient , sous certains points de vue , êli-e sujets 
è. la récusation» 

On a toujoiii'â répondu âvec succès à tes objections. D'un côté , c'egt 
le peuple entier qui à. accusé Louis Gapet. 

l)'un autre , la récusation de quelques mèmbi'es de la convention^ 
ïi'étoit pas mieux fondée. 

Où prendre le^jugeô de liouis , si î'oii yetit qu'ils soient absoluniiênl 
désintéressés surdon sort Est-il un seul département, une seule ville ^ 
im seul boiirg , un seul hameau qui nfe se soient resseatis des suittes fu-» 
nestes de ses trahisons , et qui ne soient conséquemmènt intéressés à 
la punition de ses crimes ? Est-il un seul Français qui ne l'ait accusé ^ 
quand tous ont applatidi à Èa suspension prononcée par l'assemblée lé-^ 
gislaKve , qu^nd touâ l^oiit ratiiiéé eiî hoitiuiant dans les assemblée'* 
primaires les députée à la Convention fciationale ? 

Si ces derniers ne peuvent juger Louis ^ il faut , comme le disoit Uii 
de nos collègues, le renvoyer aux habiians des planètes, et encore ceuxj 
•ci ne pourroient-ils le jngei* ; cvtv , s'ils ^sont hommes j Louis est lent 
eni\e,mi , puisqu'il s'est déclaré l'ennemi du genre-humain entier^ eu 
intéressant à sa cause les despotes qui oppriment les peuples dans tout 
l^niivers , et en.Cherchant'par-làà étouner la liberté dès sa naissance. 
Enfin , pour apprécier les mandats que la convention a i-eçus du 
peuple , il sutEt de se rappellèi? les circonstances dans lesquelles elle a 
été formée. 

L'assemblée législative inforifaé la nalion des trahisons per|3étuelleTs 
du ci-devant roi ; du combat à mort que le peuple veiioit de livrer à îa 
Ijrrannie , de son triomphe cohtre le tyran , de la gu$iXînsiou et de riîH 
carcération de ce dernier ; elle annonce , en même-temp^ , qu'une 
runvention nationale peut ^fcu.lé sauver la liberté , parce qu'elle réunira 
tous les pouvoirs. ' 

Le peuple acquiesce à toutes les invitations de rassemî/iée lé<i,isla- 
tivc , et il envoie ses députés avOç dès pouvoirs illimités pour sauver la 
chose publique. ^ ' ' ' ' 
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Ils aTTÎvent , ils trouvent à, punir un tyran ^ dont Texistence compro- 
met "la république entière et là liberté. Que dîroit le peuple si les man- 
dataires avoièut la fciblesse de ne pas remplir la mission qui leur est 
donnée ? Il diroit que ce sont des représentant pusillanimes , qui n'ont 
osé remplir leur devoir. 

' C'est pour éviter ce reproche que la convention a décidé qu'elle ju- 
geroit Louis le dernier ; c'est-à-dire, qu'après avoir déclaré ses crimes j 
elle appliqueroit la peine prononcée côritr'eux par la loi. 

Ce décret est d'une telle précision , qu'il sembloit ne laisser aucun 
' doute sur les véritables intentions de la convention , et qu'à moins de la 
faire rétrogader , on ne pourroitplus mettre en question si Louis seroit 
définitivement jugé par elle. L'aahésion tacite du peuple à ce mênie dé- 
cret , écartoit encore toute espèce de doute sur les pouvoirs de ses re- 
présentans. 

i Cependant à l'instant où il s'agissoit de prononcer contre Lpuis , dif- 
férens systèmes ont été proposés ; ils ne tendent j)as , à la vérité , à 
-détruire totalement le décret de la convention , mais leur effet pourroit 
entraîner des conséquences dont l'impunité du tyran ne seroit pas la 
moindre. '* 

' On propose donc aujourd'hui^ après que la convention nationale 
ôurâ déclaré que Louis est coupable, de laisser aux assemblées pri- 
maires à décider si Louis doit subir la peine de mort ou être enfermé. 

L'opinapt qui a fait cette proposition , entrevoit de grands dangers 
pour fa chose publique , soit que 1^ convention décide que Louis Ca- 

Set sera mis à mort , soit qu'elle déclare qu'il sera condamné à une 
étention perpétuelle ou temporaire. 

Dans le premier cas , dit-il , Louis aura à peine sybi son supplice , 
que l'opinion publique changera au même instant j le peuple s appi- 
toiera , la convention sera calomniée , et il sera plus disposé a plier sous 
le joug de l'intrigant audacieux , qui formera le projet de l'opprimer. 

Je crois que l'orateur qui nous a fait ce tableau effrayant , c'est 
laissé entraîner à une te^rçur papique dont il n'auroit pas même eu 
l'idée 5 s'il eût mieux observé le caractère que le peuple français a mon- 
tré depuis le commencement de la révolution , et sur-tout s'il se fût 
arrêté à la nature des crimes dont Louis Capetesl accusé et convaincu. 

D'abord il conviendra avec moi qu'il n'y a pas une seule époque 
dans la révolution , oh le caractère national ait chancelé uninstant en- 
tre la liberté et le despotisme : le peuple n'ffpas plutôt connu ses droits, 
qu'il a juré de mourir plutôt que de les abandonner , et il a fidèle- 
ment observé ses sermens. . . 

i îln'a pas plutôt connu laiiberté, que son amour et son dévoue- 
ment pour elle se sont développés avec une énergie qui n'ont pu ra- 
lentir ni les manœuvres des fanatiques et des intrigans , ni les ligues 
formées par les tyrans , ni les ravages de la guerre , ni la iinisère dans 
laquelle ils ont voulu le plonger. "^ 

Et comment le peuple regretteroit-il la royauté ? comment regrette- 
roit-il les rois ? ne sait-il pas que leurs faveurs ne s'étendoient pas au- 
delà des esclaves et des valets qui les entouroient'? ne sait-il pas que 
c'étoit avec son sang et ses sueurs que le despote entretenoit leur luxe 
et leur faste insoîens ? ne sait-il pas que c'étoit au nom des roii^et par 
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leurs ordres qiie s'eTfèfcoîent tous les actes d'oppression dpiit il étoît 
sans cesse là victitné, ' 

Ne craignez donc pas , d'après cela , que le supplice de .Louis puisse* 
faire changer le caractère national 5 si quelque chose pou voit altérer* 
dans le peuple l'amour de la liberté , l'impunité du tyran pourrroit'* 
seule produire cet éïfet. 

D'ailleurs 5 s'il étoit possible que quelques ennemis du pieu pie cher-i' 
chassent à exciter en lui ce sentiment de pitié mal entendue ,' et à . 
altérer la haine qu'il doit à la tyrannie , cette erreur passagère seroit 
bientôt dissipée par la* vue des monumens sans nombre qui rappele- 
Toient les crinies du tyran. / 

• Crôyez-vous que le peuple oublie Jamais les outrages faits à ses pre- 
miers représentans le îao et le 23 juin lySc^ ? 

Crbvez-vous qu'il oublie les vieillards paisibles massacrés par Lam- 
besc dans Je jardin des Thuiléries ; ces troupes innombrables accumu-, 
lées sur Paris et ses environs au mois de juillet suivant ; cette artil-, 
lerie formidable et tous ces in^ti-umehs de destruction et d'incendie' 
dirigés contre cette ville et l'assemblée èonstituante à la mêine époque ^^ 
la prise de la Bastille et lés victimes qui ^nt été itnmolées : prise de^ 
la JBastille qui seule a ramené le tyran , palace qu'il s'est vu vaincu ;^ 
qui seule lui a fait changer ces dispositions attroces, qui , trois fois , lui 
avoient fait repousser le présiçlent et une Réputation de l'assemblée 
constituanteqùivenoientenvainluidémànderîélpignementdestroupes? . 

Croyez-vous cjùe le peupleoublie les orgîesdu mois d'octobre i'fSi) , où 
la cocarde nationale Tut , en présence de Louis Capet.et s'a femme ^ 
foulée aux pieds parles partisans du despotisme ? 

Croyez-vous quul oublie la journée des chevaliers* dii poignard , les^ 
mas^[Çres de Nîmes , de Montauban, de Jalès, d'Avignon , de Nancy , 
îa fiiite du tyran à Varennes , concertée avec l'infâme Bouille , et les . 
massacres ciu Champ-de-Màrs' qui en ont été la suite. 

Sans doute . ' 
nouvelles 
ceptation de 

la part du tyran'; s'il ii'eût pas 5 depuis cette époque , accordé une pro- 
tection publique aux émigrés , aux prêtres fanatiques, aux aristocra- 
tes, aux contre-révolutionnaires de toute espèfce , et si toute sa, con- 
duite n'avoit pas été une suite non interrompue de trahisons qui avoient 
pour objet de rétablir le despBtismè. 

Non te peuple ^e pourra jamais oublier les riiachihations infernales 
que Louis , ses agens'çt ses frères ont Concertées avec* lès despotes étian- 
gers pour étouffer la liberté naissante. 

Il n'oubliera jamais que le château des Thuiléries a été transformé 
en place de guerre , et qu'il a fallu des flots de sang patriotes pour 
détruire . le le août dernier,. cette seconde Coblentz qui étoit devenue 
comme l'autre le repaire des chevaliers de poignard. 

. Il n'oubliera pas davantage l'invasipn du territoire français à la 
même époque , par les Prussiens ^t les Autrichiens , les trahisons de^. 
Verdun et de Longwy , l'incendije et la dévastation portées dans nos 
villes, dani nos campagnes , dans nos colonies^ et ènnn la gloire delà 
eouraieuse défense deshabiians de îiill^, de Xhioà ville et deMontmédi. 
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Non : le peuple n'oubliera jamais tous cçs crimes ; chaque femaiUe 
p! eu sçs victimes sur le sort desquelles elle a des larmes à répandre ; 
çt si Iç souvenir de Louis se présente , ce ne sera que pour exçitçr Fiii- 
dignatiou. (iaps Fçqne de touç cçu^c qui cppnqisseqt les maux qu'il nous 
^ laits, 

Craienez-vous d'ailleurs que ces crimes ne s'oublient , que le mar- 
bre et l'airain les retracent à tous les jreux dans toutes les parties de la 
république , et que les mopumens élevés à là, liberté consacrent eu 
Rièmç-temps les noms et la gloye de ses premiers martyrs ? 

Ecartons donc cette crainte d'un sçjitiment de pitié mal entendue 
tfans l'ame du peuple : il est au-dessus de ces soupçons. 

Çiiant à !a crainte de voir le peuple disposé à plier sous le joug d'ua 
piaitve 9 elle n'est pas mieux fondée 5 quel que soit l'excès de la misèro 
où ses ennemi^ veuillent le réduire , il ne concevra jamais uue telle 
idée ; il ne connoîtrajamais d'autres lois que celles qu'il se sera don- 
pées librement par ges représentans ; çt si quelqu'intrigant , comme 
on paroît le craindre 9 pouvoit l'égarer un instajit à ce point , il paje^ 
rpit bientôt de sa téfe limprudejut mépris qu'il. auroit eu pour le peu- 
ple, en croyant qu'il pourruît i^ççevoir des jçrs,. La liberté est aujour^ 
«'hui la divinité tutvl^ire des Français ; et ce peuple que l'on disoit lé- 
fpx sous les despotes 5 9. donné des preuves si répétées de son cmiour 
pour elle., que l'on nepput ^n clouter sans Toutiager. 

Jj'opiiiant pense ensuite que la inort de Louis est attendue avec im- 
patience pcir tes tyr.arts . pour faire haïr les Français y consolider leurs 
trônes , çoy lever les peuples à l^i. faveur des préj^ugés royaux et sacer- 
cîotaux qui existent encore chez nps voisins. Plusieurs orateurs qui ont 
parlé ^n^uitç put f^l entrer Içs mêmes çpnçidératipnç dans leur dis- 
cussion, • . '. 

' Mais ne nous y trompons pas , les tyrans étrangers ne nous feront 
pas la guerre , parce que noiis ferons justice du tyran qui nous oppri- 
irioit ; iU nous l'ont déclaré jiussi-tôt qu'ils put vu les principes de la 
Jîbçrté trii^mphçr Pftnpi nous^ çt Louié Capçt étoit assis sur le trône 




î croyez 
poser avec eux *, ils veulent la 'ty**annie , ils veulent régi^V en des- 

IDoles ; et ^'ils se croient assez forts pour nous attaquer , peu ipaporte 
é parti qiie vous prendrez relativeçaent^a Louis le dernier. 

IJ'oill^urs y savezr^vpus le vr^ moyen de déjouer toutes les ligues 
et tQuies 1^3 entreprises des tyrans ? ç est de ije l<?s pas craindre , c'est 
de Ipç conibattfe avec courcige , et cle porter les drapeaux de la liberté 
chez les peuples qu'ils oppriment ; ou si le moment de la libei'té n'est 
pas encore arrivé pour ces peuples , dé défendre nos frontières , et 
fie repousser avec cou rase , comme nous l'avons déjà fait , les at- 
taques qui pourront être airigtes oontrç elles ; c'est éiiHn d'apprendre 
4 tous les peuples de. l'univers qu!il y a avsçi une justice pour les 
Tois , et. que le tCTnps est pasçé j pvi les crimes des tyrans restoient 
ipipunis, ' , \ ,. • ' 

ÏCt si nous pouvions être un instant influencés par le parti que 
pourroieut prendre , les puissance? étrangères , nç sêrQit-çe pas , 
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pour'ainsi dire 5 faire. considérer comme repr^sentans des peuples -,. 
les tjrans qui les oppriment ? ne seroit-ce pas faire croire que * 
le peuple français a besoin de leur sanction pour assurer sa liberté?. 

Le même orateur prévoit les mêmes dangers dans un décret qui« 
prcîonneroil la réclusion perpétuelle ou temporaire de Louis ; parce 
qu'alors , dit-il , on invitera le peuple à Passassiner ; parce qu'il devien- 
dra 5 dans sa prison , le prétexte de tous les fléaux , et la conventiou 
n^ilionale , aëcusée (\e lâcncté , sera dispersée.' 

Je partage les craintes de l'opinant syr les cons.éqiiences que pour- 
roit avoir la réclusion perpétuelle ou temporaire de Louis. Le Temple 
deviondroit alors , comme il le dit , le ralliement des fanatiques et des 
méceYïiens de toutes espèces ; la réclusion iéroit renaître leurs espé- 
rances ;, ils ^^'agiteroient en tput sens pqur occasionner des troubles , 
et trouver dans 'c[uerqué tumulte , une occasion favorable, pour arra-- 
cher le tyran à sa prison et le replacer sur. le trône ; mais si , comme il 
n'y a pas' lieu d'en douter , Louis est déclamé conspirateur et traire à 
la patrie \, qui osera prononcer contre lui la peine d'une simple réclusion ? 
L'égalité 5 la loi, là dt'»claratioh des droits , deviendroietit-eiles tout-à* 
coup des chimères ? S'anéantiroient-elles devant l'ombre c}e la rpyauté 
détruite ? Et si le moindre conspirateur , si le dernier des émigrés est 
condamné par un tribunal militaire , et dans les 24 heures de sa câp- • 
ture , à la peine de mort , comment l'auteur de toutes les émigrations 
et le chef ae toutes les conspirations , pourra-t-il échapper à la même 
peine ? 

• Cependant, pour prévenir t^us les dangers , l'orateur propose dé. 
faire déclarer par la convention nationale, que Louis est coupable, 
et de renvoyer pour l'application de la peiné , aux assemblées pri- * 
piaires ; ce moyen , selon lui , fait disparoî'tre tous les inconvéniens 
d" premier parti adopté par la convention. 

-J'avoue qu'au premier coup-d'œil , celte proposition a dû trouver 
^n grand nombre de partisans parmi les membres de la conven- 
tion natipnalç ; il n'ér>< ^! pas un , sans doute , qui ne trouve p<^r 
nible.|^..fleyoir de statuer .sur l'existence mémo d'un tyran couvert 
de criraa.ç. pt qui n'ûit entrevu avec plaisir un moyen de concilier 
l'intérêt social avec' sa sensibilité. Mais quelle quç soit à cet égard 
la répugiiâuce individuelle de chaque membre do la convention , 
il ,iaiiiqu'iUàsse encore ce sacrifice à la patrie, ses commet tan s lui en ont 
imposé le devoir, en lui donnant leur confiance $^t aucun de nous 
ne. peut , ni l'oublier , ni le trahir. 

Que sigiiiHeroit d'ailleurs l'adoption de la mesure qu'on nous pro- . 
pose ? Rien autre chose, sinon que nous n'avons pu résister aux., 
preuves accumulées , qui de toutes parts nous ibrçoient à déclarer 
Louis coupable ; mais que nous n'avons.p^s eu le courage d'ouvrir , 
le livre des lois , pour , appliquer les peines jju'dles,prononçfftt. contre 
•les traîtres* gt les con<îplratçurs. • ,' 

Il est vrai qu'en reu voyant au peuple pour appliquer la peine 1, 
on pen5Ç mettre la conventio)'! nationale à Yaini de tout reproche ; . 
inais cette mesure ne peut rempUr l'objet de. ceux qui l'ont ima- 

Î:>iné. S'il étoit possible qu'une pitié mal cntêndîie pût exciter parmi 
e peuple Quelques mouvemens^ ils çeroient bien plus dangereux 
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»'îl avoîl appliqué la peîne liû-même , car alors les agitateurs lui 
diroient que la convention nationale l'a trompé sur la déclaration 
des délits, et qu'il n'a été que l'instrument aveugle d'une injustice, 
qu'elle n'a osé commettre elle-même 5 mais venons à l'exécution du 
j>rojet propk)sé. 

On veut que vous renvoviez l'application de la peine au peuple 
réuni en assemblées primaires ou en communes ; un pareil projet 
est bien plus facile à concevoir qu'à exécuter. 

Il y a à-peu-près cinquante mille assemblées de communes dans la 
république , ce sont donc cinquante mille tribunaux , ou cinquante 
mille sections d'un même tribunal, que vous établissez pour le ju- 
gement de cette affaire. 

Est-il bien facile de concevoir et de prévoir tous les incîdensqui 

Euvent s'élever dans ces divers tribunaux-? Peut-on bien calculer 
î troublies que peuvent y exciter les débats qu'une pareille ques- 
tion fera naîfre? 

Encore , si les assenjblées étoient composées d'hommies qui fussent 
animés des mêmes principes , pourroit-on espérer que les délibéra- 
tions y seroient calmes , et que l'on pourroity arriver à des résultats 
«ans des secousses très-violeçtes ; mais, aui de nous ignpre que le 
royalisme a encore dans toutes les parties de l'empire un grand nom- 
bre de secrets partisans , qui profiteront de cette circonstance pour 
agiter le peuple ; et sur-tout, pour exciter, sous les dehors d'un pa- 
triotisme trompeur, des troubles qui rendront le procès intermina- 
ble , et donneront aux ennemis extérieurs, le temps de former de 
nouveaux projets pour sauver le tjrran* 

II est vrai au'à entendre l'auteur, de la proposition , la question 
sera bien simple , puisqu'il ne s'agira que de déterminer la peine ap- 
plicable aux crimes dout Louis sera déclaré convaincu par la con- 
vention. 

Mais d'un côté, cette idée est le renversement absolu de l'exercice 
de la souveraineté du peuple. Dans Tordre judiciaire , les lois relatives 
aux jurés, ont laissé au peuple les fonctions de juré d*àccusation , 
et de juré de jugement j et ont confié à des juges déléguée à' cet effet , 
l'application de la peine ; ici , c'est tout le contraire que l'on propose , 
ce sont les mandataires qui exercent les fonctions du souverain , et 
c'est île souverain qui exerce les fonctions de délégué. 

D'un autre côté , a-t-on pu croire qiié cette question dé l'appli- 
catiôri de la peine , une fois renvoyée aux assemblées primaires , 
il ne se trouvera pas des hommes, qui par des vues peu civiques, 
sans doiite , mais qu'ils sauront bien déguiser, chercheront à jeter 
des doutes sur l'inlentipn de' la convention; Ils diront au peuple, 
on nom à renvoyés à pfohbhdêr'une peine conti^e Louis , mais pour 
cela, il faut que nous examinions siLouis est coupable; la con- 
vention a fait, à la vérité, cette déclaration , mais la convention n'a 
Î)u mettre des bornes aux pouvoirs du souverain , ni à la faculté de 
es exerceri Examinons k nature et lés preuves des criiiies imputés 
à Louis 5 et nous prouoiicerons ensuite. 
Un autre'opinaut*, qui a senti sans doute j Fiitconséquence de cette 
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première proposition , en a fait un autre qu'il a appuyée à peu prè* 
des mêmes motifs. 

Il veut que la cx>nvention nationale prononce que Louis est coupable 
qu'il a mérité la mort, et qu'elle renvoie ensuite aux assemblées priJ 
maires, pour la conlirmalion ou là modification de ce jugement. 

Cette proposition est au moins plus conséquente que la première • 
elle reconnoît les droits du souverain ; elle n'en modiiiepus l'exercice 
et les laisse subsister dans toute leur étendue. Mais aussi elle 'nous 
paroît présenter de bien plus grands dangers et une impossibiliié plus 
absolue de la réaliser. 

En effet , l'appel au peuple , du jugement de la convention nationale, 
emporte avec luil'idée nécessaire de nevoir et d'examiner tout le procès; 
les mêmes dangers que présente la première proposition , se repro- 
duisent ici et de plus grands se présentent encore. 

Les six mille assemblées primaires ou les cinquaute mille assemblées 
de communes deviennent autant de tribunaux , où doit élre porté 
l'appel ou l'examen du iugemeut de la convention. Pour décider n 




déiénseurs y soient entendus ; autrement, il est impossible qu'aucune 
section du grand tribune d'appel pronoiic>e , jpour me servir des ex- 
pressions du barreau , sur le bien ou le mal jugé du premier jugement. 
Cette objection , quoi qu'en disent les partisans du syslêuiede l'ap- 
pel au peuple, iî'a jamais été attaquée avec avanlai\e. Les uns ont 
dit que le peuple ne s'occuperoierit que de la peine à iuiliger au 
cou])able. Les autres, que l'impossibilité de s'occuper du ihnd du 

Srocès , déterminepoit les assemblées primaires à ne s'occuper qu» 
e la peine à pronpncer. 

Quant à moi , je ne connois aucun moyen , je ne dis pas d*em-« 
pêcher les assemblées primaires , de ne pas s'occuper de tout le pro- 
cès , car tous conviennent qu'elles en ont le droit ^ mais de pouvoir 
Jspérer qu'^^lles ne s'en occuperont pas ; cî^r , certes , si j 'a vois à statuer 
omme juge d'appel , sur diverses dispositions d'un premier jugement,' 
la première question à laquelle je m'airêterois , seroit de sayoît si l'ac* 
cusé est vérilalilement coupable. 

Un autre opinant , voulant écarter les objections qui s'élèvent con- 
tre l'appel du jugement aux assemblées primaires, argumente de ce 
qui s est passé au mois d^août dernier pour la formation de la con- 
vention nationale. 

Mais il ne lait pas attention que les fonctions des assemblées pri- 
maires se bornèrent à cetle époque à la nomination d'électeurs , aux- 
quels elles donnèrent des pouvoirs illimités qu'ils dévoient transmet- 
tre aux députés^ et qu'il n'y eût aucune discussion ouverte. 

Uu autre argumente du décret de la convention qui a déclaré , 




Ï0uids peut et dbil y éUe pprté. . , r^ t 
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Ce décret a consacré une vérité éternelle 3 mais il H^est pas afplî-» 
Cable au jugement de Louis Capet. 

y D'abord pour discuter les articles d'uiie constitution qui n'est rien 
aiiJre chose que le projet des clauses d'un contrat social et d'un mode 
d^ gou\ernement 5 il ne faut que les lumières du bon sens et.de la 
raison , et chaque individu peut juger sans avoir besoinjde redourir à 
de3 connoissances positives et matérielles qui ne peuvent s'acquérir 
d'elles-mêmes. 

D:îns le jn.iement d'un procès ^ au contraire , tous les éléraens qui 
seÀLiil à former la décision du juge lui sont , pour ainsi dire , étran- 
gers ; et il faut que les connoissances qu'il acquiett à cet égard soient 
prises iiujh ae iui , car dans un procès tout est positif 5 puisqu'il s'a-* 
^i\ cic iiiius et d'application de loi. 

Je seus Lien que l'on' pourroit me répondre, que les crimes de Louis 
s ni si évidens et si authentiques dans toute la JFrance, qu'il n'est pas 
Il cessa ire 5 pour les constater , de recourir aux moyens ordinaires , 
d'autant mieux que l'assemblée a elle-même rejette les preuves testi- 
moniales , et n'a pas cru devoir faire vérifier les pièces que Louis .Capet 
n'a pas voulu reconnoître. 

Cet argument auroit quelque force , j'en conviens ^ si la convention 
s'é^oit eu effet bornée aux faits authentiques qui déposent contre Louis , 
èl que toule la France connoit , et si elle avoit adopté l'idée qui Itii avoit 
été proposée , de he statuer sur son sort que par des mesures de S(,urelé 
gLuerafe ; mais elle n'a pas cru devoir adopter cette mesure ; des pièces 
. ont été représentées ^ invoquées cpmme servant de preuves , des con- 
s«!^t[uences en ont été tirées, elles sont dès -lors devenue des pièces du 
procès , et peuvent avoir beancoup d'influence sur la décision. 

Les choses une fois en cet état , si le procès doit être revu , il doit 
l'être avec les mêmes pièces qui ont servi ^ son premier examen. On 
ne petit en écarter une seule , elles doivent toutes être reproduites de- 
vant toutes les asseniblées primaires, qui forment chacune en par- 
ticulier une section du griind tribunal d'appel. 

Enfin vpour appuyer le système que je combats , presque fous les 
Orateurs qui l'ont adopté ont sans cesse invoqué la souveraineté du 
peuple , et la nécessité de la mettre eii action le plus souvent possi- 
ble , ahn de le famiharieer à l'exercice de cette même souveraineté. 

En pavl/igeant cette idée sous le point de vue général , je crois que? 
s'il est imc seule circonstance où la souveraineté du peuple ne pui?:^e 
étixî cxcvccG immécliatement par lui , c'est précisément dans. les cir- 
c-Dns(anr(»s où on propose d'en faii'e la première expérience. 
. En elïel , la souveraineté du peuple renferme essentiellement en 
f^le-iiiéme tous les pouvoirs dont el'e est la seule et unique source; 
et ce son! ces dîffVrens pouvoirs qui la forment, et qu'if est esseu- 
trel de bien connoître. 

On peut les diviser en quatre. 
. Le jn-emier , le pouvoir constituant $ 

XiC second est le pouvoir législatif; ' 

Letroisièirc , le j^ouvoir exéculif ; 

y.l le ((iKjtiiènie , le ]>ouvoir Judiciaire. 

Lo pon\oir von;îiiiuant ^ c'e;jl-iVdi 1*0-5 celiû dérégler I«6 bases du 
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Contrat Sâdàl, les jlnncipes du gbuvèmraient ei â^latfetîibtitioflr 
des autre» pouvoirs , peut «t éaâà m» ex&xéveût le peuple iiximédia«» 
tement, ou par la ratification de» plans qui lui aevont pttqposés pat 
des représentaiis«3ommés à tel effet. 

Le pouvoir législatif peut encore être exercé par ^iié nafion ^^parcs 
que ) pour Texercice de ce pouvdr «dmxne pour ce)^ du preu^iêr /il 
ne faut, comme nous l'avons déjà dit ^ que les élémeas de kraisott 
qui se Irouyent chez tous les hommes., • ; ^ * 

Quant au pouvoir ej^éotOif , qui é |)ioîir objet de souufeéttrâ toutes 
les vobnt^ psirtieuUères à la v^^pnté générale exprimée par la loi ^ 
il estinçipossiéle d'en confier P^eraiee à chaque iiidividu d'jine natioUA 

Enfin y quant au pouvoir jiuUciairQ 4 qtii a pour objet l'application 
d'unei loi a des^aits particuliers'^ doiU rexisteaace ou la preuve Sont au* 
bordonnées à des circonstances paiticulières , il peut bien être exercé 
par un peuple entier., comme nous^eR avo»fs desex^nples à Athèhes^ 
et à Eeme ; mais pour cela il.fautquele peuple entier puisse^ comme ^ 
dans ces deux villes ^ se réunir, dân^wwe place pubUque ^ dtque cha^ 
que individu puisse entendxe mr lui-même Pacousateur et rPaccusé^ 
connoître les dépositions destémoin^s, vérifier le^pièBes^y 'en u^s ÎMl 
apprécier par lui-m^me les preuves* 

^ Si un peuple., au li^ d'être réuni comme àJJh^eset àlLoiti^) 
dans une place qui lecpnti^ tdut endet , est répandnsnr une im«* 
mençe suriàce de terre ; s'il est e0m|K»é , comme le poùpl^ ïran^ 
cais , de â5 millions d'habitoni , épà!^ -ed Amérique ^ ^^/Âsie et ett 
Afrique , je le çbmande à tout boiSM)^ de bonste Soi y e$t«ril tuos^é 
que cette pK)riiopL de la souveraineté , le> pouvoir jodiciaiite y sodt exer«- 
cée par un tel peuple ? pour moi je n^ hpmse rm& ^ et je ne erois pas ^ 
que dans notre nouvelle constitution^ un pareilertiele^iMyiisse jamais 
être proposé* . . » ; • 

On mç dira peut-être que le pouv^ iuiliciaire peut tellement tim 
exercé même en France par le peuple lui-*mêiM | que .déjà des 
jurés re:^§rcent au triminel j et que Inentôt des juré^ancaViliex^osK 
ront ce pouvoir judiciaire. * 

Rien ap pluis sublime que la première institufion^ et tien de plui 
tressant à établir que la aetoii d o f 'HHBr iHme etPautre ne fent que con« ' 
nrmer la première assertion. Les jurés , en effet, font bieh partie du peu* 




temps continUée.danslamêiiitainiaiÀ , auroitpuoompspikiettrelaJibefté 
des citoyens. Le pouvoir judiciaire ne peut aonc ^ en aucti^ ç^ » iêtr# 
exercé par le peuple français , et cette conséquence écarte toute jMléè^ 
d'appel du jt^ement , qui sera prononcé par la conveniîoarf 

Il réstilte de celte discils^n t. . :•; ; 

X o. Que la ^convention nationale a 'reçu de ses comiaeiiÉtis , les poiH 
voirs su^S^^ p^ir statuerdé&xid^çeaneataur lé sort ' dsiLou^le dernier^ 

z"^. Que si Quelque doute eut pu s'élever à cet ^urd ^ il-sCHTott tota-^ 
lem^n:t.<Ussîne' p$fci* Pâdbésiop tacit» qiie le peKple^ a^donné ait éémâ 
qui a d^ci^e qoeLcuiis Qspet^sèreit jugé mut k <:Mv«p[tîttBu 

30. Q«i# jo% mgii ien vffsnr iDjvt^ lai.idéfis que icte Èmm^ ni fm^ 
Procès de Louis XrZ Tome Uh ttl 
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pîe pour appliquer la peine-. loTscjne la copyentioii àurrft déclaré que 
liouis estconyainctî descriraeîîdotit il est.accusé 5 • 
;>4*>. i/u^ ceiie.mesiîre ne cneltrôit pa& la coBvfentiofl à Pâbri desTepro- 
chei^ et des dangers qne l'on redaule ipour elle , dons le cas où elle pro 
nonceroitdéfiniti veinent 5 qu'au rôiilraire, elle f ouf niroit aific «n^chans 
un prête:.' te d'apJer le peuple en- lui faisant croire qu!il n'a été que l'ius- 
trunieut avencle d'une in justicef que la ^convention n'aurôîtpas voulu 
coniirioUre elle-nièn}e ; ;•>.:.••.• 

5«.. Que ie projet proposé de faire statuer parla coiiven4îon sur la 
déclararion de la conviction descrimes et sur rapplication de la peine, 
en renvoyant en si «te aux assemblées primaires , pour confirmer ou 
jnodiîier Je'ljiigement ; qne ce projet ^ dis-je, est impraticable, parce 
au'il est impossible qu'un* grana peuple , répandu* sur touje la surface 
du globe , exerce, eu aucun cas^lepouvôir judiciaire ; - 

6^ Qi.eluin et l'autre systênïes entraîneiPoient avec eux de grands 

t flajisers-^r-et peuvent compromsUrô la tranquillité de la république en 

donnant ibeii^ au même instaniç'dans toute son étendue , àdesdis- 

/:u66iou5:qfâ y. par leur nature , peuvent exciter une grande feimenia- 

tocBo dans les-eaprils». ..••.•- 

Enfin , que les difficultés , qui jfÉmv^nt s'élever dans'chaqueassem- 
hlée pj-imaife , rendront x:!ette di^Gussioii- interminable , assureront au 
tyran l'impunité ^ et feront'ChaiicelBr la république -naissantes* 

Je- pense donc y d'après cela ^' quîél* n'y a pas lieu à délibérer sur 
aucune^ «spèoe-; de rproposi lion ''d^ffppel'ati' peuple* du jugement de la 
conventbft ^ et qu'elle* doir ppon<»ic^r définitiventent que Louis est 
roupfrbbe ,? et qu'il a» encouru .la>peiné portée* par le code' pétfa} , con tre 
' le^ traîti esiqiri ont campromié»lar^utete intérieure étéxtérieure de l'éiat. 
< . JEû pren»»t.c&parti ^ nûu^aufohs rempli le devoir i^ûé nous ont 
imposé uoscommeltans, le tyran sera puni , la liberté et l'égalité seront 
sauvées <ç^& 'république trïAttipfeeva ; et si nous encourons unerespon - 
sabil'ié, oc'^nè sera pas duf Wi^ns pour avoir pris des mesures, qui 
auToieui pi» compromettre^ là tpaâqvillité et le salut de la psAmti 

^Opinion 'ié'''V}kkifitois'CopÀt^ dit pipa rteinent des 

[Pnsgeià'ld ÇQrivctui^Q/^n.aUoàaù(}i sur. La peine à infliger 
l-.i à Ià>uVs Geapet ^ oL-devant^Roùides França»ism IfitpHmét yar 
■**' ordre de 'ta convention ndtcQtvate] ' . 

Citoyens , la France entière a accusé Louis Capet de s^ôtre rendu 
-ïcenptftie de haute, traliison: et de'<:onspiration oôùtre l^t^r. Je i'ai 
f déclaré cooiv^Mu^de ces crimes^ lorsque j'aidû'proo»iio6F sur son 

tti' Jl^ai vôté.pbur>l«.'aaBQtiok] dirj^duf^iet^'dti'ladécisîon que là-eonven- 

lion d e voit porter , parra qu'il îiediri stjffil pa»*de*ftiter'é6n atteuùon 

»>^ ia. per^ttOf ^à» «Louis ijapèt.; U&ut encore qu^êUé cm^èr^ les 
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intérêts de la république entîèife.,^ copune k seiile j^glàqûor:^ maxp- 
Il jiataiFesdoiveot suivre : qu^ellese conforwie à ^esprit public ^ eonfiipe 
rçt la mesura la plasrassupéepoup u^poirU comprooifptlreseriibértéj'soix 
;, bonheur ôt sa glcnre, qui ««t'.cello.deiaînaticm '; ?i '"~i^' .^ . • -^ 
; i Sur la qu9$tioft qlè savoic ^uf«itei.paiiuBC5^Û4iOB-;infliçefcàîI^ ^^ 
il- pour les crimes qu'il a commis i ^e;iier^poi$ .pewsenr œïntiîe'plu^ieulîis 
de nif^ collègues qui m^ont précédé; daoà cette U'ihune ^ q^a;0 «bni <STvls 
^.-obligés de puiser dans le code pénal la peine de mort (Jélernçiin(''e contre 
- ceux qui sont c^u^^vaincusdacotispiradèn epotr®te.sutest^^é.f état , pouv ' 
„' l'appliquer à Louis yparjGel^«eul.quHlsre»<HrtdéblaTé*'ca«>f>dbie ^^^ 
i; il n'appartient spHk des juge&zlj^gakwBaênliiiBtilu^-ci'e^ 
' ^ redourable , qui ^ pour la libeclé»éria'S&refeé ?ki(iOTdu«liei^etcitay^s\ ^ 
Iç^. a étéeireoii6criiva5V»©'précautiaB$:f dans des barnueà t?ès4irnitée§ , en 
p^, séparant l'accu$ateiïr , le jUré d'àlxireatioa du jwrétiayugwaëtft^ #t 
],, le jj^ré. de jugement du ju^jqpîidoitiséuleineatappîiqueriailor'pënate 
,j^, éciite^Nousuepou^sonsd^iaoré^nicit^^ |x»uvoirf à^ilèirx qui nôîls^ 
I, on t été u n iquemeht «sdnfiés , d'eissucèny par^des loix s3gôs«erl5ieHfeiSaii- 
■tes , Ifi -tifc^rté èt4'i^alité; encore ihodas . pouvoKs-nocséligër îa *«on- 
, ventipa eu JNsàwi^^fduftdi^iQ^ effrajraQt>q[iii aki^tiiÀs 

\ ' " existé. 

Ainsi 5 je ne prononcerai point comme juge , mais seulement commo 
j législateur , quoique j*aie déclaré Louis convaincu de conspiration 
; contre la sûreté de l'état, n'ayant ftien pr^éjiigé en prononçant* cette 
affirmative ^ en ce que cette premi^e question devoil être , avant tout , 
1^; e^faminée sôus tous ses rapports , parcequ'elle correspond avec le besoin 
^ d'ane piesure poilitique> à laquelle je dois fixer moa opinjionî car 
; Jes nations ne. ^^r^qgçi^tpQi^^'^hc^m^^ ... .vj J 

On ne peu t se^dissi m ulei' alie",^ queflè qup soît la décision à înterve- 
; nir sur celte grande affaire , elle ne sort suivie de dangers incalculables z . 
il e^ donc de la prudence de choisir le côté qui paroît en être le moins 
susceplible^et^qui, en cas d'erreur* conserve le remède. .. 

Car, si' vous envoyez Louis au supplice, outre que la malveillance 
et l'appitoiement peuvent l'innocenter, et susciter des troubles ,• c'est 
qu'après lui plusieurs prétçft dans sont là, qui attendent ce momerft pour' 
agir en leur nom aveti plus d'activité , et an-iver plus sûrement à ser- 
vir leuc ambition ,*en provoquant par tous iiioyens les dissensions et ' 
l'anai'chie, afin de rendre odieux le gouvernement républicain , et 
faire notre position telle , qu'avec la haine des ri^is qui nous environ- 
nent , nous ayons par-tout des ennemis, et nuHe part des amis; car 
les cours d'Espagne et d'Angleterre attendent Toccasion delà mort de 
Louis XVI pour se prononcer ouvertement contre nous. ' 

Mai^, dites -vous, avec le courage de nos soldats, nous pouvons' 
tout oser , toul entreprendre !- 

Je/ compté également sur nos légions victorieuses; je me persuade 
qu* elles, seront toujours invincibles , qiri'elles continueront de tailler eh 
pîèces nos ennemis ; mais la guerre est toujours -^accompagnée decvila- 
mités ,^.îîême'pour lernations victorieuses ; et le sang des soldats répu- 
blicains ne peut se compenser avec le sang d'an ty^ran. 

Conservons aucontrane, Lonis , si cetle mesure ]gent nous conduîrci 
à la p'aix et affermir notre liberté j il est d'autant moins dangereiîfx , 
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qtfn «tnti « tdttf tes part» y parr 
tiub àiiuf»m : el s*il n^a pitsemair< 
JifaertÀ, comment pourrojt^ily n^cD' 
Jçtrrç ^ ^A ïiAor* Y^«4 peut être nér*^^ ^ 
Vî . Li0 pardon »i 

Lottisftil coupable, et ia nation fut iq^i 
doDod. 

M^iSf otôrj^'eni , *tn^ ccnsidératioii bien puissante, c'est que noits 
P^ - flcu de nos commet lan-: - <-r Lomîi» Ca-' 

pli SSlOtl se boTTÏOtt, À SOI , 

paiiiicm de U rovai ' tion au i 

oorpi législatif. L^ onales^e^t , i i < 

mmoDOdi' s^i Sâ suspen^ioA ^ en abattant le titre de roi avec la roy 
laitft Pb^mme csl ^^^*^' ei Vîinrti^uîif^, ma consrîf^rvrp ^ l*înlei 

estretndtt itiaion à UDO 

^'Uut i<r NaiL<t de la Rè|jUii.iv^|OAi4 

iitjûfi de Lotus , son exit après trois anuédi 
éa in^ii^ y ;Lvoa tioi^oâfs Uâ rooU^ôr as ]fra»ct | êous peina de mort. 
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îfùjcours d& Moïse Bai/le y de Marseille, député à la conven' 
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